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LE MONDE INTERACTIF

LA BANDE SONORE, La Route 

Slogans choc et i

POINT DE VUE

Pourquoi je
Ancien professeur de logique

Le chef kurde
Abdullah Öcalan 
est condamné
à mort
en Turquie

ABDULLAH ÖCALAN, le chef

EN FRANCE, environ cinq mil- de refuser de payer pour les autres,

Voyage dans la France de la fracture sociale
b L’écart ne cesse de grandir entre les cinq millions de personnes qui vivent

dans les zones urbaines sensibles et les autres b Deux France s’ignorent et refusent de cohabiter
b Des chercheurs redoutent une dérive vers la « sécession » b Reportages, enquêtes, témoignages

Le RPR marque
ses distances
avec Jean Tiberi
après sa mise
en examen

JEAN TIBERI, après l’annonce
lions de personnes vivent dans des
« zones urbaines sensibles », par-
mi lesquelles deux millions et demi
dans les deux cents quartiers les
plus difficiles.

Pendant plusieurs semaines,
Marie-Pierre Subtil est allée à la
rencontre de ceux – enseignants,
éducateurs, médecins – qui,
chaque jour, travaillent dans les ci-
tés ; des « passeurs » qui, inlassa-
blement, tentent de désenclaver
ces zones déshéritées. Ils décrivent
les deux France qu’ils côtoient,
deux mondes qui s’ignorent. Des
chercheurs évoquent la thèse
d’une « sécession » entre, d’une
part, les couches riches et
moyennes, et d’autre part, les
couches les plus pauvres de la po-
pulation. « Avec la ville contempo-
raine, explique Marie-Christine
Jaillet, du Centre interdisciplinaire
d’études urbaines (CNRS, Tou-
louse), vient la possibilité de nier les
autres, c’est-à-dire non seulement
de rechercher l’entre soi, mais aussi
fleurie, in- cette année-là) a contribué à faire voler en destinée à 

mages crues, nouvelles armes contre la mo

 rentre en Russie par Alexa
OURQUOI je rentre en gnait en Russie. Il paraissait iné-
pour ceux qui n’en font pas partie. »
Auteur de l’ouvrage 1,2,3... ci-

tés !, Akim Malouk raconte Paris,
« un autre monde ». « Quand j’y
suis, je me sens mal, je ne suis pas
chez moi. Les gens me regardent de
haut en bas. Ils ont peur. » Trois
jeunes habitants dans des cités
sont, eux, allés dans un grand ma-
gasin chic de la rive gauche. Ils
constatent le luxe, l’opulence,
mais aussi l’ignorance des uns
pour les autres : « La Goutte-d’Or
est plus riche, parce que c’est
comme un village. Ici, chacun est
dans son petit nuage, fait sa petite
vie. C’est des gens qui commu-
niquent pas. »

Les 28 et 29 juin, à Nantes, le mi-
nistère de la ville a organisé les
3es Rencontres nationales sur la
politique de la ville consacrées au
développement économique des
quartiers en crise. 

Lire pages 8 et 9
et notre éditorial page 13
de sa mise en examen pour
« complicité de trafic d’influence »
dans l’affaire de l’Office d’HLM de
la Ville de Paris, est déçu par la
réaction du RPR. Celui-ci n’a réagi
qu’en début de soirée, lundi
28 juin, par un communiqué où ne
figurent pas les mots de « sou-
tien » et de « solidarité » qu’espé-
rait le maire de Paris. Celui-ci ne
peut s’empêcher de faire la
comparaison avec la mobilisation
du parti gaulliste derrière Alain
Juppé, lors de la mise en examen
de ce dernier dans l’affaire des
emplois fictifs du RPR. Edouard
Balladur, Françoise de Panafieu et
Jacques Toubon n’ont pas partici-
pé, mardi matin, à la réunion du
groupe municipal RPR précédant
la séance du Conseil de Paris.

Lire page 5
« montrer à chaque conducteur la

rt sur les routes

ndre Zinoviev
ciété soviétique (communiste). Et
du Parti des travailleurs du Kurdis-
tan (PKK), a été condamné à mort,
mardi 29 juin, pour trahison et
tentative de diviser la Turquie, a
annoncé le président de la cour de
sûreté de l’Etat turque qui siégeait
sur l’île-prison d’Imrali depuis le
31 mai. Le PKK a lancé en 1984 une
lutte armée pour la création d’un
Etat kurde indépendant. De consi-
dérables mesures de sécurité ont
été prises par les autorités turques
qui craignent de vives réactions de
la communauté kurde en Turquie
et à l’étranger. Abdullah Öcalan
avait été capturé au Kenya, le
15 février, par les services secrets
turcs. Ses avocats ont annoncé
leur intention de faire appel. La
Turquie n’a pas appliqué la peine
de mort depuis 1984.

Lire page 32
L’éveil européen
des énarques

L’EUROPE commence à in-
terprétée par Georges Guétary, sent les dé-
parts en vacances insouciants, mais les
images jouent sur un tout autre registre.
Réalisés par Raymond Depardon, les trois
films de la campagne télévisée de la Sécurité
routière qui sera diffusée en juillet montrent
des tôles enchevêtrées, une moto disloquée
sur le bitume, des corps que l’on dissimule
sous une couverture, des accidentés qui
souffrent, des survivants en larmes.

Cette fois, la Sécurité routière appelle un
accident un accident. Il s’agit d’une rupture
par rapport à la tonalité qui prévalait jus-
qu’alors. Si certains messages radio n’hési-
taient pas à évoquer sans fard la violence
routière, les images restaient en deçà. Il fal-
lait être « positif » et ne pas choquer. Les slo-
gans – « La vitesse, c’est dépassé » (1975) ;
« Ne vous attachez pas à moitié » (1996) − sol-
licitaient le bon sens des conducteurs. Or, la
très mauvaise année 1998, marquée par une
croissance de 5,6 % du nombre de tués sur la
route (8 437 personnes ont trouvé la mort
éclat l’approche selon laquelle donner à voir
sans fard, à l’anglo-saxonne, la sinistre réalité
de l’insécurité routière risquait d’être rejeté
par le public français.

Alors que le pari du gouvernement de ré-
duire de moitié en cinq ans le nombre des
victimes de la route paraît de plus en plus
présomptueux, le ministère des transports a
choisi de pratiquer « l’interpellation collec-
tive » en utilisant « un style plus direct, plus
fort ». Fin juillet, une campagne d’affichage
de la même veine prendra le relais des spots
télévisés. L’objectif sera non seulement de
faire prendre conscience des dangers de l’al-
cool au volant, mais aussi de tenter d’installer
en France une pratique très courante en Eu-
rope du Nord et en Belgique : désigner, par-
mi un groupe d’amis, celui qui restera sobre
afin de conduire au retour.

Simultanément, la Prévention routière
opte, elle aussi, pour un « discours de vérité ».
Depuis le 22 juin, cet organisme issu des so-
ciétés d’assurances a engagé une campagne
réalité tragique et personnelle des accidents de
la route ». Ici, ce sont les images qui sont pai-
sibles (deux frères, deux amies, un enfant et
sa mère, un groupe de joyeux étudiants),
mais le court texte qui les accompagne est
volontairement abrupt (« Ils ont eu leur exa-
men, ils tueront un enfant », « Elle en voulait
trois, il sera orphelin », « Vingt-cinq ans d’ami-
tié, elle la tuera ce soir », « Il voit rarement son
frère, il le tuera ce soir »). « Nous sommes col-
lectivement responsables des victimes de la
route, fait valoir la Prévention routière. On
peut être tué mais l’on peut, aussi, tuer sur la
route. »

Ce changement de ton apparaît comme
une réponse aux inquiétants résultats de l’en-
quête publiée en mai par cet organisme (Le
Monde daté 9-10 mai) : 60 % des automobi-
listes français considèrent que leur conduite
n’a aucune influence sur le risque d’avoir un
accident.

Jean-Michel Normand
a téresser les énarques. Elle
n’attire pas que les « bras cassés »,
contrairement à ce qu’affirme
Pierre Lelong, ancien secrétaire
d’Etat, membre de la commission
des « sages » qui a renversé la
commission Santer. De plus en
plus de jeunes hauts fonction-
naires partent quelques années à
Bruxelles. Ils y trouvent leur
compte : le vrai pouvoir européen,
disent-ils, leur appartient, et les
salaires sont plus élevés qu’en
France. Mais ils se heurtent à l’in-
compréhension de l’administra-
tion française, qui est incapable, à
leur retour, d’exploiter leur capital
de compétences.

Lire page 12
Science de riches,
science de pauvres
à l’université de Moscou,
Alexandre Zinoviev vivait et en-
seignait à Munich depuis son ex-
pulsion en 1978. La publication,
en 1976, de son livre Les Hauteurs
béantes lui avait valu d’être dé-
mis de toutes ses fonctions, pri-
vé de ses diplômes et exclu du
Parti communiste de l’URSS.
P Russie ? Pour répondre
à cette question, il me
faut d’abord répondre

à une autre : pourquoi me suis-je
trouvé il y a vingt et un ans hors de
Russie, en Occident ? Laissant de
côté les détails concrets, je me bor-
nerai à l’essentiel. A l’époque, un
régime communiste totalitaire ré-
branlable, installé à jamais. Je lui
étais opposé non pas pour des rai-
sons politiques ou idéologiques (je
n’étais ni anticommuniste ni anti-
soviétique), mais à cause des réac-
tions de mon milieu à mes travaux
scientifiques et littéraires. Ce mi-
lieu me rejetait en tant que phéno-
mène étranger à la nature de la so-
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j’ai été éjecté de Russie soviétique
en Occident contre ma volonté et
mon désir. C’était en 1978.

A l’époque, la guerre froide bat-
tait son plein. En Occident, c’était
l’épanouissement de la démocra-
tie, du libéralisme, de la liberté de
pensée, du pluralisme créateur.
Qu’ils aient été les armes de la
guerre froide de l’Occident contre
le communisme soviétique passait
au second plan. Ces manifesta-
tions semblaient organiquement
liées à la nature même de la civili-
sation occidentale. Dans ces
conditions, il ne pouvait même pas
être question d’un retour en Rus-
sie. Diffuser largement mes ou-
vrages y était lourdement puni.
Même si je l’avais voulu, on m’en
aurait interdit l’accès.

Au début des années 90, cepen-
dant, l’Union soviétique s’est ef-
fondrée et le régime social sovié-
tique (communiste) a été détruit
dans les pays qui la composaient. Il
ne s’ensuivit pas pour autant l’épa-
nouissement, promis par l’idéolo-
gie et la propagande occidentales,
de la Russie mais, au contraire,
une dégradation accélérée dans
tous les domaines de la société
– politique, économique, idéolo-
gique, moral et social. J’ai
commencé à en parler et à l’écrire,
selon le principe de la vérité à tout
prix.

Lire la suite page 14
L’UNESCO et le Conseil inter-
national pour la science orga-
nisent à Budapest, du 26 juin au
1er juillet, une conférence mon-
diale sur les rapports entre re-
cherche et pouvoir, dans un
monde où le fossé entre pays
riches et pauvres se creuse de plus
en plus. Rémi Barré, directeur de
l’Observatoire des sciences et des
techniques, explique dans un en-
tretien au Monde les enjeux de
cette conférence.

Lire page 22

RÉMI BARRÉ
a L’UCK désarmée
L’Armée de libération du Kosovo ac-
cepte sa démilitarisation, mais des
groupes se réclamant d’elle multiplient
incidents et pillages. p. 2 et 3
a Israël s’est trouvé
une majorité
Au terme de six semaines de négocia-
tions, Ehoud Barak, le premier ministre
israélien, a obtenu le soutien du parti
Shass et refusé celui du Likoud. p. 4
a Les industriels ont
à nouveau le moral
Selon l’Insee, les perspectives des chefs
d’entreprise se sont sensiblement amé-
liorées en juin. p. 7
a Claude Allègre
en visite en Corse
Claude Allègre était, lundi 28 juin, le
premier membre du gouvernement à
se rendre en Corse depuis l’affaire des
paillotes. Le même jour, Bernard Bon-
net était confronté à Gérard Pardini et
au colonel Mazères. p. 10
a Les assurances
face à la « Sécu »
Dans un entretien au Monde, Denis
Kessler, président de la Fédération
française des sociétés d’assurances, ap-
pelle à une concurrence « tempérée »
avec la Sécurité sociale. p. 15
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a « Wagnerland »
à Berlin
Un parcours artistique sur les violences
du siècle et sous le signe de Wagner
s’empare d’un sanatorium près de Ber-
lin. Les festivals, p. 26 et 27
MERCREDI 30 JUIN 1999 www.lemonde.fr/aietek

L’ENQUÊTE

BIG BROWSER
Quelles sont les techniques

de filtrage utilisées
par les dictatures ?

Comment
les contourner ?

Les trucs et astuces
des dissidences. P. II

Censure sans frontière Outil de démocratie 
planétaire, Internet ? 
Le Réseau se heurte 
pourtant au contrôle 
et aux interdictions
de certains régimes 
mal disposés à l’égard
des droits de l’homme

Dans un rapport à paraître le 7 juillet, Human Rights Watch épingle

huit pays qui limitent l’accès au Net. Mais déjà en Chine, en Syrie et en

Serbie, le pouvoir ne peut plus maîtriser les communications électroniques

Les outils employés pour préserver des intrusions

les réseaux informatiques des entreprises

sont souvent ceux qui servent à étouffer

la contestation dans les Etats autoritaires

« AVEC INTERNET, le mot im-
possible n’existe pas », dit la
banderole. Accrochée en tra-
vers d’une rue commerçante
d’un faubourg populaire de Tu-
nis, le bout de tissu claque
comme une évidence au-dessus
de la boutique, un « Publinet »
ouvert depuis quelques mois.
Le local est bondé. Sous les af-
fiches à la gloire du président
Ben Ali, des jeunes gens at-
tendent qu’un poste se libère,
après avoir dûment décliné en
entrant leur identité. « Une
boîte magique ! », s’exclame,
enthousiaste, l’un des utilisa-
teurs en gardant l ’œi l sur
l’écran. Pas de censure ? « Ce
sont des rumeurs. Ici, on peut

tout regarder. » Tout, excepté
les sites dont l’accès est bloqué
par les autorités. Internet n’est
pas le même pour tous partout
dans le monde.

Une bonne demi-douzaine de
pays pratiquent la censure poli-
tique en utilisant des tech-
niques plus ou moins perfec-
tionnées de filtrage. Exemple :
impossible d’accéder aux sites
d’Amnesty International et de
Human Rights Watch depuis la
Chine ou la Tunisie. Un la-
conique « impossible d’établir la
connexion » pour toute explica-
tion. En Arabie saoudite, pays
connecté au Réseau depuis jan-
vier, même connexion impos-
sible pour les sites critiques à

l’égard du régime. En revanche,
le message d’erreur indique, un
rien menaçant, que toutes les
tentatives de connexion sont
enregistrées. « Nous avons les
programmes, les logiciels et les
machines qui permettent d’em-
pêcher d’entrer toute informa-
tion susceptible de corrompre
nos valeurs et nos traditions »,
déclarait en 1998 à la presse lo-
cale le responsable saoudien du
développement du Réseau, Ab-
durlahman El Athel. Selon dif-
férentes sources, plus d’un mil-
lier de sites tomberaient ainsi
sous le coup de la censure.

« On ne peut rien prévoir,
souligne Eric Goldstein, de Hu-
man Rights Watch. Un site blo-
qué la veille peut réapparaître le
lendemain . » Ains i , depuis
quinze jours, l’édition française
du site d’Amnesty est devenue
accessible en Tunisie. Selon les
observateurs internationaux
des pratiques d’Internet, les
autorités politiques des pays
qui agissent de la sorte, en
« ouvrant les vannes » de ma-
nière épisodique, cherchent à
repérer les personnes qui se
connectent. « Ils font la même
chose avec le téléphone », pré-
cise l’un d’eux. Une hypothèse
difficile à vérifier car la réponse
est au cœur des machines qui
contrôlent l’accès au Réseau. 

Pour éviter la censure, cer-
ta ins s i tes protestata i res
changent d’adresse Internet –
l’adresse IP –, même si le pro-
cédé est déroutant pour les in-
ternautes. C’est le cas de China
News Digest, une publication
bloquée à plusieurs reprises
par les fournisseurs d’accès
chinois. Une solution qui reste
néanmoins difficilement envisa-
geable pour des sites de stature
mondiale tels que celui de la
BBC, censuré en Chine depuis
novembre 1998. Trois mois
avant cette coupure, la chaîne
anglaise avait ouvert un service
d’information en chinois sur
son site.

Le réseau des réseaux, qui,
en théorie, n’admet pas de
frontières, fait donc encore
peur. Encore et surtout là où
les libertés individuelles sont
mises sous conditions. Petit à
petit, pourtant, tiraillés entre
l’ouverture économique et le
maintien d’un système répres-
sif, les Etats − Irak et Libye ex-
ceptés à notre connaissance −
entrouvrent leurs portes .
Certes , i l es t poss ib le de
contourner les censeurs en uti-
lisant des astuces comme le
cryptage (circulation confiden-
tielle de l’information) ou les

sites-écrans qui permettent de
garder l’anonymat.

« Les pays qui essaient de
contrôler Internet ont bataille
perdue, estime Eric Goldstein.
Au mieux, ils peuvent ralentir le
processus d’ouverture mais ils ne
réussiront jamais à maîtriser
l’information comme ils l’ont fait
auparavant. » Optimiste, mais
pas béat. « Un jour peut-être,
comme le rêve à voix haute
une militante des droits de
l’homme du Maghreb, Internet
passera par les câbles élec-
triques, par les conduites d’eau,
partout ! »

Nicolas Bourcier

20
LES HOMMES
Le petit extraterrestre 
Adi fête ses dix ans
et 4 millions
de titres vendus. P. VI

LA TECHNIQUE
Des chercheurs danois
s’affirment capables
de produire
20 hologrammes 
par seconde. Le cinéma 
en 3D est proche. P. IV

LA TECHNIQUE
Aux Etats-Unis,
des rats manipulent
des bras robotisés
par la pensée. P. IV

LA TECHNIQUE
Faut-il remplacer 
la radiologie classique
par l’imagerie
par résonance
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Au rayon des jeux, on trouve
de quoi comprendre 
la guerre de 14-18
comme celle du Kosovo :
les wargames. P. V
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L’opposition se mobilise à Cacak
Des opposants devaient tenir, mardi 29 juin à Cacak (180 kilomètres

au sud de Belgrade), leur premier meeting, depuis la levée de l’état de
guerre, pour réclamer la démission du président Milosevic et l’organi-
sation d’élections anticipées. Cette réunion est organisée par l’Alliance
pour des changements (SZP) qui regroupe le Parti démocratique (DS)
de Zoran Djindjic, l’Alliance civique (GSS) de Goran Svilanovic, le Parti
social-démocrate (SD) de l’ancien général yougoslave Vuk Obradovic,
le Parti démocrate-chrétien de Serbie (DHSS) de Vladan Batic, ainsi
que l’ancien gouverneur de la banque centrale yougoslave, Dragoslav
Avramovic, et l’ex-premier ministre yougoslave en 1992-93, Milan Pa-
nic. Un groupe de 50 intellectuels serbes réclame, lui aussi, la démis-
sion de M. Milosevic et la mise en place d’un gouvernement provisoire
de salut national. Enfin, le Monténégro s’est démarqué un peu plus de
Belgrade en faisant savoir qu’il voulait créer sa propre monnaie, afin
d’accélérer le processus de réformes engagé dans cette république.

Amertume serbe au Champ des Merles : « Si Milosevic a vendu le Kosovo, il devra payer ! 
KOSOVO POLJE

(Le Champ des Merles)
de notre envoyé spécial

Le patriarche Pavle, six prêtres et six fi-
dèles ont célébré, lundi 28 juin, le 610e an-

niversaire de la bataille de Kosovo Polje,
défaite historique du prince Lazar face aux
Ottomans qui s’installèrent dans les Bal-
kans pour cinq siècles. Un patriarche, six
prêtres et six fidèles, un Champ des Merles
désert, une maison serbe brûlant à l’hori-
zon, des hélicoptères de l’OTAN dans le
ciel, des convois de réfugiés sur la route : la
cérémonie avait des airs d’oraison funèbre,
de nouvelle défaite historique.

Autour du monument glorifiant les
guerriers serbes, les six colonnes érigées à
l’occasion des fêtes du sixième centenaire
de la bataille, en 1989, au cours desquelles
Slobodan Milosevic annonça que la Serbie
allait devoir livrer de « nouvelles batailles »,
paraissaient fort dérisoires. Dix ans plus
tard, à peine un siècle après avoir re-
conquis le Kosovo à la faveur de la pre-

mière guerre mondiale, les Serbes quittent
de nouveau la région qu’ils estiment être le
berceau de leur civilisation.

Slobodan Milosevic a perdu la dernière
bataille de la guerre qui a ensanglanté l’ex-
Yougoslavie pendant huit ans. Il a perdu le
Kosovo. Il est le premier chef d’Etat in-
culpé et recherché pour « crimes contre
l’humanité », et il pourrait s’avérer qu’il est
davantage menacé par les siens que par ses
ennemis.

« Il y a dix ans, Milosevic a détourné le
mythe de Kosovo Polje et engagé les Serbes
dans une bataille où manquaient la Sainte
Croix et le noble prince Lazar », a dénoncé
le père Sava, du monastère de Decani, qui
lutte depuis l’entrée de l’OTAN au Kosovo
pour que les Serbes ne s’enfuient pas.
« Prions, a dit le patriarche Pavle devant le
monument, pour que ce qui est arrivé [au
peuple serbe] n’arrive à personne d’autre
dans le monde. »

Au monastère de Gracanica, une heure
plus tard, le patriarche Pavle, l’archevêque
Artemije, du monastère de Prizren, et
Momcilo Trajkovic, du Mouvement de ré-
sistance serbe (opposition), ont détaillé les
récriminations adressées au président de la
République fédérale de Yougoslavie (RFY).
« Nous savons combien le Mal a régné dans
ce pays depuis un an, et particulièrement de-
puis trois mois. L’Eglise orthodoxe a toujours
condamné le Mal. Nous sommes désolés

pour chaque victime innocente. Ceci est le
produit de la politique du régime non démo-
cratique de Milosevic. Ceci est sa faute, et la
faute des séparatistes albanais qui tentent de
créer un Etat ethniquement albanais », a dé-
claré le père Artemije au nom de l’Eglise.
Momcilo Trajkovic a, pour sa part, appelé
le président yougoslave à « quitter le pou-
voir ».

DISCOURS AMBIGU
Le 28 juin 1989, Lidija était présente au

Champ des Merles. Elle avait écouté Slo-
bodan Milosevic raviver la flamme du na-
tionalisme guerrier. « Qu’avait-il à l’esprit
ce jour-là ? », se demande-t-elle. Devant le
monument de Kosovo Polje, elle était l’une
des six Serbes venus voir le patriarche Pav-
le. « Je suis là parce que je suis Serbe, parce
que je veux vivre ici, parce que mes ancêtres
sont morts ici, et parce que le peuple serbe a
toujours combattu pour la liberté », dit-elle.
Elle se souvient avec nostalgie de ce mil-
lion de Serbes arrivés avec enthousiasme
de toute la Yougoslavie pour écouter
l’homme qui s’apprêtait à plonger le pays
dans la tragédie. Menacée de devoir quit-
ter sa maison depuis le retour des Albanais
et l’entrée de l’Armée de libération du Ko-
sovo (UCK) dans les villes et les villages, Li-
dija conclut : « Si Milosevic a vendu le Koso-
vo, il devra payer ! »

Lorsque Slobodan Milosevic a prononcé

son discours en 1989, entre 150 000 et
200 000 Serbes vivaient au Kosovo. Ils ne
seraient plus aujourd’hui qu’environ
25 000, selon les estimations d’agences hu-
manitaires, à demeurer dans la province
placée sous tutelle internationale. Beau-
coup sont partis dans les convois de l’ar-
mée et de la police yougoslaves. D’autres
s’en vont, chassés par la peur ou la vio-
lence d’extrémistes albanais. Il ne reste
d’importantes communautés serbes que
dans deux villes : Pristina, le chef-lieu de la
province, où la KFOR tente désespérément
de sauver un brin de multiethnicité, et Ko-
sovska Mitrovica, la cité industrielle du
nord, où l’armée française a décidé de tolé-
rer, au moins temporairement, la partition
imposée par des chefs d’unités paramili-
taires serbes.

« Le problème avec les Serbes, c’est que la
défaite ne provoque aucun changement
dans leur attitude. Ils blâment Milosevic
pour la perte du Kosovo mais ne le blâment
pas, ni ne se blâment eux-mêmes, pour les
crimes commis », fulmine un journaliste
kosovar albanais à Gracanica. « L’Eglise or-
thodoxe a toujours été pour la paix et la jus-
tice », essaye de convaincre le patriarche
Pavle, qui ne répond pas aux questions sur
son silence, voire son approbation, durant
huit années d’« épuration ethnique » en
ex-Yougoslavie. Il évoque les « victimes in-
nocentes » en général, il ne dénonce pas la

politique serbe, ethnique et guerrière, qui
a endeuillé les Balkans. L’archevêque Arte-
mije précise que la condamnation de Slo-
bodan Milosevic est bien liée au fait
d’avoir « mené la guerre au Kosovo », et
non pas d’avoir « perdu le Kosovo ». Il ne
parvient pas à convaincre, tant le discours
de l’Eglise orthodoxe est ambigü, sur ce
sujet, depuis dix ans.

Le père Sava, qui a protégé des Albanais,
à Decani, ces derniers mois, avant de
prendre la défense des Serbes, reconnaît
« qu’il y a eu trop de silence, que les auto-
rités de l’Eglise auraient dû parler plus fort »
contre les crimes perpétrés au nom du
peuple serbe. « Je crains qu’un chrétien ne
puisse soutenir les valeurs que le régime de
Milosevic soutient », dit-il.

Au Champ des Merles, après le départ
des religieux, il ne reste que ce monument
où une sentence du prince Lazar a été gra-
vée. Elle prévient que tout Serbe ne venant
pas combattre au Kosovo sera maudit, ain-
si que ses descendants. Il ne reste que des
coquelicots balayés par les vents, revendi-
qués par les Serbes et les Albanais comme
des fleurs symboliques, qui auraient surgi
d’une terre gorgée du sang de leurs guer-
riers morts, oubliant que le 28 juin 1389,
contre l’invasion ottomane, ils avaient
combattu ensemble.

Rémy Ourdan

REPORTAGE
« Nous savons combien le Mal
a régné dans ce pays depuis
un an, et particulièrement
depuis trois mois »

Le contingent sous contrôle français sera au complet à la mi-septembre
MITROVICA

de notre envoyé spécial
Le capitaine Philippe François a

installé son détachement de sol-
dats français dans une maison de
trois étages, sans parapets, en
briques rouges, en plein quartier
albanophone de Mitrovica, dans
le nord du Kosovo. Le propriétaire
habite de l’autre côté de la ruelle.
C’est lui qui a offert cette habita-
tion, avec son mobilier, au
contingent français de la KFOR. Il
a confié à l’officier que ses soldats
feront contrepoids à l’Armée de li-
bération du Kosovo (UCK) et écar-
teront les pillards. Ce qui n’em-
pêche pas le capitaine François
d’observer la ronde de Mercedes
neuves, qui commence, avec, à
bord, dit-il, des « mafieux » qui
proposent des « filles » à sa
troupe.

A la pointe septentrionale du
Kosovo, au nord de Leposavic, à
quelques dizaines de mètres de la
limite avec la Serbie, le colonel Di-
dier Legrand contrôle, avec ses
350 hommes de la KFOR, une
zone qui s’étend sur le quart de la
superficie de la province et qui est
de facto – il le sait – sous adminis-
tration serbe. « Avec, note-t-il, de-
puis un monticule qui fait face à
deux ponts métalliques endom-
magés par les raids de l’OTAN, des
milices d’autoprotection qui
prennent leurs consignes à Bel-

grade. » Complexité d’une situa-
tion ambiguë.

La population serbe, dit le colo-
nel Legrand, est sans agressivité.
Mais elle n’a toujours pas compris
ce qui vient de se passer au Koso-
vo : elle cherche à éliminer une
minorité tsigane de 300 à 500 per-
sonnes et n’entend pas retourner
dans le sud de la province pour s’y
établir. Le général Bruno Cuche,
qui commande la brigade fran-
çaise Leclerc au sein de la KFOR,
prévoit qu’il faudra y mettre le ho-
là – telle est sa mission – c’est-à-
dire qu’il faudra arrêter des dispo-
sitions pour saisir les armes et
contrôler les identités.

« DÉCALAGE »
Retour à Mitrovica. Le lieute-

nant-colonel François Loeillet, à la
tête du bataillon interarmes – soit
1 100 hommes – de la brigade Le-
clerc, n’oublie pas que son inter-
locuteur de l’UCK est venu récem-
ment dialoguer avec lui au volant
d’une voiture volée quarante-huit
heures avant. Il a fermé les yeux.

En un après-midi, il a fait inter-
cepter pas moins de 78 pillards et
incendiaires – dont des enfants –
qu’il a dû faire relâcher deux
heures après, faute d’une admi-
nistration locale apte à les juger.
« Aujourd’hui, constate le colonel,
on est dans la phase la plus déli-
cate, celle où le chef de groupe [un

sous-officier avec sa dizaine
d’hommes] est le seul acteur prin-
cipal au contact de la population. Il
y a un décalage entre la prise de
contrôle militaire de la ville par la
KFOR et la mise en place de struc-
tures administratives. »

Ces trois instantanés, le général
Jean-Pierre Kelche, chef d’état-
major des armées, les a eus sous
les yeux, lundi 28 juin, lors de la
journée qu’il a passée, avec le gé-
néral Yves Crène, chef d’état-ma-
jor de l’armée de terre, à arpenter
le secteur affecté aux forces fran-
çaises par l’OTAN dans le nord du
Kosovo. C’était le jour, aussi, où –
hasard du calendrier – Rahman
Rama, le commandant local de
l’UCK qui rassemble quelque 500
combattants, a commencé de
rendre des armes selon l’accord de
Kumanovo.

« Ce n’est pas une zone facile, a
observé le général Kelche. Il était
difficile de faire mieux que ce qui a
été fait à ce jour. Le temps travaille
pour la coexistence entre les popu-
lations. Cela ne peut évoluer que fa-
vorablement. On n’est pas là pour
étouffer le Kosovo, on est là pour lui
permettre de renaître. » Mais, pour
le chef d’état-major, « le problème
essentiel est le maintien de la sé-
curité publique ». Une façon de
dire que l’armée n’est pas formée
pour maintenir l’ordre durable-
ment.

Au Kosovo, la France a déployé
aujourd’hui un peu plus de 3 000
soldats et un escadron de 135 gen-
darmes, dans leur uniforme bleu
qui tranche d’avec le kaki bariolé,
dont une trentaine sont des offi-
ciers de police judiciaire qui
aident à l’ordre public et à l’iden-
tification, au profit du Tribunal
pénal international (TPIY) de La
Haye, d’une vingtaine de « lieux
d’exactions » repérés dans le sec-
teur. Mais le gros de la troupe se
fait encore attendre.

C’est probablement à la mi-sep-
tembre, quand les conventions
entre Etats seront signées, que le
contingent sous contrôle français
sera au complet avec quelque
4 000 autres soldats français, 1 100
Emiratis (pour le moment à l’en-
traînement dans les Alpes, assistés
de 200 instructeurs français), 900
Belges, 800 Danois, 750 Russes
(dont le rôle est toujours en dis-
cussion), 250 Marocains (qui se
consacreront au service de santé)
et 200 Bulgares (spécialistes du
déminage).

La division multinationale sous
contrôle français comptera 11 000
hommes, « chargés d’établir un cli-
mat de sécurité », dit le général
Cuche, pour que l’ONU implante
son administration provisoire et
que l’économie locale reparte.

Jacques Isnard

BALKANS L’Armée de libération
du Kosovo (UCK) a commencé, lundi
28 juin, à rendre ses armes, conformé-
ment à l’accord de démilitarisation si-
gné avec la force de paix internatio-

nale (KFOR). b LES FORCES françaises,
qui contrôlent le nord du Kosovo, sont
confrontées au problème du maintien
de la sécurité publique. En visite dans
la province, le général Jean-Pierre

Kelche, chef d’état-major des armées,
a pu constater que les tensions de-
meurent vives entre Serbes et Alba-
nais. b A KOSOVO POLJE, une poi-
gnée de Serbes a commémoré le

610e anniversaire de la bataille du
Champ des Merles, là où, il y a dix ans,
le président Milosevic avait rallumé la
flamme du nationalisme serbe. b A
NEW YORK, le secrétaire général de

l’ONU, Kofi Annan, « penche très sé-
rieusement » pour la candidature du
président finlandais, Martti Ahtisaari,
au poste de haut-représentant des Na-
tions unies au Kosovo.

La KFOR aux prises avec les violences albanaises au Kosovo
Les combattants de l’Armée de libération ont commencé à rendre leurs armes, conformément à l’accord de démilitarisation conclu avec les Occidentaux.

Mais un nombre croissant d’exactions et d’affrontements intercommunautaires sont imputés aux extrémistes de l’UCK
L’ARMÉE de libération du Koso-

vo (UCK) a respecté, sans inci-
dents, la première échéance de
l’accord de démilitarisation pré-
vue, lundi 28 juin, selon un rapport
préliminaire de la Force de paix
(KFOR). Parallèlement, les mili-
taires de la KFOR sont de plus en
plus souvent obligés d’agir comme
policiers au Kosovo où les Albanais
sont désormais désignés comme
les premiers fauteurs de troubles.

« Les premiers renseignements
montrent que l’UCK a tenu sa pro-
messe en ayant réuni tous ses
combattants, lundi à minuit, dans
des points de rassemblement à tra-
vers le Kosovo », a expliqué un
porte-parole de la KFOR. « La
KFOR est en encore en train de ras-
sembler des informations » sur les
activités de l’UCK, a-t-il toutefois
précisé.

Les combattants de l’Armée de
libération – la plupart en tenue de
camouflage – sont arrivés dans les
zones de rassemblement, en auto-
cars et camions tout au long de la
journée de lundi. Selon les termes
de l’accord signé le 21 juin entre la

KFOR et l’UCK, au lendemain du
retrait définitif des troupes serbes
du Kosovo, l’organisation rebelle a
organisé des points de stockage
d’armes sécurisés.

A partir de mardi, uniformes et
insignes de l’UCK seront interdits
hors des points de rassemblement,
et seuls les chefs de l’UCK et leurs
gardes du corps pourront porter
des armes individuelles dans les
agglomérations.

FUSILLADE À VITINA
Les rebelles doivent désormais

entreposer au moins 30 % de leur
arsenal dans les points de stockage
qui seront encore sous contrôle de
l’UCK jusqu’au 22 juillet. Dans un
deuxième temps, ces sites seront
sous le contrôle conjoint de l’UCK
et de la KFOR et puis exclusive-
ment de la Force de paix après le
20 septembre.

« La situation n’est pas vraiment
facile sur le plan de la sécurité au
Kosovo et nous sommes tous préoc-
cupés », a cependant admis le re-
présentant spécial de l’ONU, Carl
Bildt. Après Prizren, QG des forces

allemandes, dimanche, le couvre-
feu a été décrété, lundi, dans deux
villes du Sud-Est (Gnjilane et Viti-
na), en secteur américain, en rai-
son d’une série de violences contre
la minorité serbe. A Pristina
comme dans d’autres régions de la
province, des groupes se réclamant
de l’UCK sont soupçonnés par la
KFOR des agressions, pillages et
incendies de maisons, à l’encontre

des minorités, serbes ou roms (tsi-
ganes). Six maisons ont été incen-
diées dans la nuit de dimanche à
Vitina et les soldats américains se
sont trouvés pris dans une brève
mais violente fusillade alors qu’ils
escortaient des Serbes vers des vil-
lages plus sûrs. D’autres maisons
ont brûlé à Kacanik et Urosevac,
dans la même région.

L’organisation américaine de dé-

fense des droits de l’homme, Hu-
man Rights Watch, a, par ailleurs,
recueilli des preuves montrant que
certains membres de l’UCK ont
commis des exactions violentes
contre des Serbes, des Albanais et
des Roms.

« ACTION URGENTE »
Une semaine d’enquête à Ora-

hovac, Prizren et Pec a révélé que
des soldats de l’UCK étaient impli-
qués dans cinq meurtres, quatre
enlèvements, un viol et quatorze
détentions, dont douze compre-
nant des violences physiques.

Les preuves disponibles à ce jour
sont insuffisantes pour que Hu-
man Rights Watch puisse démon-
trer s’il s’agit d’une politique de
vengeance ou d’expulsions forcées
menées par l’UCK ou si l’on a af-
faire à des actes isolés.

Les Serbes, dont 71 000 ont fui le
Kosovo selon l’ONU, ont exigé une
« action urgente » de la commu-
nauté internationale. L’Etat you-
goslave ne permettra pas un « gé-
nocide » des Serbes au Kosovo, a
déclaré le général Nebojsa Pavko-

vic, commandant de la 3e armée,
dont dépendait la province, dans
une interview, publiée mardi, dans
le quotidien progouvernemental
Borba. « Aucun Etat au monde ne
permettrait, indépendamment des
accords signés, si ces derniers ne
sont pas appliqués, un génocide
contre son peuple », a estimé le gé-
néral Pavkovic. Il a lancé un appel
aux Serbes du Kosovo à rester
dans la province et à « avoir la
force et la patience d’attendre que
la situation se stabilise ».

Lundi, le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
(HCR) a commencé à organiser le
retour des réfugiés albanais des
camps de Macédoine et d’Albanie,
d’où 415 000 personnes sont déjà
rentrées de leur propre initiative.
Dix cars de l’ONU transportant
332 personnes sont arrivés à Pristi-
na, venant des camps de Macé-
doine, où il ne restait plus lundi
que 32 000 réfugiés sur un total de
120 000.

Christophe Châtelot
(avec AFP, Reuters.)
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De la difficulté d’être Albanais,
kosovar... et catholique
BISHTAZHIN

de notre envoyé spécial
Dans la campagne environnant

Prizren, alors que chaque village
porte la marque des destructions,
Bishtazhin semble miraculeuse-
ment protégé. Ici, aucune maison
n’a été brûlée et les 500 habitants
ont choisi de rester, plutôt que de
s’enfuir vers l’Albanie. « Si nous
sommes encore en vie, c’est grâce à
Dieu... et à l’OTAN », ironise Ndue
Manrecaj, un paysan de cinquante
ans qui nous reçoit dans sa mai-
son toute proche de l’Eglise. 

Bishtazhin abrite quelques-uns
des 50 000 catholiques qui vivent
encore au Kosovo. « Ce n’est pas
parce que nous sommes catholiques
que les Serbes nous ont épargnés,
explique d’emblée Ndue Manre-
caj, car nous savons que d’autres
catholiques ont subi les mêmes vio-
lences que les autres Albanais. »
« D’ailleurs, raconte-t-il, nous
avons eu tellement peur, chaque
soir, que les Serbes arrivent. C’était
terrible de voir toutes ces maisons
brûler autour de nous ! Chaque soir,
nous nous disions : cela va être au
tour de notre village ! »

Les soldats serbes sont venus à
plusieurs reprises à Bishtazhin.
« La première fois, ils ont cassé la
porte de la maison et sont repartis
sans rien prendre : ils voulaient sans
doute vérifier si nous n’abritions pas
des soldats de l’UCK ». Y-a-t-il des
catholiques dans l’UCK ? « Bien
sûr, le combat, ici, ce n’est pas une
guerre de religions, c’est une guerre
contre tous les Albanais. »

La veille de l’entrée des troupes
de la KFOR, un autre paramilitaire
serbe est venu chez les Manrecaj.
« Il avait une cagoule et il était très
saoûl. Il nous a demandé les papiers
de notre voiture et a dit que si nous
ne les montrions pas tout de suite, il
brûlerait la maison. Puis, il est par-
ti. » Comme d’autres villages ca-
tholiques du Kosovo, Bishtazhin a
hébergé, et caché, une famille de
musulmans kosovars.

« C’est au niveau de l’Etat et pas
de la population, que les catho-

liques du Kosovo ont été discrimi-
nés, tant par les Serbes que par les
musulmans », tempère Mikel Sopi,
trente-cinq ans, le curé de la pa-
roisse. Après cinq années passées
au Vatican, ce jeune docteur en
sciences sociales est arrivé à Bish-
tazhin dix jours seulement avant
le début de l’exode.

Dans son bureau, devant des
photos de Mère Térésa, du pape
et un buste de Skanderbeg, le hé-
ros de la lutte des Albanais contre
les Turcs, il s’explique : « Jusqu’en
1970, tous les Albanais ont été vic-
times des extrémistes serbes. Puis,
lorsque le Kosovo a obtenu une
grande autonomie, les musulmans
ont été associés au pouvoir et cela
a été aussi très dur pour nous. Plus
par népotisme, d’ailleurs, que par
volonté de nous discriminer. C’était
plus difficile, par exemple, pour nos
enfants, d’entrer à l’Université. De
plus, Serbes et musulmans sem-
blaient s’entendre pour ne pas
nous donner les autorisations né-
cessaires pour construire des
églises ».

Pour le père Sopi, « les Serbes
avaient sans doute intérêt à laisser
entendre que tous les Albanais du
Kosovo étaient musulmans, pour
agiter la menace islamiste ».

Le 11 juin, la police militaire
serbe est arrivée au presbytère.
Les hommes, cagoulés, étaient ar-
més de fusils et de couteaux. « Il
était 5 h du matin, raconte le père
Sopi, ils ont menacé de me tuer si
je ne leur trouvais pas 50 000
marks dans le village, et si, moi-
même, je ne leur donnais pas
30 000 marks. Je leur ai dit que ce
n’était pas possible, que je venais
d’arriver. ils m’ont insulté et ont
menacé les sœurs avec leurs armes.
Je leur ai donné un peu d’argent et
ils sont partis ». Pour lui, « même
s’il faut tout faire pour pardon-
ner », et « même si tous les Serbes
ne sont pas responsables », le
temps va être long pour cicatriser
les blessures.

José-Alain Fralon 

M. Clinton veut utiliser l’excédent budgétaire
pour réformer le Medicare des personnes âgées 

La majorité républicaine au Congrès demande des allégements fiscaux
La bonne santé de l’économie américaine et des
mesures de rigueur permettent à l’Etat fédéral de
dégager un excédent budgétaire de 5 470 mil-

liards de dollars (5 260 milliards d’euros) sur les
quinze prochaines années. M. Clinton veut utili-
ser cet excédent pour réformer le système de

soins, offrant notamment un remboursement des
médicaments prescrits par ordonnance. L’opposi-
tion républicaine réclame une baisse des impôts.

NEW YORK
de notre correspondante

Que faire lorsque l’on est déjà
riche, que l’on s’aperçoit qu’on va
devenir encore plus riche et que
l’on ne sait plus comment dépen-
ser son argent ? C’est à peu près le
problème auquel se trouve
confronté aujourd’hui l’Etat fédé-
ral américain qui, selon de nou-
veaux calculs de la Maison Blanche
rendus publics lundi 28 juin, de-
vrait bénéficier sur les quinze an-
nées à venir d’un excédent budgé-
taire supplémentaire de
1 000 milliards de dollars à ajouter
aux 4 470 milliards de surplus déjà
prévus (au total près de 5 260 mil-
liards d’euros).

Le président Clinton a proposé
d’utiliser cet excédent supplémen-
taire pour rembourser la totalité de
la dette publique d’ici à 2015, pour
consolider le système des retraites
et pour moderniser le régime pu-
blic de couverture maladie des per-
sonnes âgées, le Medicare. Pour
M. Clinton, qui a fait de la réforme
des régimes de retraite l’une de ses
priorités au moment où la généra-
tion du baby boom se fait grison-
nante, les surplus dégagés de-
vraient permettre de consacrer

800 milliards de dollars à la ré-
forme du Medicare, 543 milliards à
celle des régimes de retraite et
156 milliards à divers programmes
d’éducation et de santé des en-
fants. Ces mesures, a calculé la
Maison Blanche, devraient assurer
la solvabilité du système des re-
traites (que l’on appelle aux Etats-
Unis sécurité sociale) jusqu’en
2053, et celle du Medicare jusqu’en
2025.

LES MÉDICAMENTS PRESCRITS
A titre d’exemple, l’excédent

prévu pour l’exercice budgétaire
courant, qui prend fin le 30 sep-
tembre, était de 79 milliards de
dollars ; il a été révisé à 99 mil-
liards, et pour l’année prochaine
un excédent de 142 milliards a été
annoncé. Ces surplus sont le résul-
tat de politiques de maîtrise des
dépenses publiques mises en
œuvre depuis 1990, ainsi que de la
remarquable vigueur du cycle ac-
tuel de croissance économique, en-
tamé en 1991.

Bill Clinton devait présenter
mardi son plan de réforme du ré-
gime de couverture maladie des
personnes âgées de plus de
soixante-quatre ans, qui concerne

quelque 39 millions d’Américains à
l’heure actuelle et, selon les démo-
graphes, en concernera 76 millions
dans trente ans : le président sou-
haite à la fois améliorer les béné-
fices du Medicare pour les usagers,
et en réduire les coûts à long terme
pour l’Etat. Selon certaines confi-
dences des auteurs de ce plan à la
presse, il devrait comporter une
mesure de prise en charge univer-
selle des médicaments prescrits par
ordonnance qui, jusqu’à présent,
sont entièrement à la charge des
patients, le système Medicare ne
couvrant que l’hospitalisation et
les consultations ; or 15,5 millions
de bénéficiaires du Medicare n’ont
pas d’assurance complémentaire
pour les médicaments.

Une telle prise en charge consti-
tuerait une modification de fond
du système, d’autant plus qu’un
tiers des médicaments vendus sur
ordonnance aux Etats-Unis le sont
à des personnes âgées et que les
progrès de la pharmacologie per-
mettent de traiter de plus en plus
de maladies à l’aide de médica-
ments en évitant des hospitalisa-
tions prolongées. L’industrie phar-
maceutique ne s’y est pas trompée,
qui craint que cela n’amène pro-

gressivement à un contrôle des
prix par l’Etat fédéral et à des ré-
glementations accrues. La Maison
Blanche entendrait compenser le
coût de la prise en charge des mé-
dicaments par une subvention, par
une augmentation de la contribu-
tion mensuelle des assurés et par
des économies réalisées en met-
tant en concurrence les hôpitaux et
les fournisseurs. 

Il ne reste plus à M. Clinton qu’à
faire accepter ses propositions au
Congrès, où la majorité républi-
caine à évidemment d’autres idées
sur la manière de dépenser l’ex-
cédent budgétaire. Si un certain
consensus s’est fait sur la nécessité
de consolider durablement les ré-
gimes de retraites, les républicains
sont d’ardents partisans d’allége-
ments fiscaux, notamment sur
l’impôt sur le revenu, avant d’en-
treprendre de rembourser la dette.
« Lorsque l’on regarde le rythme de
croissance économique, a déclaré
lundi Trent Lott, le chef de la majo-
rité républicaine au Sénat, on
constate que les Américains sont
beaucoup trop imposés. Il faut leur
rendre leur argent. »

Sylvie Kauffmann

Kofi Annan cherche toujours
un haut-représentant pour le Kosovo
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
A en croire de nombreuses

sources à New York, dans son
choix pour le poste du haut-repré-
sentant des Nations unies au Ko-
sovo, le secrétaire général de
l’ONU, Kofi Annan, « penche très
sérieusement » pour la candidature
du président finlandais Martti Ah-
tisaari. La candidature du secré-
taire d’Etat français à la santé, Ber-
nard Kouchner, dont le nom
figurait il y quelques jours « en tête
de liste » des personnalités pres-
senties, pourrait être retirée.

Absent de New York, M. Annan
qui devait regagner le siège de
l’ONU, mardi 29 juin, doit annoncer
sa décision finale, mercredi, lors de
la réunion ministérielle du groupe
des pays dits « les Amis du secrétaire
général pour le Kosovo ». De plu-
sieurs conversations avec des diplo-
mates, il ressort que son choix en
faveur du président finlandais au-
rait pu être influencé par les Russes.
« Le choix de Martti Ahtisaari n’est
peut être pas un choix courageux,
mais il est politiquement sage », es-
time un diplomate, en ajoutant que
le président finlandais est considéré
« comme étant plus neutre qu’un
candidat français ou britannique, ce
qui ne peut que plaire à Moscou ».

M. Ahtisaari a dirigé avec l’ancien
premier ministre russe Viktor Tcher-
nomyrdine la délégation qui a ob-
tenu du président serbe Slobodan
Milosevic le retrait des forces you-
goslaves du Kosovo. Son mandat
présidentiel s’achève en février
2000. Si le choix de Kofi Annan de-
vait se confirmer, le Brésilien Sergio
Vieira de Mello, qui représente ac-
tuellement l’ONU au Kosovo, assu-
mera ses fonctions jusqu’à cette
date.

Les nominations pour diriger la
reconstruction des Balkans ont été
également discutées, lundi, par les
chefs d’Etat et de gouvernement eu-
ropéens réunis à Rio de Janeiro pour
le sommet Europe-Amérique latine.
Le chancelier allemand, Gerhard
Schröder, a confirmé la nomination
de son ministre d’Etat à la chancelle-
rie, Bodo Hombach, comme coor-
donnateur du Pacte de stabilité pour
les Balkans. Une conférence réunira
les dirigeants des pays y participant,
le 30 juillet, à Sarajevo. Les Euro-
péens ont également nommé Wolf-
gang Petritsch, ambassadeur
d’Autriche à Belgrade, comme haut-
représentant civil en Bosnie-Herzé-
govine, en remplacement de l’Espa-
gnol Carlos Westendorp.

Afsané Bassir Pour

L’espoir d’un compromis en Irlande du Nord s’éloigne
LONDRES

de notre correspondant
Mauvais présage pour les négo-

ciations dites « de la dernière
chance » en Irlande du Nord : les
communautés catholique et pro-
testante de la petite ville de Porta-
down s’étant avérées incapables de
s’entendre sur le parcours d’une
des trois mille cinq cents marches
organisées chaque été à travers la
région par les loges protestantes
de l’ordre d’Orange, la commission
gouvernementale chargée de ce
délicat problème a décidé, lundi
28 juin, d’interdire aux « oran-
gistes » de parader, dimanche
4 juillet, à travers le quartier catho-
lique de la ville pour rejoindre
l’église de Drumcree. Saluée
comme « une victoire de la raison »
par les nationalistes et républicains
catholiques, la décision est perçue
comme une « honteuse violation »
de leurs « droits ancestraux » par
les intéressés.

Chacun s’attend désormais à la

répétition des scènes de violences
qui s’étaient poursuivies nuit et
jour pendant plusieurs semaines
en 1998 entre loyalistes protestants
et forces de police autour de
Drumcree. Seule la mort de trois
enfants catholiques, brûlés vifs
non loin de là par une bombe loya-
liste jetée dans leur chambre, avait
finalement mis un terme à l’affron-
tement. Dans une intervention pu-
bliée la semaine dernière dans The
Times et destinée à redonner un
sens de l’urgence à tous les prota-
gonistes d’un processus de paix
aujourd’hui dans l’impasse, Tony
Blair évoquait la traditionnelle
marche de Drumcree comme « un
nuage empoisonné » suspendu au-
dessus de « tous ceux qui veulent la
paix en Irlande du Nord ».

Le premier ministre est person-
nellement intervenu, lundi, pour
essayer d’éloigner ce nuage : sans
succès. De fait, l’incapacité d’une
petite ville biconfessionnelle de
moins de quinze mille habitants à

s’entendre sur une question aussi
triviale que l’itinéraire d’une pa-
rade augure plutôt mal de ce que
Tony Blair tente désespérément
d’obtenir à Belfast, à savoir l’ac-
cord des loyalistes de David
Trimble pour la formation, avec les
républicains du Sinn Fein, d’un
exécutif régional qui permettrait à
la Grande-Bretagne de se désenga-
ger quelque peu et à l’Irlande du
Nord de se gérer elle-même.

LA DATE LIMITE DU 30 JUIN
Pour la énième fois depuis la si-

gnature des accords dits du « ven-
dredi saint », en avril 1998, le chef
du gouvernement britannique et
son homologue de la République
d’Irlande, Bertie Ahern, étaient à
Belfast toute la journée de lundi et
devaient à nouveau y passer celles
de mardi et sans doute mercredi,
pour convaincre les parties en
cause de sauver les accords avant
la date limite « définitive » fixée par
M. Blair au 30 juin. La dernière
idée du chef du gouvernement bri-
tannique est d’obtenir de Gerry
Adams, le chef du Sinn Fein, un
« engagement ferme de désarme-
ment complet de l’IRA d’ici mai
2000 », étant entendu que l’exé-

cutif qui serait alors formé « tom-
berait » automatiquement à cette
date si les centaines d’armes et les
deux ou trois tonnes d’explosifs
détenues par le groupe n’étaient
pas détruites.

David Trimble se satisferait de ce
compromis à condition qu’un
geste symbolique de l’IRA ait lieu
en même temps que la formation
du gouvernement autonome.
Beaucoup, dans son propre parti,
veulent plus : un désarmement
complet des républicains avant
toute formation de l’exécutif. 

Les républicains du Sinn Fein se
sont dérobés toute la journée de
lundi. Présumé membre clandestin
du « comité militaire » de sept
hommes qui dirige l’IRA, le numé-
ro deux du Sinn Fein, Martin
McGuinness, est pressé par Tony
Blair de prononcer une déclaration
solennelle annonçant que la guerre
d’Irlande du Nord est bel et bien
terminée. Nul ne sait si la chose
suffirait aux loyalistes mais l’inté-
ressé, pour l’instant, résiste. Inter-
rompu lundi soir, le marathon des
négociations a repris mardi matin
à la première heure. 

Patrice Claude

La mystérieuse Mme Murdoch
LONDRES

de notre correspondant
à la City

Pour ses admirateurs, c’est une
femme très intelligente et une
merveilleuse fée du logis, pour
qui le business, et non les
hommes, est la grande affaire de
sa vie. Pour ses adversaires, en
revanche, il s’agit d’une aventu-
rière, sorte de Mata Hari d’Ex-
trême-Orient, comme on n’en
fait plus. Qui est réellement Wen-
dy Deng, trente et un ans, qui a
épousé le 25 juin son patron, le
magnat américain des médias,
Rupert Murdoch, lors d’une céré-
monie à bord d’un yacht dans le
port de New York ? 

Une enquête très fouillée du
Sydney Herald, le grand rival de la
presse Murdoch en Australie, pu-
bliée lors de la proclamation du
divorce, en mai, de Rupert et de
son épouse Anna après trente-
deux ans de mariage et trois en-
fants, a brisé pour la première
fois le mur du silence qui entoure
le parcours fulgurant et sans
faute de la nouvelle moitié de
« Citizen Murdoch ». 

Première interrogation : ses
origines. Officiellement, Wendy
Deng est née dans le Nord-Est
pauvre de la Chine, qu’elle a quit-
té enfant pour Canton, où son
père dirigeait, à l’écouter, quatre
usines textiles. Wendy affirme
avoir été mannequin, mais per-
sonne, dans le petit monde de la
mode de la quatrième cité
chinoise, ne se souvient d’elle. 

Deuxième question : l’identité
du premier mari, un businessman
américain du vêtement en poste
à Canton. Ce mariage qui ne

dure guère lui permet de s’instal-
ler dans le luxe en Californie,
munie du sésame, la carte verte.
Malgré le divorce, l’ex-époux lui
paie des études en économie,
d’abord à la California State Uni-
versity, à Los Angeles, puis à
l’école de commerce de Yale.
Mais le nom de ce généreux mé-
cène reste un mystère. Aux Etats-
Unis, elle se lie d’amitié avec le
gymnase Li Ning, plusieurs fois
médaillé lors des Jeux olym-
piques de 1984. Devenu, depuis,
le roi du sportswear en Chine, ce
dernier a ses entrées dans la no-
menklatura de Pékin.

UN STAGE À HONGKONG 
Troisième inconnue : la ren-

contre avec Rupert Murdoch,
sixième fortune au monde. Pour
décrocher son master of business
administration de Yale, miss
Deng a besoin d’un stage dans
une grande entreprise. Pourquoi
pas Hongkong ? Sur le vol en
première classe, l’étudiante fait
la connaissance de son voisin
Bruce Churchill, le numéro deux
de Star TV, la chaîne asiatique
payante de Murdoch basée à
Hongkong. Cet Américain au
physique de beau gosse l’engage
et, après six mois, la nomme
vice-présidente, chargée du dé-
veloppement.

Lors d’un cocktail organisé par
Star TV, Churchill présente miss
Deng à Rupert Murdoch. Coup
de foudre. Et rapide promotion.
La dame est devenue l’éminence
grise du plus grand empire mé-
diatique de tous les temps. 

Marc Roche
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

Même si, d’abord impliqué dans
les délicates négociations pour for-
mer son gouvernement, il ne dit

mot des dossiers qui l’attendent,
Ehoud Barak sait qu’il lui faudra
s’attaquer en priorité à trois d’entre
eux : le dossier libanais, le dossier
syrien et le dossier palestinien. Et
rapidement : tous doivent avoir
connu de substantiels progrès dans
les trois cent soixante-cinq pro-
chains jours.

Le dossier libanais, comme l’ont
encore montré les derniers bom-
bardements de vendredi 24 et jeudi
25 juin qui ont fait huit morts au Li-
ban et deux en Israël, est certaine-
ment le plus sensible des trois.
Chaque accrochage peut ici dégé-
nérer en affrontement majeur avec
duel d’artillerie et pilonnage aérien.
En dépit de la violence de la der-
nière riposte israélienne, qui a cau-
sé de lourds dégâts matériels et hu-
mains au Liban, et malgré les
menaces d’en faire plus la pro-
chaine fois, l’impression cependant
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Ehoud Barak parvient à constituer 
une large majorité à la Knesset

Le nouveau premier ministre israélien sera soutenu par les ultra-orthodoxes du Shass 
Les longues tractations engagées par le nou-
veau premier ministre israélien, Ehoud Barak,
pour la constitution de son gouvernement

touchent à leur terme. Après s’être assuré du
soutien de ses alliés naturels, le premier ministre
travailliste a réussi à rallier les ultra-orthodoxes

orientaux du Shass, qui n’ont pourtant pas réus-
si à obtenir les ministères qu’ils convoitaient. Le
Likoud va, en revanche, rester dans l’opposition.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Après des semaines de labo-
rieuses négociations, Ehoud Barak
a franchi un pas décisif dans la
constitution de son gouvernement
en obtenant, lundi 28 juin, le rallie-
ment de principe à sa majorité par-
lementaire des dix-sept députés du
Shass, parti ultra-orthodoxe des
juifs orientaux. Aux termes de l’ac-
cord conclu lundi, et qui doit en-
core être ratifié par le Conseil des
sages de la Thora qui dirige la for-
mation ultra-orthodoxe, le Shass
obtiendra quatre maroquins minis-
tériels (infrastructures, travail et af-
faires sociales, santé, affaires reli-
gieuses), ce qui en fera l’un des
groupes les plus importants du
prochain gouvernement.

Avec les accords similaires pas-
sés, ou sur le point de l’être, avec le
parti Meretz (gauche laïque), le
Parti unifié de la Thora (ultra-or-
thodoxes ashkénazes), le Parti na-
tional religieux (droite religieuse),
Israël BeAliah (centre-droit russo-
phone) le Parti du centre et, bien
sûr, le Parti travailliste et ses alliés
regroupés au sein de la Coalition
électorale Israël uni, M. Barak peut
désormais raisonnablement espé-
rer obtenir une majorité de quel-
que soixante-dix-sept députés (sur
cent vingt), confortés par le sou-
tien extérieur des dix députés
arabes élus sur trois listes diffé-
rentes. Selon les commentateurs
de la presse israélienne, M. Barak
pourrait présenter son gouverne-
ment à l’approbation de la Knesset
au début de la semaine prochaine.

Le grand perdant de l’entrée du
Shass au gouvernement restera le
Likoud, parti que dirigeait Benya-
min Nétanyahou, premier ministre
sortant. Jusqu’à dimanche encore,
son président par intérim, le mi-
nistre sortant des affaires étran-

gères Ariel Sharon, pensait pos-
sible un accord avec M. Barak qui
lui avait fait miroiter une place im-
portante au sein de la nouvelle
équipe. Désir sincère de diriger une
ample majorité ou habile manipu-
lation consistant à jouer le Likoud
contre le Shass pour recruter au
moindre coût celui des deux qui
plierait le premier ? 

M. SHARON SUR LA SELLETTE
En apprenant, lundi, de la

bouche de M. Barak qui le recevait
dans son bureau du Parlement, que
le marché était finalement conclu
avec le Shass, ce qui ôtait au Li-
koud toute possibilité de pression,
M. Sharon a visiblement penché
pour la seconde solution. « Les tra-
vaillistes ne se sont pas comportés
comme il convient et n’ont pas négo-
cié de bonne foi », a-t-il déclaré aux
journalistes, en laissant entendre
qu’il avait été joué. « Nous voulions
nous joindre au gouvernement dans
le cadre d’un partenariat authen-
tique, pour y défendre les intérêts vi-
taux du peuple d’Israël, a-t-il ajouté,
dépité. Malheureusement, nous de-
vons nous préparer à lutter contre ce

gouvernement dans l’opposition. »
M. Sharon a ensuite brièvement

évoqué les divergences qui, selon
lui, avaient empêché le ralliement
du Likoud : la poursuite des
constructions juives dans tout Jé-
rusalem, le refus d’un retrait du
Golan conformément au souhait
d’une bonne partie de son parti et,
surtout, le quasi-droit de veto qu’il
demandait sur toutes les décisions
touchant au processus de paix. Cet
échec ne devrait pas rester sans
conséquence au sein d’un parti
toujours malade de sa dernière dé-
faite électorale. Dans la soirée, plu-
sieurs responsables du Likoud se
sont élevés contre la façon dont
leur président par intérim avait
mené les négociations, insinuant
qu’il espérait tellement obtenir une
responsabilité ministérielle qu’il en
était devenu aveugle. Un député a
même exigé que M. Sharon démis-
sionne de ses responsabilité au sein
du parti.

Le Shass est à peine mieux loti
que le Likoud. Certes il entre au
gouvernement, mais après un étril-
lage en règle où il a perdu son pré-
sident – Arieh Déri, condamné

pour corruption, et dont M. Barak
exigeait la mise à l’écart – et sans
obtenir les importants ministères,
intérieur et finances, qu’il convoi-
tait. Si le Shass a cependant accep-
té de passer sous les fourches Cau-
dines de M. Barak, c’est qu’il a à la
fois soif de reconnaissance poli-
tique et un urgent besoin d’argent
pour financer son réseau d’écoles
religieuses. Le rabbin Ovadia Yos-
sef, incontesté dirigeant spirituel
du parti, expliquait il y a peu qu’il
manquait à ses écoles quelque
25 millions de dollars (24,03 mil-
lions d’euros) pour boucler leur
budget. Une déclaration qui n’a
vraisemblablement pas dû échap-
per à M. Barak.

LE CHAUD ET LE FROID
Tout au long de ces épuisantes

négociations qui ont duré près de
six semaines, ce dernier a su dé-
montrer que son habileté n’était
pas une légende. Soufflant le
chaud et le froid, promettant dis-
crètement aux uns ce qu’il assurait
publiquement qu’il donnerait aux
autres, Ehoud Barak a réussi à af-
fronter ses interlocuteurs l’un
après l’autre sans jamais en dire
trop sur ses intentions réelles ni
s’étendre exagérément sur sa fu-
ture politique. Aucun de ses nom-
breux visiteurs n’est, par exemple,
en mesure de dire ce qu’il compte
faire sur le sujet, pourtant sensible
entre tous, du processus de paix
avec les Palestiniens. La même
ignorance frappe le Parti travail-
liste dont M. Barak est pourtant
l’élu.

Tout laisse à penser que le nou-
veau premier ministre continuera à
l’avenir de jouer « perso », sans
s’embarrasser outre-mesure des
programmes de ses alliés.

G. M. 

Israël suspend sa participation au Comité
de surveillance du cessez-le-feu au Liban sud

Israël a suspendu, mardi 29 juin, sa participation aux réunions du
Comité international de surveillance du cessez-le-feu au Liban sud
jusqu’à la formation du nouveau gouvernement israélien. Le Comi-
té, institué en avril 1996, devrait examiner la dernière vague de vio-
lence qui a fait dix morts. Composé de la France, des Etats-Unis, d’Is-
raël, de la Syrie et du Liban, il veille au respect de l’« arrangement »
de 1996 en vertu duquel les belligérants s’engagent à épargner les ci-
vils des deux côtés de la frontière libano-israélienne et à ne pas me-
ner d’actions militaires à partir des zones habitées.

Le comité, qui dénonce périodiquement les violations à ces règles,
n’a aucun pouvoir contraignant. Il se réunit au siège de la Force in-
térimaire des Nations unies au Liban (Finul), à Naqoura, au Liban
sud, près de la frontière entre les deux pays. – (AFP.)

Les trois cent soixante-cinq jours du chef du gouvernement israélien

ANALYSE
Douze mois
pour avancer
sur les dossiers libanais,
syrien et palestinien

demeure que chaque camp fait
scrupuleusement attention à ne
pas dépasser certaines limites, à
exercer une certaine retenue au-
delà de laquelle la situation débou-
cherait sur une escalade échappant
à tout contrôle.

Zeev Schiff, le bien informé
chroniqueur militaire du quotidien
Haaretz, croit ainsi savoir que
l’aviation israélienne s’est « conten-
tée » de riposter aux tirs de ro-
quettes sur Kiryat Shmona par la
destruction des transformateurs
d’une centrale électrique, et non
par celle de toute l’usine, ce qui au-
rait plongé Beyrouth dans l’obs-
curité pour très longtemps. Il en se-
rait allé de même pour le
bombardement de l’échangeur au-
toroutier de Damour, où les avions
israéliens n’auraient délibérément
visé qu’une seule voie, de façon à
éviter « la destruction totale et défi-
nitive » de l’ouvrage d’art. Autant
de signes, affirme le journaliste, de
la volonté israélienne de ne pas al-
ler trop loin, de respecter, autant
que faire se peut, l’accord signé en
1996 avec le Hezbollah dans lequel
les deux parties s’engagent à ne pas
s’attaquer aux cibles civiles.

Il n’empêche que pour Israël
cette façon de danser sur la corde
raide comporte plus de dangers po-
tentiels que d’avantages réels.
Alors que le concept même de
« zone de sécurité » au Liban sud a
fait eau, les mercenaires pro-israé-
liens se montrant incapables d’em-
pêcher les milices hezbollahies
d’opérer, rares sont désormais les
responsables politiques qui
mettent en doute la nécessité de se
retirer du guêpier libanais. Et s’il y
a une promesse qu’Ehoud Barak,
qui ne s’en est guère montré pro-
digue, a faite durant la campagne
électorale, c’est bien celle d’évacuer
le Liban dans les douze mois qui
suivront sa prise de fonction. Outre
celui de se dépêtrer d’une impasse
politico-militaire, Israël y voit
l’avantage de découpler le dossier
libanais du dossier syrien : une fois
partis du Liban, les Israéliens sont
moins soumis à la pression que les
Syriens pourraient exercer sur eux
par Hezbollah interposé.

C’est bien ce qui chagrine Da-
mas. Si M. Barak réalise sa pro-

messe, il reste à Hafez El Assad,
son homologue syrien, douze mois
pour négocier au meilleur prix un
traité de paix avec Israël. Au-delà
de cette date, sa marge de négocia-
tion sera plus réduite.

Or le président syrien, qui a long-
temps joué l’intransigeance au
nom de la conception qu’il se fai-
sait de la solidarité arabe, ne peut
plus se permettre de repousser
l’échéance de la paix. Seul de tous
les pays limitrophes (avec le Liban)
à n’avoir pas normalisé ses rap-
ports avec son voisin, témoin d’un
processus de paix israélo-palesti-
nien sur lequel, dépité, il n’a pu in-
tervenir, il se retrouve aujourd’hui
politiquement isolé, face à une in-
quiétante alliance militaire israélo-
turque, son pays dans l’incertitude
d’une succession délicate et en
proie à une profonde crise écono-
mique. Pour accéder aux marché
international des capitaux qui per-
mettrait de la surmonter, il faudrait
des réformes économiques diffi-
ciles à accomplir sans des modifica-
tions institutionnelles et une rela-
tive démocratisation politique que
le président syrien est rétif à mettre
en œuvre. Bref, la Syrie est dans
l’impasse.

INITIATIVES SYRIENNES
C’est ce sombre tableau qui,

pense-t-on à Jérusalem, explique
les initiatives syriennes de ces der-
niers mois : présence inattendue du
président Assad aux obsèques du
roi Hussein de Jordanie, avec le-
quel il n’était pourtant pas en meil-
leurs termes, resserrement des
liens diplomatiques avec l’Iran et la
Jordanie, déclarations flatteuses à
l’adresse de M. Barak brusquement
décrit comme un homme de paix
avec lequel tout est possible, inter-
vention auprès du Hezbollah pour
réfréner ses ardeurs après les af-
frontements de ces derniers jours.

Vues de Damas, les conditions de
la paix se résument à un préalable :
Israël doit se retirer totalement du
Golan, plateau conquis sur la Syrie
durant la guerre de 1967 et où se
sont installés quelque 15 000 co-
lons. Après, assure Damas, qui a
besoin de ce retrait pour croire aux
bonnes intentions de son adver-
saire, tout sera possible. Mais en Is-

raël le retrait du Golan est considé-
ré comme l’objet même de la
négociation, et non pas comme un
préalable qui doit être satisfait uni-
latéralement.

Même si Israël sait qu’il lui fau-
dra quitter le plateau s’il veut la
paix avec la Syrie – le président
Weizman vient encore de le répé-
ter –, il entend en négocier les mo-
dalités : démilitarisation de la ré-
gion, stations israéliennes
d’observation et d’alerte sur les
points les plus hauts, maintien
éventuel de colonies sur des terres
louées à la Syrie. A n’en pas douter,
la négociation qui s’annonce sera
délicate, même si l’expérience des
échecs antérieurs et le nouveau cli-
mat créé par la défaite électorale de
M. Nétanyahou peuvent faciliter
les nouvelles discussions.

Pendant ce temps, les Palesti-
niens – troisième dossier – ob-
servent toute cette affaire avec une
certaine inquiétude. Ils constatent
d’abord que jusqu’ici M. Barak s’est
bien gardé de s’engager à mettre
en œuvre l’accord de Wye Planta-
tion, signé en octobre 1998 mais
quasiment pas appliqué par le gou-
vernement de Benyamin Nétanya-
hou. Ils craignent ensuite que le
nouveau premier ministre s’inves-
tisse d’abord dans le dossier syro-
libanais, exigeant des Palestiniens,
qui ont déjà beaucoup patienté,
qu’ils attendent encore un peu
plus.

Combien de temps ? A la de-
mande des Américains, des Euro-
péens et de nombreuses capitales
du monde arabe qui ne voulaient
pas favoriser la réélection de
M. Nétanyahou, Yasser Arafat avait
accepté de repousser la création de
l’Etat palestinien prévue initiale-
ment pour le 4 mai 1999. Au-
jourd’hui, il ne comprendrait pas
qu’Israël ne lui renvoie pas l’ascen-
seur et fasse des difficultés à négo-
cier au fond. Si tel était le cas, me-
nace qu’Israël ne peut prendre à la
légère, les Palestiniens n’auraient
d’autre risposte que de proclamer
unilatéralement leur indépen-
dance, au plus tard le 4 mai 2000.
Ici aussi, il reste quelque douze
mois pour régler le problème.

Georges Marion

Démocratie et droits de l’homme
au sommet de Rio
RIO DE JANEIRO. Les chefs d’Etat et de gouvernement rassemblés
à Rio de Janeiro pour le premier sommet entre l’Union européenne,
l’Amérique latine et les Caraïbes ont abordé, lundi 28 juin, le volet
politique de leurs relations. Démocratie, droits de l’homme, inté-
gration régionale, réforme de l’ONU, lutte contre le crime organisé
et le trafic de drogue et développement ont été abordés lors de la
première journée du sommet de Rio qui s’achève mardi. Ces thèmes
ont donné l’occasion aux leaders cubain et vénézuelien Fidel Castro
et Hugo Chavez de prononcer des discours enflammés contre
l’OTAN et la conception européenne de la démocratie. Le « Lider
maximo » a dénoncé le nouveau concept stratégique de l’OTAN in-
cluant l’Amérique latine et les Caraïbes dans la zone euro-atlan-
tique. Il a interpellé les Européens, leur demandant ce qu’ils feraient
si les Etats-Unis bombardaient un pays d’Amérique Latine.
En marge du sommet, le président cubain s’est dit par ailleurs vic-
time d’une « campagne de dénigrement » au cours d’un entretien
avec le président français Jacques Chirac qui l’a interrogé sur le dur-
cissement du régime de la Havane au cours de ces derniers mois. –
(AFP.)

Les ministres de la culture de l’UE
adoptent un budget très modeste
LUXEMBOURG. Le conseil des ministres de la culture des Quinze a
adopté, lundi 28 juin à Luxembourg, son projet de budget quin-
quennal d’un montant de 167 millions d’euros. Ce programme, inti-
tulé « Culture 2000 », qui remplace les trois précédents – Kalédo-
scope, Ariane et Raphaël – doit financer les actions culturelles
européennes communes de 2000 à 2004. « Ce n’est pas un budget très
important, mais il est suffisant pour mener à bien nos actions », a dé-
claré Marcellino Oreja, commissaire européen chargé de la culture
quand l’Allemand Michael Naumann, président du conseil, a jugé
son montant « lamentable » par rapport au total du budget de
l’Union pour la période, qui s’élève à 519 milliards d’euros. Le bud-
get doit être maintenant adopté en seconde lecture par le Parlement
européen, conformément à la procédure de codécision.
Les ministres de la culture ont lancé un appel à Romano Prodi, pré-
sident de la future Commission, pour qu’il abandonne le projet de
faire passer les services audiovisuels de la direction culture à la di-
rection économique ou scientifique. Une lettre, signée par sept mi-
nistres de la culture des Quinze (France, Italie, Allemagne, Finlande,
Autriche, Portugal et Royaume-Uni) a par ailleurs été envoyée à
M. Prodi pour lui demander de « prendre au sérieux l’importance de
la culture en Europe ».

DÉPÊCHES
a AUTORITÉ PALESTINIENNE : un audit mené par une organi-
sation américaine sous l’égide de l’ancien premier ministre fran-
çais Michel Rocard, cinq ans après l’installation de l’Autorité pales-
tinienne dans les territoires autonomes, a conclu qu’il « restait
beaucoup à faire » pour améliorer le système de gestion palestinien.
Publiée lundi 28 juin, cette étude félicite l’Autorité du président
Yasser Arafat pour « la tenue d’élections libres, la bonne collecte des
impôts et le développement réussi des systèmes de l’éducation et de la
santé ». Elle critique toutefois l’absence de transparence financière
et d’indépendance du système judiciaire ainsi que le concentration
du pouvoir exécutif. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le secrétaire américain au Trésor Robert Rubin
a espéré, lundi 28 juin, que le Congrès approuverait la vente d’une
partie des réserves d’or du FMI, soit 10 millions d’onces, afin de ré-
duire la dette des pays les plus pauvres. La vente d’or du FMI
« n’aura pas d’impact matériel » sur le marché, a assuré M. Rubin.
L’idée du FMI est de céder jusqu’à 10 % (300 tonnes) de ses réserves
d’or, d’en investir le produit et d’utiliser ce rendement pour financer
des prêts à taux bas et participer à l’initiative d’allègement de la
dette. Le produit de la vente se monterait à environ 2,6 milliards de
dollars.
a JORDANIE : la Jordanie a refusé de participer aux manœuvres
militaires israélo-turques prévues en juillet, a rapporté, lundi
28 juin, le quotidien arabe Asharq al-Awsat, citant un responsable
jordanien. Le comité de coordination des manœuvres a invité, il y a
trois mois, le gouvernement jordanien à se joindre à l’exercice, mais
ce dernier n’a jusqu’à présent pas répondu, ce qui signifie en termes
diplomatiques qu’il a décliné l’offre, selon ce responsable. – (AFP.)
a PAKISTAN : le premier ministre Nawaz Sharif, arrivé lundi à
Pékin, a décidé d’écourter sa visite, prévue initialement pour six
jours, en raison de la crise du Cachemire où les combats entre l’ar-
mée indienne et les troupes d’Islamabad se sont intensifiés, a an-
noncé un porte-parole de la délégation pakistanaise dans la capitale
chinoise. M. Sharif a été reçu par son homologue chinois Zhu Rong-
ji et devrait avoir des entretiens mardi avec le président Jiang Zemin
et le président du parlement, Li Peng, respectivement numéros un
et deux de la hiérarchie communiste. Le premier ministre pakista-
nais va annuler la fin de son programme initial, qui prévoyait un sé-
jour de quatre journées supplémentaires en Chine avant de retour-
ner au Pakistan. – (AFP.)
a SÉNÉGAL : les travailleurs sénégalais ont observé, lundi
28 juin, la première journée d’une grève générale de 48 heures déci-
dée par l’ensemble des syndicats. Cette première grève générale de-
puis sept ans a été décidée après l’échec de négociations entre les
syndicats, le gouvernement et le patronat, pour une augmentation
des salaires et des allocations familiales, la retraite à 60 ans, la créa-
tion d’une Caisse nationale d’assurance-maladie et la baisse de la
fiscalité. – (AFP.)
a TUNISIE : le premier ministre français, Lionel Jospin, devrait
se rendre en visite officielle en Tunisie en janvier 2 000, a indiqué,
lundi 28 juin, à Tunis, Dominique Strauss-Kahn. Le ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie avait été reçu dans la mati-
née par le président tunisien, Zine El Abidine Ben Ali. – (AFP.)

Timor-Oriental : reprise
des pourparlers à Djakarta
DJAKARTA. Les pourparlers sur le Timor-Oriental ont repris, lundi
28 juin à Djakarta, en présence notamment de l’émissaire portu-
gaise Ana Gomes et du leader indépendandiste Xana Gusmao. Cette
réunion, à l’initiative de l’Eglise catholique indonésienne, vise à fa-
voriser une réconciliation nationale dans l’ancienne colonie portu-
gaise. L’ensemble des factions timoraises, y compris celles hostiles à
l’indépendance du territoire, sont représentées mais les forces ar-
mées indonésiennes ne participent pas aux discussions. Par ailleurs,
le prix Nobel de la paix José Ramos Horta, l’un des chefs de la cause
indépendantiste timoraise, est arrivé samedi à Djakarta, après
vingt-trois ans d’exil. Il s’est entretenu avec M. Gusmao et l’évêque
de Dili, capitale du Timor-Oriental, colauréat du prix Nobel en 1996.
Au Timor, où la situation reste très tendue, une centaine de mili-
ciens anti-indépendantistes ont attaqué, mardi 29 juin, un poste des
Nations unies dans l’ouest du territoire. Une douzaine de personnes
ont été blessées. – (AFP, Reuters.)
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LA JOURNÉE de l’annonce de sa
mise en examen pour « complicité
de trafic d’influence » , lundi
28 juin, dans l’affaire des HLM de
la Ville de Paris, Jean Tiberi l’a pas-
sée à tenter d’obtenir le soutien
public du RPR. Le Parlement était
réuni en Congrès à Versailles, le
président de la République en
voyage en Amérique du Sud, les
élus parisiens en réunions prépa-
ratoires à la séance du Conseil de
Paris, qui devait s’ouvrir mardi ma-
tin. Au début de la soirée, enfin, le
communiqué tant attendu tombe :
« La présomption d’innocence est
un droit reconnu pour tous, et ce,
quelle que soit l’appartenance poli-
tique. » Le RPR indique avoir pris
« connaissance, avec surprise, de la

mise en examen de Jean Tiberi ». Il
relève que « celui-ci n’est pas mis
en cause à titre personnel, mais en
sa qualité de président du conseil
d’administration de l’OPAC ».
« Dans ce même dossier, il a déjà
été démontré qu’une mise en exa-
men ne préjuge pas d’une éventuelle
culpabilité », ajoute-t-il.

La Rue de Lille a fait le service
minimum. Le mot « surprise » a
étonné l’entourage du maire de
Paris, qui relève que cette mise en
examen, annoncée depuis plu-
sieurs semaines, est tout sauf sur-
prenante. On est bien en deçà de la
réaction du RPR lors de la mise en
examen d’Alain Juppé, en août
1998 : une heure après l’officialisa-
tion de la décision, Philippe Sé-

guin, alors président du parti gaul-
liste, avait exprimé « en son nom
personnel et au nom de l’ensemble
du mouvement sa solidarité, son
soutien et sa confiance entière à
Alain Juppé ». Autant de mots qui
font cruellement défaut au
communiqué anonymement diffu-
sé à partir du siège du RPR. La pla-
titude du texte a blessé le maire de
Paris, qui n’avait pas hésité à té-
moigner officiellement « amitié,
soutien, solidarité et fidélité » à
M. Juppé, qui avait siégé à ses cô-
tés au Conseil de Paris en tant
qu’adjoint chargé des finances de
Jacques Chirac. Coïncidence des
calendriers judiciaires : M. Juppé
doit être fixé mercredi sur le pour-
voi qu’il a formé auprès de la Cour

de cassation contre l’arrêt du
26 janvier de la chambre d’acc-
cusation de la cour d’appel de Ver-
sailles, qui autorisait la poursuite
de l’enquête sur les emplois fictifs
de l’Hôtel de Ville. Cette affaire, au
même titre que celle de l’office
d’HLM touchant M. Tiberi,
concerne la gestion de Paris quand
M. Chirac en était le maire.

M. Tiberi a attendu la publica-
tion du communiqué, un peu
avant 19 h 30, pour se rendre au
conseil du 5e arrondissement, dont
il fut le maire jusqu’en 1995 et où il
siège toujours en tant qu’élu de
marque au côté du président du
groupe RPR du Conseil de Paris,
Roger Romani. Séance étrange,
ponctuée de coups de téléphone,

d’éclipses de M. Romani, d’appari-
tions inquiètes de Xavière Tiberi,
très présente auprès de son mari
dans cette nouvelle épreuve judi-
ciaire. De M. Romani dépend en
partie la manifestation de soutien
du groupe municipal RPR, dont
font partie les principaux rivaux de
M. Tiberi pour la Mairie de Paris,
en 2001 – Edouard Balladur et
Françoise de Panafieu –, ainsi que
ceux qui avaient mené, il y a un an,
une fronde de l’intérieur contre le
maire en place, Jacques Toubon et
Bernard Pons.

« CONTRE-ATTAQUE COLLECTIVE »
Une réunion du groupe a lieu

traditionnellement avant chaque
séance du Conseil. Mardi matin,
entre 8 h 45 et 9 h 30, l’opportuni-
té d’une initiative en faveur du
maire était à l’ordre du jour. Une
motion écrite de soutien ne vaut
que si la totalité des élus du
groupe la signent. Or M. Balladur
et Mme de Panafieu n’assistent que
rarement à ces réunions. Ils ont
évité celle-ci d’autant plus facile-
ment que le RPR réunissait, au
même moment, mardi matin, son
conseil politique, dont fait partie
l’ancien premier ministre, et son
bureau politique, dont est membre
Mme de Panafieu. M. Toubon, lui
aussi, a esquivé la réunion, où il
était pourtant très attendu, en tant
qu’ancien garde des sceaux, pour
alimenter l’argumentation des élus
RPR sur la présomption d’inno-
cence.

Finalement, il est revenu à
M. Romani de prendre la parole,
en présence du maire. « Tous en-
semble, a dit l’ancien ministre, face
à l’acharnement dont il fait l’objet,
tout le groupe, unanime, manifeste
sa solidarité et son soutien à notre
compagnon Jean Tiberi. » Ce der-
nier a pris la parole pour remercier
l’assistance – environ les trois

quarts du groupe RPR –, déclarant
sortir de cette épreuve « à la fois
contrarié, mais aussi revigoré ». Mi-
chel Caldaguès, maire du 1er arron-
dissement, un des plus anciens
élus RPR de Paris, a déclaré qu’à
travers la mise en examen du
maire « c’est le RPR qu’on cherche
à atteindre ». « Personne ne pourra
tirer son épingle de cette situation.
C’est par une contre-attaque collec-
tive qu’il faut répondre », a-t-il af-
firmé.

M. Tiberi ne ménage pas ses ef-
forts pour convaincre, un par un,
les élus parisiens de ne pas le lâ-
cher. Ainsi a-t-il vertement tancé le
député Jean de Gaulle, dont il
avait fait son adjoint aux affaires
scolaires, en 1998, et qui a eu le
mauvais goût, de son point de vue,
de participer à la réunion animée
par M. Balladur et Mme de Panafieu
à la suite de sa déclaration de can-
didature. Lundi, en marge de la
réunion du congrès à Versailles,
c’est le député Pierre Lellouche qui
s’est entendu reprocher par télé-
phone, directement, par le maire
de Paris, ses déclarations selon les-
quelles la « décision de démission-
ner appartient à M. Tiberi ».

M. Lellouche doit particper, de
même que M. Balladur et Mme de
Panafieu, à une réunion présidée
par Nicolas Sarkozy au sujet de la
situation municipale à Paris. Inter-
rogé mardi matin sur RTL, il a dé-
claré ne pas faire des investitures à
Paris « une affaire de personne ».
« Ce qu’il faut, c’est trouver la per-
sonne qui va tirer cette liste et qui va
répondre aux souhaits des Parisiens.
Si Françoise de Panafieu et Edouard
Balladur sont les mieux placés, je
travaillerai avec eux. Mais si Jean
Tiberi est mieux placé, pourquoi
pas ? », a déclaré l’ancien conseil-
ler de M. Chirac.

Pascale Sauvage

DROITE La mise en examen de
Jean Tiberi, maire de Paris, pour « re-
cel de trafic d’influence » dans l’af-
faire des HLM de Paris (Le Monde du
29 juin), a aggravé les tensions au

sein de la droite parisienne à la veille
d’une séance du Conseil de Paris
consacrée, notamment, à la conven-
tion entre la Ville et le club de foot-
ball PSG. M. Tiberi a insisté personnel-

lement, lundi, pour obtenir du RPR un
communiqué de soutien, qui ne le sa-
tisfait qu’à moitié. b MARDI MATIN,
avant la séance du Conseil, le groupe
RPR, à la réunion duquel n’ont partici-

pé ni Edouard Balladur, ni Françoise
de Panafieu, ni Jacques Toubon, a été
invité par Roger Romani, proche du
président de la République, à expri-
mer une « solidarité unanime » en-

vers M. Tiberi. b LA CONVENTION
entre la Ville et le PSG, qui prévoit no-
tamment une subvention annuelle de
43 millions de francs, est contestée
par les élus de Démocratie libérale.

Jean Tiberi obtient du RPR un soutien réticent face à la justice
Le parti chiraquien a publié tardivement, lundi 28 juin, à la veille d’une séance du Conseil de Paris, un communiqué

appelant au respect de la présomption d’innocence après la mise en examen du maire pour « recel de trafic d’influence » dans l’affaire des HLM

Haro sur le maire de Paris dans les couloirs du congrès
UN PETIT TOUR et puis s’en va... Jean Ti-

beri n’est resté qu’un peu plus d’une heure,
lundi 28 juin en fin de matinée, parmi ses col-
lègues réunis en congrès à Versailles. Arrivé à
peu près en même temps que « tombaient »
sur le fil de l’AFP des extraits de son entretien
au Monde – dans lequel il annonçait sa mise
en examen –, il est reparti avant le déjeuner
des parlementaires organisé à l’Orangerie.

A droite, rares sont ceux qui, à l’instar des
prétendants – Edouard Balladur et Françoise
de Panafieu –, ont gardé le silence. Quant aux
« soutiens », ils se bornèrent, au mieux, à un
appel au respect de la présomption d’inno-
cence. Maurice Ulrich, conseiller du président
de la République et sénateur RPR, a été le
plus explicite : soulignant qu’« une mise en
examen sur trois se termine par un non-lieu »,
il a dénoncé « une pression médiatique et gui-
gnolesque » alors que « rien n’est prouvé ».
Quant au futur porte-parole du RPR, Patrick
Devedjian, il ose un vœu : « M. Tiberi peut
être soucieux de l’intérêt de sa formation poli-
tique, de l’avenir politique de Paris, de la crédi-
bilité de son maire... » Tout bien pesé, selon le
député des Hauts-de-Seine, l’« idéal poli-

tique » du maire de la capitale devrait « le
conduire à donner de l’espoir à sa famille poli-
tique », en prenant modèle sur... Roland Du-
mas.

Les élus parisiens ne sont pas beaucoup
plus tendres. « Tous les jours, c’est une nou-
velle tuile qui tombe ! », s’exclame Pierre Lel-
louche (RPR), tandis que Laurent Dominati
(DL) constate que « le cycle du chiraquisme à
Paris est terminé ». La palme de l’acidité re-
vient sans conteste à Claude Goasguen (DL),
qui note incidemment que « les gens vont
s’apercevoir que Jean Tiberi n’était pas mis en
examen ». Anonyme, un élu RPR de la capi-
tale affirme qu’« il faut rapidement une
deuxième liste de droite pour contrecarrer cette
stratégie suicidaire ».

« UNE PORTE DE SORTIE HONORABLE »
La province donne à son tour de la voix.

« Sur le terrain, le "dégât Tiberi" est impor-
tant », constate Bernard Accoyer (RPR,
Haute-Savoie). « L’annonce de sa candidature
a été perçue très négativement », confirme
Hervé Gaymard (RPR, Savoie). « La popula-
tion est très marquée, renchérit Jean-Luc

Warsmann (RPR, Ardennes), qui veut espérer
qu’« être mis en examen n’a pas laissé [M. Ti-
beri] indifférent ». Renaud Donnedieu de
Vabres (UDF, Indre-et-Loire) affirme qu’« il
faut que Chirac lui trouve une porte de sortie
honorable ». Hubert Haenel, sénateur RPR du
Haut-Rhin, dispense ses conseils, sans ambi-
guïté : « Si la droite veut perdre Paris, qu’elle
maintienne Tiberi comme candidat. » Philippe
Auberger (RPR, Yonne) est sans appel : « Il
n’aurait jamais dû annoncer sa candidature
dans les circonstances actuelles. Plus il parle,
plus il s’enfonce. Qu’il termine son mandat et,
après, on verra bien. »

A gauche, on s’efforce, du coup, de mettre
la barre un peu plus haut. Ainsi le premier se-
crétaire du PS, François Hollande, estime-t-il
que cette mise en examen « peut en toucher
d’autres, tous ceux qui à un moment avaient
des responsabilités au titre de la Ville de Paris ».
Seule « une petite cloison sépare désormais
cette affaire du président de la République »,
traduit abruptement Arnaud Montebourg
(PS, Saône-et-Loire).

Jean-Baptiste de Montvalon

Les Guignols de l’info
invités du Conseil de Paris

LA DÉCLARATION de candida-
ture de Jean Tiberi à sa propre suc-
cession, suivie, dix jours plus tard,
de sa mise en examen, fournit aux
élus parisiens des prétextes poli-
tiques à mettre le maire en diffi-
culté sans aller jusqu’à paralyser le
fonctionnement du Conseil de Pa-
ris. Mardi 29 juin, en pleine tour-
mente politique et judiciaire,
M. Tiberi prend un risque en pro-
posant aux élus parisiens de se
prononcer sur l’épineux dossier
des relations contractuelles et fi-
nancières de la Ville avec le club du
Paris-Saint-Germain.

Il s’agit de s’engager, de part et
d’autre, pour une union de quinze
ans. Jamais, en France, une
convention entre une ville et un
club n’a été signée pour une telle
durée. En échange d’un finance-
ment de 640 millions de francs
(78 millions de francs hors taxe
pour la rénovation du Parc des
Princes, dont la gestion est confiée
à la Sese, filiale de Canal +, et
43 millions de francs par an de
subvention), le maire de Paris a ob-
tenu des contreparties portant sur
la participation du club à l’anima-
tion sportive de la ville... et à
l’image de Paris.

C’est à la fin du mois de mai 1991
que le Paris-Saint-Germain, qui
cherchait des appuis pour faire
face à des graves difficultés finan-
cières, conclut un accord avec Ca-
nal + et la mairie de Paris. Les né-
gociations auront été notamment
menées par Charles Biétry pour la
chaine cryptée et suivies de très
près par M. Tiberi, alors premier
adjoint au maire de Paris. Le PSG
adopte à l’occasion le statut de so-
ciété anonyme à objet sportif, pré-
sidée par Pierre Lescure.

Dès 1994, un avenant à la
convention liant toute les parties
prévoyait la valorisation de l’image
de la Ville à travers tous les sup-
ports publicitaires et la mise à dis-

position des jeunes Parisiens de
places gratuites pour les ren-
contres du championnat de France
se jouant au Parc des Princes. Plus
tard, la Ville demandera également
que le club parraine plusieurs clubs
de football de quartier à l’image de
certaines formations anglaises.

En mai 1996, les relations de la
Ville et du club sont à leur zénith.
La victoire du PSG en Coupe d’Eu-
rope des clubs vainqueurs de
coupe face au Rapid de Vienne
(1-0) donne à M. Tiberi, devenu
maire, l’occasion de descendre les
Champs-Elysées en voiture déca-
potable aux côtés de Pierre Les-
cure, Bernard Brochand, président
de l’association PSG, et Bernard
Lama. Seule, depuis, l’éventualité,
un moment envisagée par M. Bié-
try, qui venait de succéder à Michel
Denizot à la tête du club, d’un dé-
ménagement vers le Stade de
France a pu tendre les relations
« sportives » des parties.

L’autre volet des relations entre
Paris et Canal + est l’acrimonie
nourrie par M. Tiberi et son
épouse Xavière envers Les Gui-
gnols de l’info, une des émissions
porteuses de la chaîne. Sous l’em-
prise de la colère, à plusiers re-
prises, M. Tiberi avait déclaré que
si les Guignols continuaient à le
brocarder systématiquement, il
couperait les vivres au PSG. Le
club et la Ville ont trop besoin l’un
de l’autre pour rompre les ponts.
Mais l’accord qui a été trouvé ris-
quait d’être ratifié d’extrême jus-
tesse par le Conseil de Paris, le
groupe Démocratie libérale ayant
décidé de voter contre. Le renou-
vellement de la convention, qui ex-
pire le 29 juin, dépend de l’absten-
tion du groupe socialiste, présidé
par Bertrand Delanoë, lui-même
administrateur du PSG.

Michel Dalloni
et Pascale Sauvage
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Lionel Jospin : « Pour que cesse cet archaïsme »
Voici les principaux extraits du discours de Lionel Jos-

pin, lundi 28 juin, lors du débat devant le Congrès sur la
parité hommes-femmes en politique : 

La révision constitutionnelle qu’il vous est proposé
d’adopter vient longtemps – beaucoup trop long-

temps, sans aucun doute – après
l’ordonnance du 21 avril 1944, qui
faisait des Françaises des ci-
toyennes à part entière, des élec-
trices et des candidates en puis-
sance (...). Je tiens un
engagement pris devant les Fran-
çais [le 19 juin 1997]. (...) [Ce texte]
a suscité de nombreux débats

(...). Les Français n’auraient pas compris qu’un accord
ne soit pas trouvé sur la formulation même de cette
révision. Chacun y a contribué (...).

Conseils municipaux, généraux et régionaux, As-
semblée nationale, Sénat : nulle part les femmes
n’occupent la place qui leur revient (...). Notre démo-
cratie souffre de cette injustice faite aux femmes. Elle

en reste incomplète, inachevée, inaccomplie (...). Il
faut donc agir (...) pour que nos concitoyens, ayant
des élus qui leur ressemblent mieux, se sentent plus
proches d’eux. Pour que notre démocratie, profondé-
ment renouvelée par la féminisation, gagne en dyna-
misme, en vitalité, en imagination (...). Il ne suffit pas
de s’en remettre à la bonne volonté des formations
politiques pour que cesse cet archaïsme (...).

Mais je veux ici redire ce que j’ai déjà précisé, le
9 décembre [1998], devant la représentation natio-
nale : cette révision n’est pas conçue comme un pré-
texte à une modification des modes de scrutin, tout
particulièrement du mode de scrutin législatif. Le
gouvernement s’emploiera aussi à user de la modula-
tion du financement public des formations politiques
comme une incitation à la féminisation de la vie pu-
blique (...). C’est pourquoi je souhaite que les femmes
et les hommes – de tout courant – (...) marquent leur
attachement à l’idéal d’égalité en mettant fin à ce qui
n’est pas la meilleure "exception française" (...). Vous
ferez œuvre de justice.

Cinq élections cantonales
AUDE
Canton de Narbonne-sud (second tour).
I., 10 963 ; V., 4 528 ; A., 58,70 % ; E., 4 253.
Robert Déjean, div. d., adj. m. de Narbonne, 2 781 (65,39 %)... ÉLU
Tristan Lamy, PS, 1 472 (34,61 %).

[Largement en tête au premier tour, le candidat de la majorité municipale de Narbonne, Robert
Déjean (divers droite), l’emporte au second. Il bénéficie d’un bon report des voix qui s’étaient por-
tées au premier tour sur le candidat du RPR et de DL, qui n’avait pas donné de consigne formelle de
vote, mais aussi de celles du Front national. Le jeune candidat socialiste, Tristan Lamy, ne le devance
que dans la commune rurale du canton, le village de Bages. Deux mois après le retrait volontaire du
maire de Narbonne, le test est concluant pour le mouvement de droite modérée qui gère la mairie
de Narbonne depuis 1971.

20 juin 1999 : I, 10 963 ; V., 4 499 ; A., 58,96 % ; E., 4 347 ; Robert Déjean, div. d., adj. m. de Nar-
bonne, 1 981 (45,57 %) ; Tristan Lamy, PS, 896 (20,61 %) ; Alain Madalle, RPR, 607 (13,96 %) ; Jean-
Pierre Maisterra, PCF, 342 (7,87 %) ; Maryse Arditi, Verts, 299 (6,88 %) ; Jean-Pierre Nadal, FN, 222
(5,11 %).

27 mars 1994 : I, 10 710 ; V., 5 882 ; A., 45,08 % ; E., 5 285 ; Michel Moynier, div. d., 3 311 (62,65 %) ;
Jean-Marcel Bichat, PS, 1 974 (37,35 %).]

CHARENTE-MARITIME
Canton de La-Rochelle-6 (second tour).
I., 7 684 ; V., 1 989 ; A., 74,12 % ; E., 1 874.
Jospeh Mallet, PRG, adj. m. d’Aytré, 944 (50,37 %)... ÉLU
Juliette Libert, PCF, adj. m. de La Rochelle, 930 (49,63 %).

[Joseph Mallet (PRG) succède à Maxime Bono (PRG), devenu député et maire de La Rochelle
après le décès de Michel Crépeau. Vice-président de la communauté de villes, M. Mallet se présen-
tait pour la première fois à un scrutin départemental avec le soutien du PS et du PRG, mais les Verts
ainsi que le candidat de la droite libérale, éliminé au premier tour, avaient appelé à voter, au second,
pour son adversaire communiste, Juliette Libert, élue de La Rochelle. Le candidat « officiel » de la
majorité municipale rochelaise ne bat son adversaire communiste que de 14 voix.

20 juin 1999 : I, 7 684 ; V., 2 223 ; A., 71,07 % ; E., 2 175 ; Jospeh Mallet, PRG, adj. m. d’Aytré, 768
(35,31 %) ; Juliette Libert, PCF, adj. m. de La Rochelle, 684 (31,45 %) ; Dominique Priollaud, DL, c. m.
de La Rochelle, 384 (17,66 %) ; Alain Bucherie, Verts, adj. m. de La Rochelle, 254 (11,68 %) ; Gilles Bré-
dillot, FN, 85 (3,91 %).

22 mars 1998 : I, 7 726 ; V., 3 268 ; A., 57,70 % ; E., 3 150 ; Maxime Bono, PS, adj. m., 2 185
(69,37 %) ; Dominique Priollaud, UDF, c. m., 965 (30,63 %).]

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Canton d’Anglet-sud (second tour).
I., 14 392 ; V., 5 581 ; A., 61,22 % ; E., 5 271.
Bernard Gimenez, UDF, adj. m. d’Anglet, 2 864 (54,34 %)... ÉLU
Guy Mondorge, PS, 2 407 (45,66 %).

[L’UDF Bernard Gimenez l’emporte dans ce canton urbain, en faisant presque le plein des voix de
droite du premier tour, son concurrent RPR s’étant désisté en sa faveur. Son adversaire socialiste,
Guy Mondorge, obtient un peu plus de suffrages que la simple addition des voix recueillies, le
20 juin, par les candidats se réclamant de la gauche « plurielle ».

20 juin 1999 : I, 14 392 ; V., 5 587 ; A., 61,18 % ; E., 5 477 ; Bernard Gimenez, UDF, adj. m. d’Anglet,
1 823 (33,28 %) ; Guy Mondorge, PS, 1 304 (23,81 %) ; Jean-Michel Barate, RPR, 1148 (20,96 %) ; Fran-
çoise Côme, Verts, 452 (8,25 %) ; Jean-Jacques Doyhenart, PCF, c. m. d’Anglet, 271 (4,95 %) ; Manex
Goyhenetche, nat., 209 (3,82 %) ; Henri Rupert, FN, 169 (3,09 %) ; Ramuntxo Camblong, nat., 101
(1,84 %).]

ISÈRE
Canton de Saint-Marcellin (premier tour).
I., 14 129 ; V., 5 857 ; A., 58,55 % ; E., 5 682.
Ball. : Robert Pinet, s., UDF, 2 641 (46,48 %) ; Michel Villard, div. d.,
1 851 (32,58 %).
Elim. : William Meyer, div. g., 1 190 (20,94 %).

[L’élection, en mars 1998, de Robert Pinet (UDF), avec 10 voix d’avance sur Michel Villard (divers
droite), a été invalidée par le tribunal administratif de Grenoble. M. Pinet a démissionné de son
mandat sans attendre la décision du Conseil d’Etat, auprès de qui il a fait appel. Au premier tour de
cette cantonale, la gauche est éliminée. L’issue du second tour dépend très largement du report de
voix qui s’effectuera sur l’un ou l’autre candidat de droite, politiquement proches mais qu’une solide
inimitié sépare.

15 mars 1998 : I, 14 034 ; V., 8 021 ; A., 42,85 % ; E., 7 716 ; Robert Pinet, UDF-FD, m., 2 308
(29,91 %) ; Michel Villard, div. d., 1 824 (23,64 %) ; William Meyer, div. g., m., 1 726 (22,37 %) ; Jean-
Michel Charat, FN, 1 378 (17,86 %) ; Philippe Chomat, Verts, 480 (6,22 %).]

VAR
Canton de La Crau (premier tour).
I., 22 936 ; V., 9 451 ; A., 58,79 % ; E., 9 217.
Ball. : Marc Giraud, RPR, 3 187 (34,58 %) ; René Benedetto, PS, 2 652
(28,77 %) ; Gérard Simon, div. d., m. de La Crau, 2 536 (27,51 %).
Elim. : Marcel Vicente, FN, 842 (9,14 %).

[Marc Giraud (RPR), soutenu par le RPR, l’UDF et DL, arrive en tête du premier tour de cette can-
tonale rendue nécessaire par le décès de Philippe de Canson (RPR). Néanmoins, il est en retrait de
près de 10 points par rapport au score obtenu M. de Canson en 1994. Reste à savoir si Gérard Simon
(divers droite), le candidat soutenu conjointement par Charles Pasqua et le Mouvement national de
Bruno Mégret, se maintiendra au second tour. Eliminé, le FN enregistre une forte érosion de son
électorat et baisse de 11,18 points par rapport à 1994.

20 mars 1994 : I, 19 972 ; V., 10 713 ; A., 46,36 % ; E., 10 044 ; Philippe de Canson, RPR, 4 427
(44,08 %) ; Marcel Vicente, FN, 2 041 (20,32 %) ; Armand Conan, PCF, 1 393 (13,87 %) ; Richard Suf-
fren, PS, 1 388 (13,82 %) ; Daniel Barbaroux, GE, 795 (7,92 %).]

Laurent Fabius se dit favorable
au quinquennat
Le président de l’Assemblée nationale, Laurent Fabius, s’est déclaré, lundi
28 juin, favorable à une réduction du mandat présidentiel à cinq ans et à la
mise en place d’une dose de proportionnelle pour les élections législatives.
« Je pense que le quinquennat serait une bonne formule, avec pour corollaire
que l’élection pour l’Assemblée ait lieu une fois connu le résultat de l’élection
présidentielle », a dit M. Fabius, en marge de la réunion, à Versailles, du
Congrès du Parlement. « On aurait ainsi une identité de vues entre la majorité
présidentielle et la majorité parlementaire », a-t-il ajouté. Il s’est toutefois dé-
claré hostile au passage à « un régime présidentiel », comme l’avait proposé,
dimanche, l’ancien président du RPR, Philippe Séguin.
M. Fabius a également défendu l’idée d’une réforme du mode de scrutin,
« une espèce de complément, l’essentiel restant le scrutin majoritaire », a-t-il
précisé.

DÉPÊCHES
a RPR : Patrick Devedjian, député des Hauts-de-Seine, qui doit être
nommé porte-parole du RPR, a affirmé, lundi 28 juin, après l’interven-
tion, dimanche sur TF 1, de Philippe Séguin, qu’« on ne peut pas être l’homme
du suffrage universel dans le mouvement et afficher tant de mépris pour l’ex-
pression militante ». M. Séguin avait indiqué à propos de la réunion, samedi
26 juin, des cadres du RPR qu’« on est en train de dégorger l’escargot ».
a MAJORITÉ : Jean-Michel Baylet, président du Parti radical de gauche
(PRG), a écrit à Robert Hue, secrétaire national du PCF, pour l’informer
que, « dorénavant, quelle que soit l’élection », les radicaux de gauche « ne se
retireront plus en faveur d’un candidat communiste et donneront des consignes
de vote afin de faire battre celui-ci ». Le PRG reproche au PCF d’avoir main-
tenu, au second tour de l’élection cantonale partielle de La Rochelle-6 (lire
ci-dessous), sa candidate arrivée deuxième derrière le candidat PRG.
a PARIS : Jean-Paul Huchon, président (PS) du conseil régional d’Ile-
de-France, a affirmé, lundi 28 juin, que Dominique Strauss-Kahn est le
meilleur candidat de la gauche pour la Mairie de Paris en 2001, lors de la cy-
ber-émission « Carton plein », consultable sur le Web (www.nouvelobs.com
ou www.canalweb.net).
a ELYSÉE : Jacques Chirac effectuera, lundi 5 et mardi 6 juillet, un dé-
placement à Bordeaux, ville dont Alain Juppé est le maire. Ce voyage en
province, envisagé de longue date, intervient en pleine crise du RPR et après
le refus de l’ancien premier ministre de siéger au conseil politique du mou-
vement.

6 élus de droite ont voté contre la CPI, 143 n’ont pas approuvé le texte sur la parité
COUR PÉNALE INTERNATIONALE
Le Congrès a adopté, lundi 28 juin,
le projet de révision
constitutionnelle préalable à la
ratification de la Cour pénale
internationale, par 856 voix pour
et 6 contre. La majorité requise
était de 518 voix.
b Ont voté pour. Parmi les
députés : 241 PS sur 251 ; 127 RPR
sur 138 ; 68 UDF sur 70 ; les 44
DL ; les 35 PCF ; 31 élus du groupe
Radical, Citoyen et Vert sur 34. ; 3
élus non inscrits sur 5. Parmi les
sénateurs : 91 RPR sur 99 ; 77 PS
sur 78 ; 51 centristes sur 52 ; 45
républicains et indépendants sur
47 ; les 23 élus du Rassemblement
démocratique, social et européen ;
15 élus du groupe communiste
républicain et citoyen sur 16 ; 5
non-inscrits sur 6.
b Ont voté contre. Parmi les
députés : 2 RPR (François
Guillaume et Jacques Myard).
Parmi les sénateurs : 2 RPR
(Emmanuel Hamel et Christian de

la Malène) ; un centriste (André
Bohl) : un non-inscrit (Bernard
Seillier).
b N’ont pas pris part au vote.
Parmi les députés : 10 PS (Léo
Andy, Jean-Paul Durieux, Jean
Espilondo, Dominique Gillot,
Gaëtan Gorce, Daniel Marsin,
Marius Masse, Gilbert Maurer,
Jean-Claude Perez et Michèle
Rivasi) ; 9 RPR (Jean Besson,
Nicole Catala, Xavier Deniau,
Nicolas Dupont-Aignan,
Jean-Claude Guibal, Jean-Jacques
Guillet, Lionnel Luca, Robert
Pandraud et Philippe Séguin) ; 2
UDF (Jean-Louis Borloo et
Renaud Dutreil) ; 3 élus du groupe
RCV (Huguette Bello, Claude
Hoarau et Elie Hoarau) ; 2
non-inscrits (Charles Millon et
Philippe de Villiers). Parmi les
sénateurs : 6 RPR (Michel
Caldaguès, Philippe de Gaulle,
Paul Masson, Paul d’Ornano,
Charles Pasqua et Yves Rispat) ; 1
PS (Pierre Barnès) ; 2 républicains
et indépendants (Bernard Plasait
et Jean Puech) ; 1 PCF (Paul
Vergès).

PARITÉ HOMMES-FEMMES
Le Congrès a adopté, lundi 28 juin,
le projet de réforme
constitutionnelle en faveur de la
parité hommes-femmes en
politique, par 741 voix contre 42.
La majorité requise – des trois
cinquièmes des suffrages
exprimés – était de 470 voix.
b Parmi les députés. Ont voté
pour : 239 PS sur 251 ; 109 RPR sur
138 ; 61 UDF sur 70 ; 25 DL sur 44 ;
les 35 élus communistes ; les
34 élus du groupe Radical, Citoyen
et Vert ; 2 non-inscrits, Marc
Dumoulin et André Thien Ah
Koon.
b Ont voté contre : 3 RPR (Jean
Auclair, Jean-Paul Charié et
Thierry Lazaro) ; 4 UDF (Christine
Boutin, Bernadette Isaac-Sibille,
Christian Martin et Pierre

Micaux) ; 5 DL (Laurent Dominati,
Gilbert Gantier, Claude Gatignol,
François Goulard et Aimé
Kerguéris).
b Se sont abstenus : 7 RPR
(Olivier de Chazeaux, Xavier
Deniau, Jean-Pierre Dupont,
Lucien Guichon, François
Guillaume, Didier Julia et Roland
Vuillaume) ; 2 UDF (Hervé Morin
et Michel Voisin) ; 6 DL (Antoine
Carré, Franck Dhersin, Dominique
Dord, Pierre Lequiller, Michel
Meylan et Alain Moyne-Bressand).
b N’ont pas pris part au vote :
12 PS (Jean-Pierre Blazy, Jean-Paul
Dupré, Yves Durand, Jean-Paul
Durieux, Jean Espilondo, Joël
Goyheneix, Jérôme Lambert, Jack
Lang, Daniel Marsin, Gérard
Revol, Michèle Rivasi et Gilbert
Roseau) ; 19 RPR (Michèle
Alliot-Marie, Jean-Charles
Cavaillé, Jean Charroppin, Alain
Cousin, Eric Doligé, Nicolas
Dupont-Aignan, François Fillon,
Roland Francisci, Jean-Claude
Guibal, Jean-Jacques Guillet,
Gérard Hamel, Lionnel Luca,
Franck Marlin, Jean Marsaudon,
Philippe Martin, Charles Miossec,
Jacques Myard, Jean Valleix et
François Vannson) ; 3 UDF
(Jean-Louis Borloo, René Couanau
et Valéry Giscard d’Estaing) ; 8 DL
(Dominique Bussereau, Pierre
Cardo, Nicolas Forissier, Marc
Laffineur, Alain Madelin, Yves
Nicolin, Paul Patriarche et Joël
Sarlot) ; 3 non-inscrits (Charles
Millon, Jean-Pierre Soisson et
Philippe de Villiers).
b Parmi les sénateurs. Ont voté
pour : 61 RPR sur 99 ; 76 PS sur
78 ; 42 centristes sur 52 ;
22 Républicains et Indépendants
sur 47 ; 17 élus du Rassemblement
démocratique, social et européen
sur 23 ; les 16 élus communistes ;
2 non-inscrits, Hubert
Durand-Chastel et Alfred Foy.
b Ont voté contre : 14 RPR
(Dominique Braye, Jean Chérioux,

Bernard Fournier, Philippe
François, François Gerbaud,
André Jourdain, Christian de la
Malène, Philippe Marini, Jacques
Peyrat, Henri de Richemont,
Jean-Jacques Robert, Jean-Pierre
Schosteck, Martial Taugourdeau
et Alain Vasselle) ; 5 centristes
(Philippe Arnaud, André Bohl,
Serge Franchis, Alain Lambert et
Michel Souplet) ; 8 RI (Jean-Paul
Bataille, James Bordas, Louis
Boyer, Jean Clouet, Jean-Léonce
Dupont, Jean-Paul Emin, Guy
Poirieux et Ladislas Poniatowski) ;
1 RDSE (Jacques
Bimbenet-UDF-) ; 2 non-inscrits
(Philippe Darniche et Bernard
Seillier).
b Se sont abstenus : 13 RPR (Jean
Bernard, Jean Bizet, Gérard
Braun, Louis de Broissia, Gérard
César, Jean-Paul Delevoye, Patrice
Gélard, Emmanuel Hamel, Roger
Husson, Dominique Leclerc,
Bernard Murat, Jacques Oudin et
Jacques Valade) ; 4 centristes
(Denis Badré, Maurice Blin, André
Dulait et Louis Moinard) ; 13 RI
(José Balarello, Jean Boyer,
Jean-Claude Carle, Jean Delaneau,
Jean-Paul Emorine, René Garrec,
Louis Grillot, Anne Heinis, Serge
Mathieu, Jean Pépin, Bernard
Plasait, Henri Revol et Henri
Torre) ; 1 RDSE (Jean-Pierre
Fourcade-UDF-) ; 2 non-inscrits
(Philippe Adnot et Alex Türk).
b N’ont pas pris part au vote :
11 RPR (Michel Caldaguès, Robert
Calmejane, Charles de Cuttoli,
Désiré Debavelaere, Michel
Doublet, Philippe de Gaulle,
René-Georges Laurin,
Jean-François Legrand, Paul
Masson, Paul d’Ornano et Charles
Pasqua) ; 2 PS (Robert Badinter et
Pierre Biarnès) ; 1 centriste (René
Marquès) ; 4 RI (Christian Bonnet,
Ambroise Dupont, Jacques Larché
et Roland du Luart) ; 4 RDSE (Paul
Girod, Georges Mouly, Jacques
Pelletier et André Vallet).

Congrès : l’approbation du principe de la parité
laisse entier le problème de son application

Les Verts réclament l’instauration de la proportionnelle aux élections législatives
Le Parlement réuni en Congrès à Versailles, lundi
28 juin, a approuvé la création de la Cour pénale
internationale ainsi que l’introduction dans la

Constitution du principe de la parité hommes-
femmes en politique. En dépit de l’engagement
de M. Jospin que ce dernier texte ne sera pas le

prétexte à un changement de mode de scrutin,
le débat reste entier sur l’application effective
de cette réforme.

NON, le débat sur la parité
hommes-femmes n’est pas clos.
Le compromis auquel sont parve-
nus l’Assemblée nationale et le
Sénat, le 4 mars – la loi « favorise »
et non « détermine » l’égal accès
des hommes et des femmes aux
mandats électoraux et aux fonc-
tions électives –, n’a, à l’évidence,
pas éteint les réticences des élus
de tous bords. Lundi 28 juin, le
Parlement réuni en Congrès, à
Versailles, a été moins unanime
dans les urnes qu’à la tribune :
143 parlementaires – 42 contre et
48 abstentions, tous de droite,
ainsi que 67 non-votants (dont
12 PS, parmi lesquels Robert Ba-
dinter) – sur 831 votants n’ont pas
approuvé la révision de l’article 3
de la Constitution, qui prévoit que
la loi « favorise l’égal accès des
hommes et des femmes aux man-
dats électoraux et aux fonctions
électives », et de l’article 4, selon
lequel les partis et groupements
politiques « contribuent à la mise
en œuvre » de ce principe ; 742 dé-
putés et sénateurs ont voté pour.

Nicole Ameline (Calvados),
porte-parole du groupe DL, avait
beau annoncer, à la tribune,

qu’elle allait « franchir la marche
du siècle » avec « la plus grande
partie » de son groupe, seuls
25 élus de Démocratie libérale sur
44 ont voté en faveur de la parité
hommes-femmes. Lundi après-
midi, dans les couloirs, François
Goulard (DL, Morbihan) re-
connaissait qu’il était toujours op-
posé à ce texte... Alain Madelin,
président de DL, n’a pas pris part
au vote.

La droite sénatoriale, traumati-
sée par les débats houleux sur la
parité, au début de l’année, avait
déjà laissé entendre qu’il y aurait
des défections dans ses rangs. Elle
craignait que le projet de loi dé-
fendu par Elisabeth Guigou, garde
des sceaux, ne cachât une révision
du mode de scrutin législatif. Jeudi
24 juin, alors que les sénateurs
achevaient la discussion, en pre-
mière lecture, de la réforme du
mode de scrutin des sénateurs, le
débat a rebondi sur la parité :
lorsque Hélène Luc, présidente du
groupe communiste du Sénat, et
favorable à l’instauration de la
proportionnelle dans le scrutin lé-
gislatif, a demandé à Jean-Pierre
Chevènement si une loi allait

mettre en œuvre la parité dans les
élections, le ministre de l’intérieur
a répondu : « Je ne parle pas d’un
texte qui n’existe pas encore... »

Plusieurs élus de droite ont im-
médiatement réagi en annonçant
qu’ils n’iraient pas voter la révi-
sion constitutionnelle. C’est pour-
quoi l’entourage de Lionel Jospin
a « rajouté un paragraphe » dans
le discours du premier ministre,
lundi, rappelant que le texte ne se-
rait pas un « prétexte » à une révi-
sion du mode de scrutin (lire ci-
dessous). Chantal Robin-Rodrigo
(PRG, Hautes-Pyrénées) a abondé
dans le sens du premier ministre.
Las ! vers 17 heures, un communi-
qué des Verts demandait l’instau-
ration de la « proportionnelle à
toutes les élections, législatives
comprises », faute de quoi la révi-
sion constitutionnelle ne serait
qu’« une mesure en trompe-
l’œil »... 

LES LIMITES DE LA SYNTHÈSE
Comme pour se rattraper, les

élus les plus réticents vis-à-vis de
la parité se sont exprimés, au nom
de leur groupe, en faveur de la
création de la Cour pénale inter-

nationale (CPI). Ainsi, tandis
M. Badinter a salué cette « avan-
cée considérable », Jacques Larché
(DL, Hauts-de-Seine) a espéré
que, grâce à cette Cour, le
XXIe siècle sera « un siècle de paix
et de justice ». « Il y aura quasi-
unanimité, ce qui n’était pas le cas
pour Maastricht », a résumé Jean-
Jacques Hyest (UC, Seine-et-
Marne). Dans l’hémicycle, seul le
sénateur Emmanuel Hamel (RPR,
Rhône) est venu briser l’harmonie
en s’exclamant : « Vous abandon-
nez la souveraineté nationale ! »
Charles Pasqua et Philippe de Vil-
liers, qui viennent de fonder le
Rassemblement pour la France, ne
sont pas venus voter à Versailles. 

Souveraineté nationale et
mœurs : finalement, les deux
thèmes du Congrès de Versailles
auront été l’occasion, pour la
droite, d’explorer, une nouvelle
fois, les limites de la synthèse de
l’opposition RPR-UDF-DL.

Dans les couloirs, entre l’ennui
et quelques réactions sur la mise
en examen de Jean Tiberi, la
droite évoquait un troisième sujet
qui lui est cher : sa reconstruction.
Le conseil national du RPR, same-
di 26 juin ? « C’est tout sauf ce que
j’attendais », a déclaré, sombre,
Pierre Lellouche, dans les jardins
du château de Versailles, après la
pause du déjeuner. Jean-Pierre
Raffarin (DL, Vienne) croit qu’« il
faut mettre fin à la cohabitation à
la française. Les Français sont de
plus en plus complexes. Ils veulent
les Verts et les chasseurs. Mais la
mixité entraîne l’impuissance ». La
candidature de Renaud Muselier
(RPR, Bouches-du-Rhône) ali-
mente davantage les échos. « C’est
très bien, ça te montrera que c’est
inacessible et qu’il faut changer les
structures », lance, désabusé, Do-
minique Dord (DL, Savoie) à
M. Muselier. « Tu as raison, il faut
bouger le système de l’intérieur »,
répond le premier adjoint au
maire de Marseille. « Tu ne bouge-
ras rien », conclut M. Dord. Vive-
ment les vacances...

Clarisse Fabre
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Perspectives générales
dans l'industrie 

Source : Enquête Insee

- 9

Selon l’enquête mensuelle dans l’industrie, publiée lun-
di 28 juin par l’Insee, les perspectives des chefs d’entre-
prise se sont sensiblement améliorées en juin. Les

conjoncturistes accueillent, toutefois, ces résultats avec
prudence car l’évolution des carnets de commande ne
laisse pas présager une relance de la production.

Après plusieurs mois de déprime,
les industriels retrouvent le moral

Leurs perspectives s’améliorent selon l’Insee

MIRAGE ou réalité ? Le rebond
du moral des chefs d’entreprise, que
fait apparaître l’enquête mensuelle
dans l’industrie publiée, lundi
28 juin, par l’Insee, est-il fondé ?
Pour le ministère de l’économie et
des finances comme pour l’institut,
cela ne fait aucun doute. Depuis
avril, les perspectives personnelles
des industriels – c’est-à-dire la ma-
nière dont chacun voit évoluer sa
propre affaire – s’améliorent. De-
puis mai, leurs perspectives géné-
rales – c’e--5st-à-dire leur sentiment
sur le climat économique – sont
meilleures.

En juin, dans les deux cas, l’amé-
lioration est très nette. A Bercy, on
invoque l’environnement interna-
tional de la France : « Certains pays
émergents, comme la Corée ou la
Thaïlande, retrouvent le chemin de la
croissance, le Japon semble sorti de la
récession, les Etats-Unis restent eu-
phoriques, l’Amérique du Sud s’en
tire mieux que prévu. » Pour Roland
Lescure de l’Insee, « dans ce contex-
te, les carnets de commandes étran-
gers devraient rebondir dans les mois
qui viennent ».

En attendant, c’est le restockage
qui devrait favoriser un rebond de
l’activité industrielle. Selon l’en-
quête de l’Insee, les industriels ont
considérablement diminué leurs
stocks et les estiment désormais
trop légers. La hausse des prix du
pétrole les incite à déstocker. Après
des mois de déflation, les prix de
vente industriels ont cessé de se dé-
grader. « Le choc industriel qui avait
déstabilisé la croissance à l’été 1998
est passé. La croissance est désormais
plus équilibrée : après avoir été tirée
par la consommation des ménages, il
semble qu’elle reçoive désormais le
soutien de l’industrie », estime Bercy.

L’enquête de l’Insee suscite pour-
tant des interrogations. Les carnets

de commande ne se remplissent
pas. Pis, les commandes étrangères
régressent encore nettement, après
avoir augmenté en mai. La décrue
de juin les a fait revenir au bas ni-
veau d’avril. Difficile, dans ces
conditions, de tirer des conclusions
sur leur évolution. La production in-
dustrielle connaît les mêmes hésita-
tions : après avoir augmenté de
1,4 % en mars, elle a baissé de 0,7 %
en avril. Il faut dire que les princi-
paux partenaires de la France – l’Al-
lemagne, l’Italie, le Royaume-Uni et
la Suisse – n’affichent pas une
forme olympique. Cette année, la
croissance ne devrait pas dépasser
1,5 % en Allemagne et 1 % en Italie.

SCEPTICISME
« La dernière enquête de l’Insee

dans l’industrie me laisse perplexe.
Elle n’est pas cohérente, estime Pa-
trick Artus, économiste de la Caisse
des dépôts et consignations. J’ai
peur que l’on confonde la fin de la

baisse des prix industriels et l’aug-
mentation des volumes produits. L’ar-
rêt de la dégradation des prix indus-
triels se traduit dans la valeur de la
production. » Et le moral des indus-
triels, qui répondent à l’enquête
d’opinion de l’Insee, en est sans au-
cun doute dépendant. « Par ailleurs,
les chefs d’entreprise, soulagés d’avoir
échappé à une récession, se montrent
peut-être trop optimistes », poursuit
M. Artus.

Les derniers chiffres de la
consommation communiqués par
l’Insee le 25 juin laissent également
sceptiques : les ménages ont aug-
menté leurs dépenses de consom-
mation en produits manufacturés
de 2,1 % en mai, un chiffre au-delà
de tout espoir. « On a l’impression
que la réalité est embellie. Les profes-
sionnels du textile ont par exemple le
sentiment que leurs ventes n’ont pas
été formidables en mai. Or l’Insee in-
dique que les dépenses de consom-
mation, dans ce secteur, ont bondi de
7 % ! », s’étonne Philippe Brossard,
économiste de la banque ABN AM-
RO.

Le mois de mai a connu deux sa-
medis fériés, les 1er et 8 mai. L’Insee,
qui travaille en données corrigées
des jours ouvrables, a donc considé-
ré que la consommation de ces deux
jours aurait été élevée et a ajusté ses
chiffres en conséquence. Nombre
de magasins étaient pourtant ou-
verts ces deux samedis et le redres-
sement statistique opéré par l’insti-
tut a peut-être été trop important.
Quoi qu’il en soit, M. Brossard, l’un
des économistes les plus pessimistes
du marché, n’a pas revu ses prévi-
sions à la hausse et considère qu’il
sera difficile de faire 2 % de crois-
sance en 1999. A Bercy, on se prend
à rêver d’une croissance de 2,5 %.

Virginie Malingre

DREUX (Eure-et-Loir)
de notre envoyée spéciale

La chapelle royale, bondée de trois cents invités
royaux et princiers venus de toute l’Europe, respirait
calme et recueillement pour les obsèques du comte
de Paris, lundi 28 juin à 16 heures, à Dreux. Les
femmes en noir portaient mantille, et les hommes la
jaquette, noire aussi. Derrière l’autel, les Petits
Chanteurs à la croix de bois entonnaient les chants
de la messe, célébrée en français comme pour un di-
manche ordinaire, et quelques cantiques en latin
comme le Salve Regina. L’évêque de Chartres, Mgr
Bernard-Nicolas Aubertin, entouré de six prêtres,
dont le père Jean-Louis Ducamp, confident du dé-
funt, rappela dans son homélie le parcours du
prince, qui rejoignit le général de Gaulle, et plus
tard, en 1988, appela à voter pour François Mitter-
rand. « Le prince était un homme libre, ouvert à tous
les problèmes du monde, un homme tout de proximité
(...). Evoquant une visite en banlieue en 1923, le comte
avait déclaré : “Je restai confondu. Je ne fermerai ja-
mais les yeux devant tant d’injustice.” »

DES DÉCENNIES DE QUERELLES
Sur le parvis, cinq cents autres invités assistaient

dans un silence ému à l’office, eux aussi vêtus de
noir. Lorsque, à l’intérieur de la chapelle, sous les vi-
traux d’Ingres, les chanteurs lancèrent un ultime Ce
n’est qu’un au revoir, des larmes jaillirent dans l’as-
sistance. Les neuf enfants vivants sur les onze qu’eut
le comte Henri d’Orléans, entouraient la comtesse
de Paris, enfermée dans sa tristesse. Puis les appari-
teurs prirent sur leurs épaules le cerceuil de bois
clair, après avoir plié le catalfaque violet, et décroché
la gerbe de lys blancs aux prénoms de tous les des-
cendants directs. Ils se dirigèrent lentement vers la
crypte funéraire. Depuis Louis-Philippe Ier, celle-ci
est devenue la sépulture de la famille d’Orléans.

Douze caveaux de marbre, recouverts de pierre
noire, sont placés en cercle. L’un d’eux est ouvert, à
côté de celui de François, le fils mort en Algérie en
1960 « pour la France », et de Thibaud, décédé d’une
septicémie en 1983 en Centrafrique. La comtesse de
Paris, appuyée contre un pilier et entourée des siens,
a reçu les condoléances – brève révérence et baise-
main des princes, baiser sur la joue pour les plus
proches.

Le nouveau comte de Paris, Henri, fils aîné du dé-
funt, reçoit à l’entrée d’une salle mise à sa disposi-
tion par l’évêché. Rainier de Monaco et son fils Al-
bert, la grande-duchesse Joséphine-Charlotte de
Luxembourg, l’ex-impératrice Farah d’Iran, les
princes héritiers Felipe d’Espagne et Frederik de Da-
nemark, le roi Siméon de Bulgarie, le prince Laurent
de Belgique viennent le saluer. La princesse de Join-
ville, que le nouveau prétendant épousa civilement
en 1984, est présente, comme la duchesse de Mont-
pensier, mère de ses deux précédents fils Jean et
Eudes, qui ont lu des prières. Pierre Messmer re-
présente le chef de l’Etat, Albert Daussin-Charpen-
tier, préfet, le ministre de l’intérieur. Henri d’Orléans
avait su chérir la République.

Sur les pelouses fleuries de roses gambadent quel-
ques-uns des quarante petits-enfants du défunt.
Madame de Mac-Mahon fume une cigarette avec
une parente amie. La jeune princesse de Bourbon-
Parme est arrivée dans un taxi de la ville, après avoir
demandé au chauffeur de faire une halte devant un
distributeur de billets. Le moment est venu de ba-
varder. La veille, le nouveau comte de Paris a scellé la
réconciliation des Orléans et des Bourbon que des
décennies de querelles avaient opposés. Henri de
France vient également de rendre à ses frères et ne-
veux le titre de prince d’Orléans.

Danielle Rouard

Réconciliation aux obsèques du comte de Paris

Le climat se tend au sein du Mouvement national
LE Mouvement national subit les

contrecoups de son maigre score
aux élections européennes. Les
3,3 % de voix obtenues et les graves
difficultés financières auxquelles il
doit faire face exacerbent les pro-
blèmes de personnes. Pour cer-
tains, comme Denis de Bouteiller,
trésorier du parti et responsable de
la fédération du Rhône, c’est
l’heure des remises en question.

M. de Bouteiller avait fait savoir,
avant le 13 juin, qu’il demanderait
son remplacement à la tête de la
fédération, fonction qu’il occupait
déjà au Front national depuis
douze ans. C’est chose faite. Il a dé-
cidé de céder aussi sa place de tré-
sorier. « C’est impossible de faire ce

travail de Lyon », explique-t-il. Les
tensions qui existaient déjà, du
temps du FN, entre M. de Bouteil-
ler et un autre conseiller régional
de Rhône-Alpes, Pierre Vial, pré-
sident de l’association Terre et
peuple et responsable de l’action
culturelle du MN, se sont exacer-
bées. Les convictions « païennes »
et ethnicistes de M. Vial heurtaient
le pragmatisme de M. de Bouteiller.
« J’ai une doctrine, lui, une idéolo-
gie », explique l’ex-trésorier. A cela
s’ajoute le refus du bureau national
du MN de nommer le candidat
qu’il proposait, Richard Morati, à la
tête de la fédération. M. de Bou-
teiller affirme toutefois que son dé-
part du MN, de même que ceux de

M. Morati et de Jean-Paul Henry,
pour créer un autre groupe au
conseil régional, « n’est pas à
l’ordre du jour », contrairement à
ce qu’affirme le FN.

Le problème le plus urgent pour
le MN est de combler ses dettes.
« L’avenir du Mouvement national
est entre vos mains », prévient en
gros titre un numéro spécial de
l’organe qui porte le nom du parti.
Bruno Mégret doit en effet trouver
d’urgence 7 millions de francs. « Si
nous ne trouvions pas cette somme,
alors, notre entreprise politique se-
rait gravement compromise », écrit-
il dans son éditorial.

Christiane Chombeau

Lionel Jospin convie le gouvernement
à un dîner « purement amical »

Le premier ministre recevra, fin juillet dans les jardins de Matignon,
les membres de son équipe que des inimitiés croissantes

ont perturbée au cours des dernières semaines
CE SERA une première : mer-

credi 28 juillet, le gouvernement
au grand complet devrait se re-
trouver, à l’hôtel Matignon, pour
ce qui ressemble à un dîner de fin
d’année. Lionel Jospin a lancé l’in-
vitation le jeudi 24 juin, lors de la
réunion bimensuelle des mi-
nistres. Il a même précisé à cette
occasion que chacun pourrait ve-
nir accompagné de la personne de
son choix. « Ce sera purement
amical », a souligné M. Jospin,
évoquant l’agrément du parc de
Matignon où se tiendront les
agapes, pour peu que la nuit soit
douce.

La décision du premier ministre
de réunir son gouvernement pour
un dîner de pure détente relève
aussi d’une stratégie politique dé-
libérée. Conscient de la lassitude
de l’opinion publique devant les
rivalités personnelles, il n’a eu de
cesse, depuis son installation à
Matignon, de présenter son
équipe gouvernementale comme
le rassemblement de femmes et
d’hommes pouvant certes diver-
ger sur le fond, mais se respectant
suffisamment pour ne pas s’aban-
donner à de vaines querelles. Le

dîner du 28 juillet, par la mise en
scène des ministres avec leurs
conjoints, est censée fournir une
nouvelle démonstration de cette
réalité.

Aujourd’hui pourtant, cette
présentation positive de la vie
gouvernementale ne correspond
plus à la réalité. Deux années de
travail difficile et stressant ont
produit leurs effets délétères sur
l’équipe de M. Jospin. « Avec Jean-
Pierre Chevènement, on a énormé-
ment de mal à se parler », confiait
ainsi l’écologiste Dominique Voy-
net, ministre de l’environnement
et de l’aménagement du territoire,
sur France 3, dimanche 27 juin. La
personnalité du ministre de l’inté-
rieur, ses positions controversées
sur le Kosovo, la sécurité ou la
justice, lui valent également l’ini-
mitié croissante d’Elisabeth Gui-
gou et de plusieurs autres mi-
nistres (Le Monde du 25 juin).

M. HOLLANDE CRITIQUE LES VERTS
Martine Aubry affirme elle aussi

mal vivre la période actuelle. Vic-
time d’un portrait au vitriol dans
l’hebdomadaire Le Point (daté du
25 juin), la ministre de l’emploi et

de la solidarité assure être l’objet
d’une opération de déstabilisation
politique. Et celle-ci serait, selon
elle, « inspirée par des gens de
gauche ». Même si elle se refuse à
être plus explicite, Mme Aubry ren-
voie ainsi aux difficiles relations
qu’elle entretient avec Dominique
Strauss-Kahn, ministre de
l’économie et des finances, dont
l’entourage est d’ailleurs plusieurs
fois cité dans l’article en question.

Conscient du péril qui menace,
François Hollande, premier secré-
taire du PS, vient d’opérer un rap-
pel à l’ordre pour le compte de
M. Jospin. Quafifiant d’« inadmis-
sible » l ’attitude des Verts à
l’égard de M. Chevènement, il a
assuré, sur Europe 1, mardi
29 juin, que Daniel Cohn-Bendit
est « un responsable qui peut quel-
quefois avoir des propos irrespon-
sables ». Assurant que le premier
ministre « avait fait ce qu’il devait
faire » pour que ces attaques
cessent, M. Hollande a conclu :
« Nous devons avoir plus qu’ail-
leurs le sens de l’amitié, de la cohé-
sion et de la solidarité. »

Jean-Michel Aphatie
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« A Paris, les gens, ils ont pas le même dialogue qu’en banlieue »
NÉ en France de parents algériens, Akim

Malouk a grandi dans une cité des Hauts-de-
Seine, où il vit toujours. Il y a appris la culture
de la rue, les combines. Il a connu la prison.
Agé de vingt-deux ans, il poursuit ses études,
en BTS d’action commerciale. Il est l’auteur,
avec Danie Lederman, d’un livre autobiogra-
phique, 1, 2, 3... cités ! (éditions Ramsay, 1999).

« Quand je suis dans Paris, je me sens mal,
je suis pas chez moi. Les gens me regardent
de haut en bas. Ils ont peur. Tout à l’heure,
en venant, j’ai couru après le bus. Au feu
rouge, j’ai frappé pour que le chauffeur
m’ouvre la porte. Il a pas ouvert. A l’intérieur,
il y avait un tchi-tchi, un jeune bourge, quoi,
qui m’a fait un bras d’honneur. Il était
content que je le rate. Ça aurait été en ban-
lieue, un jeune dans le bus aurait demandé
au chauffeur d’ouvrir la porte. Le chauffeur
aurait eu peur, il aurait ouvert.

Dans Paris, c’est un autre monde. Quand
je demande l’heure, on me regarde bizarre-
ment. Les gens, ils ont pas le même dialogue
qu’en banlieue. Ils sont méfiants. Ils ont pas
envie de nous. Ils restent entre eux. Ils font

leurs affaires entre eux. C’est étrange, com-
ment les gens se comportent. Ce n’est pas
comme chez nous. Les jeunes s’habillent pas
comme nous, c’est jean serré, T-shirt serré,
Timberland. C’est des clowns. Nous, il faut
qu’on s’habille tous pareils, sinon on se fait
critiquer par les autres.

En banlieue, on trouve l’argent cent fois
plus facilement qu’à Paris, à part à Châtelet,
à la fontaine, où les gens vendent. Il y a rien à
faire à Paris, à part visiter les monuments.
Mais vous le faites une fois, deux fois, et
après ? Paris, c’est pour les vrais hommes
d’affaires, les maires, les ministres qui dé-
tournent de l’argent. Y’a un proverbe qui dit
qu’on doit suivre l’exemple des plus grands.
(...) Rien qu’en étant ministres, ils se font de
l’argent ! Pour ce qu’ils font ! Ils se salissent
jamais les mains, ils mangent toujours bien ! 

À Paris, rien n’est accessible, à part si on a
de l’argent. Ça faisait un mois et demi que
j’étais pas venu. La dernière fois, c’était pour
acheter une paire de baskets à Châtelet. (...)
De temps en temps, je fais un stage dans une
boulangerie industrielle, je fais des livraisons

dans le 16e . Je vois que des Mercedes, des
BM. Ça me donne envie de consommer,
mais j’ai pas les moyens.

« JE SAURAI ME DÉFENDRE » 
En sortant d’ici, j’aurai envie de rentrer ra-

pidement. S’il y a un problème, je saurai me
défendre. De toute façon, j’ai toujours quel-
que chose avec moi. [Il sort de sa poche un pe-
tit appareil noir] On me l’a ramené d’Alle-
magne. Ça balance des décharges
électriques. Ça paralyse le bras. Un couteau,
c’est trop dangereux, tandis que ça, ça im-
pressionne.

J’ai écrit un livre, y’a pas de suite. Je vou-
lais faire du cinéma. Je voulais rencontrer
M. Kassovitz [le réalisateur de La Haine]. Le
livre, ça m’a sorti de mon monde l’espace
d’un instant, quand je suis passé à la télé.
Mais je suis toujours dans la même galère.
Après l’émission, je suis allé voir Charles Pas-
qua, sur le plateau, il m’avait invité. (...) Mais,
mon rêve c’est de faire du cinéma. Je veux
rencontrer un cinéaste, n’importe qui. J’en ai
déjà rencontré un, il m’a dit d’écrire un

script, mais je ne m’en sens pas capable. Ce
que je veux, c’est être aimé par les gens, être
célèbre, passer du bon temps sans jamais me
retourner en me disant que la police me sur-
veille. (...) Les Parisiens, ils se retournent pas
toute la nuit dans leur lit en se disant « de-
main, peut-être que la police va perquisition-
ner ».

En banlieue, même ceux qui vont à l’école
sont dans le business, même si c’est qu’une
fois de temps en temps. Dans ma classe, y en
a plusieurs qui m’ont demandé des por-
tables. Je les ai escroqués. Je leur ai demandé
l’argent avant de leur donner les portables.
Ils me parlent plus. Au final, il vaut mieux
toujours être seul. Il y a un film que j’appré-
cie énormément, c’est Scarface. Al Pacino, il
est riche. A la fin, il meurt. J’aimerais bien
mourir comme lui, que le monde soit à moi
comme le monde a été à lui. Vous allez dire
que je suis fou. Mais quand on n’a rien et
qu’on voit un film comme ça, ça fait tourner
la tête ! » 

Propos recueillis par M.- P. S

QUINZE ANS dans le social.
Quinze ans de cités difficiles, à
Marseille, à Montpellier, puis, fina-
lement, en région parisienne.
Quinze ans « à traîner dans les
quartiers », et toujours la même
réaction : « A chaque visite, on
tombe de haut. » Educatrice à la
Protection judiciaire de la jeu-
nesse, Martine n’arrive pas à s’y
faire. « On se dit : “Eh oui ! Il y a des
gens qui vivent comme ça.” » On se
prend tout dans la figure, et on re-
vient dans les bureaux un peu moins
sûr de soi. » Parce qu’elle a l’im-
pression que le monde entier va
mal, son entourage diagnostique
« une déformation professionnelle ».
Mais elle n’est pas de cet avis :
« C’est scandaleux qu’il y ait de tels
décalages ! Ce que je raconte, c’est
une réalité ! Ce n’est pas de la défor-
mation professionnelle ! »

Educateurs, médecins, ensei-
gnants, chefs de projets... Ils ont
un pied dans chaque monde. Dans
les cités le jour, à l’extérieur la nuit.
Ultimes témoins de la vie des quar-
tiers les plus difficiles, ils jouent les
passeurs entre deux mondes cloi-
sonnés, repliés sur eux-mêmes
parce qu’effrayés l’un par l’autre.
Chacun a sa définition des deux
mondes. D’un côté les pauvres, de
l’autre les riches. D’un côté ceux
qui subissent leur quartier, de
l’autre ceux qui le choisissent.
D’un côté quelques millions de
personnes, parmi les cinq qui
vivent dans les zones urbaines sen-
sibles, de l’autre la France qui en a
peur.

« Il y a clairement deux mondes,
estime Frédéric Teillard, ensei-
gnant dans un collège du 19e arron-
dissement de Paris. Celui qui a une
confiance globale dans la société, et
celui qui n’a pas confiance parce
qu’il est dans la détresse. Sans être
mystique, c’est de l’ordre de la foi.
Parfois, les frontières sont très nettes.
Ça peut être un boulevard. Parfois,
les frontières sont dans les têtes. »

Lorsqu’il est arrivé pour la pre-
mière fois dans la cité de Seine-
Saint-Denis où il travaille au-
jourd’hui comme chef de projet,
René a eu envie d’y installer une
fontaine romaine : « C’est lourd,
c’est moche, il n’y a pas de beauté,
l’architecture est dure. » Mais la
coupure n’est pas qu’affaire d’es-
thétique : « C’est un autre monde,
on ne se conduit pas de la même fa-
çon, on ne s’habille pas de la même
façon. Vous voyez un mec assis sur
votre voiture, vous lui dites amicale-
ment de partir. Tout à l’heure, ils
étaient trois sur la mienne. On fait
toujours attention. Comme en
Grande-Bretagne, où on roule à
gauche. » « La fracture me frappe
de plus en plus, renchérit Jeanne,
une de ses consœurs, aujourd’hui,
je me demande ce qu’il faudrait
faire pour inverser la tendance. Ça a
pris une telle dimension ! Ça me

semble démesuré, la cassure s’en-
kyste. »

Les magistrats du tribunal de
Bobigny (Seine-Saint-Denis) ont
pris l’habitude de sortir de leurs
prétoires. La première fois qu’il
s’est rendu à la cité des Bosquets, à
Montfermeil, Jacques Périssé,
substitut du procureur de la Répu-
blique, avoue qu’il a eu un choc.
« Quand j’ai vu les cages d’escalier
défoncées, les tags partout, le déla-
brement, les gaines d’aération où on
trouve des stupéfiants, un étage en-
tier squatté... Tout ça, on le sait,
mais quand on le constate, c’est un
choc. » 

DIFFICULTÉ À TRANSMETTRE
Lui a vu. Il peut être réceptif aux

propos de ceux qui ont envie de té-
moigner de leur quotidien au
contact de la cité. Et qui se
heurtent à l’indifférence. « Je n’ai
jamais rencontré quelqu’un qui ac-
croche, raconte Frédéric Teillard à
propos de ses amis éloignés de ce
milieu. Tant qu’ils ne l’ont pas vu, ça
ne les concerne pas. »

Cette difficulté à transmettre est
le lot de tous. « Quand j’en parle à
la maison, mes enfants m’écoutent
parce qu’ils sont gentils avec moi.
Puis ils passent à autre chose », ra-
conte Jeanne. « J’ai l’impression
que je ne sais plus parler que de ça,
ça m’envahit », reprend René, qui,
pour autant, se sent incapable
d’expliquer ce qu’il vit au travail à
ses amis parisiens. Parce que « ce
n’est pas racontable ». Parce que

« les gens vous disent : « Tu nous dis
que c’est l’enfer, puis tu nous décris
des images d’Epinal. » « Quand je
dis qu’il y a des gens dans des situa-
tions très difficiles, je ne suis pas tou-
jours crue. C’est plus confortable de
se voiler la face, il y en a que ça dé-
range trop. La misère, c’est in-
confortable quand on est conforta-
blement installé », témoigne aussi
Sylvie Savina, chef de projet aux
Mureaux (Yvelines).

Repli par confort, par indiffé-
rence, par peur... Le monde « ex-
térieur » a toutes les raisons de ne
pas s’intéresser à la vie de ceux qui
habitent les quartiers sensibles.
Mais l’enfermement est aussi le
fait des jeunes de ces quartiers.
« Ils ont l’intuition juste que ce
monde n’est pas fait pour leur facili-
ter la vie. Ils se mettent à l’abri, s’en-

ferment. S’ils viennent à Paris, c’est
en groupe. Donc ils font peur aux
autres », explique Sophie Bouchet,
qui a joué le rôle de passeuse pen-
dant six ans au sein de l’associa-
tion Droit de cité.

Charles Rojzman, psychothéra-
peute dans les quartiers difficiles,
spécialiste de la violence, raconte
qu’il a fait, récemment, une confé-
rence devant des dirigeants d’en-
treprise. « Leur étonnement était
frappant, dit-il, j’ai été effaré par
leur méconnaissance des problèmes
sociaux ; ils ne connaissent pas plus
les réalités sociales de la France que
celles du Bénin ! »

Pour lui, il y a urgence. Urgence
à débattre de ces réalités. A mettre
en place des actions qui réunissent
des milieux antogonistes. A former
les enseignants à l’organisation de

rencontres à l’école. A prendre
conscience du danger que repré-
sente le cloisonnement entre les
quartiers les plus populaires et le
reste de la société.

« MULTIPLIER LES PASSEURS »
Les passeurs en sont persuadés :

il faut développer les rencontres
entre ces deux mondes. « Il faut
multiplier les allers-retours dans les
deux sens. Il s’agit non seulement
d’emmener les jeunes des quartiers
difficiles au Louvre, mais aussi de
réfléchir avec eux sur leur monde,
estime Frédéric Teillard, l’ensei-
gnant. Il faut donc multiplier les
passeurs. Or l’intellectuel jette la
suspicion sur le passeur, le traite de
colonialiste. » Objet de cette suspi-
cion ? Le passeur est accusé d’im-
poser des normes établies à un
monde qui a inventé les siennes
pour survivre. Ce qui n’est pas vrai
de tous ceux qui travaillent dans
les cités, mais de la plupart des élus
et des représentants des institu-
tions.

Le docteur Didier Ménard, géné-
raliste à la cité du Franc-Moisin, à
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis),
assistait récemment à une réunion
dans son quartier entre des jeunes
et des représentants de la police et
de la préfecture, après des heurts.
« Il y avait, face à face, deux sys-
tèmes de pensée. Les institutionnels
étaient incapables de comprendre
qu’il y avait une autre façon de rai-
sonner que la leur. Ils ne pouvaient
pas entendre le discours des jeunes,

parce qu’ils étaient prisonniers de
leur logique, raconte-t-il, rares sont
ceux qui arrivent à en sortir ; il y en
a, mais ce sont des gens atypiques de
l’institution. »

« Malgré les efforts des respon-
sables, on est dans un système de
non-communication complet, re-
connaît André Dorso, sous-préfet
à la ville dans le département du
Nord. Ces territoires nous obligent à
penser différemment ; les travail-
leurs sociaux doivent faire face à des
situations qui ne s’affrontent pas à
travers les politiques nationales, » Il
faut donc, selon lui, des passe-
relles, des professionnels qui s’at-
telleront à la compréhension de
ces phénomènes, les quartiers sen-
sibles étant « un miroir de la
complexité de la société ».

Reste que, comme le dit Sophie
Bouchet, « il faut faire une pre-
mière démarche, prendre la mesure
de la différence, pour, dans un
deuxième temps, se rendre compte
qu’il existe des similitudes ». Les
jeunes des quartiers en difficulté
ne sont en effet guère différents de
tous ceux de leur génération. Lors-
qu’ils évoquent leurs rêves, ils
parlent mariage, enfants, maison,
voiture, cachant, derrière leur rage,
un idéal pavillonnaire inassouvi.
S’il existe deux mondes, de part et
d’autre, domine une valeur,
l’argent, que l’un présente comme
indispensable, et dont l’autre rage
de ne pas disposer.

Marie-Pierre Subtil

FRACTURE Environ cinq millions
de personnes vivent dans des
« zones urbaines sensibles », lieux
clos, loin du centre des villes.
b EDUCATEURS, médecins, ensei-

gnants, chacun raconte ces deux
mondes qui s’ignorent, « celui qui a
une confiance globale dans la socié-
té et celui qui n’a pas confiance
parce qu’il est dans la détresse ».

b LES SPÉCIALISTES de la politique
de la ville décrivent « ces deux
France » et expliquent comment la
ségrégation laisse place à « un pro-
cessus naissant de sécession » .

b TROIS JEUNES vivant dans une ci-
té sont allés dans un magasin chic
de la rive gauche. « Vous nous avez
fait rêver, ont-ils dit en sortant. Mais
la Goutte-d’Or est plus riche, parce

que c’est comme un village... Ici,
chacun est dans son petit nuage, fait
sa petite vie... C’est des gens qui
communiquent pas » (lire notre édi-
torial page 13).

Enquête sur deux France qui s’ignorent
Ils vivent dans des « zones urbaines sensibles », comme dans un autre univers. « Le Monde » a interrogé des « passeurs » – enseignants, médecins,

éducateurs, chefs de projets – qui, chaque jour, tentent de lancer des passerelles entre deux mondes qui refusent de cohabiter

A Nantes, les 3es Rencontres sur la politique de la ville
Le ministère de la ville organisait, lundi 28 et mardi 29 juin, à Nantes,

les 3es Rencontres nationales sur la politique de la ville. Après la pré-
vention de la délinquance, à Montpellier, et l’éducation, à Tours, c’est
autour du thème du développement économique et de l’emploi que se
sont réunis un millier d’acteurs, représentants d’associations et profes-
sionnels de l’insertion, pour la plupart. Le milieu économique n’était
que faiblement représenté lors de la première journée.

Seules quelques grandes entreprises publiques avaient répondu
présent, comme EDF, la RATP ou La Poste, et la présence de Georges
Folles, vice-président du Medef comme « grand témoin », à côté de
François Roussely, président d’EDF, n’a pas suffi à masquer cette ab-
sence. Le ministre délégué à la ville, Claude Bartolone, attend pourtant
de ces rencontres qu’elles donnent un contenu au volet « développe-
ment économique », affiché comme une priorité des contrats de ville
(2006-2006) en préparation.

« La mobilité accrue
distribue les urbains
selon des logiques
d’appariements qui
favorisent la
recherche du même
et la fuite de
l’autre »

Des chercheurs confrontés à un « processus naissant de sécession »
SPÉCIALISTE de la politique de

la ville depuis une quinzaine d’an-
nées, Marie-Françoise Goldberger
était à l’origine statisticienne. Elle
est aujourd’hui chargée de mis-
sion au Conseil national des villes
(CNV). Ses inquiétudes datent d’il
y a dix ans. Au vu des écarts socio-
démographiques relevés dans les
résultats du recensement, elle a
alors l’impression que « quelque
chose a craqué », « qu’on regarde
dériver un continent ». Personne ne
veut l’entendre. « Ce n’était pas
politiquement correct », dit-elle.

« A l’époque, on avait l’impres-
sion que si on réduisait les écarts,
on arriverait à réduire la fracture.
Ce n’était compris que comme des
problèmes matériels et physiques,
poursuit Marie-Pierre de Liège, se-
crétaire générale du CNV, mainte-
nant, ce n’est plus d’écarts qu’il est
question, mais de deux France. »

L’une et l’autre avouent avoir
évolué dans leur analyse au cours
des dix dernières années. « J’ai cru
très longtemps à la possibilité de
raccrocher les territoires entre eux,
affirme Marie-Françoise Goldber-
ger. Aujourd’hui, je me dis que,
dans tout ce qu’on a tenté, il y a ob-
jectivement de l’échec. »

« Avant, dit-elle, je pensais que
les quartiers sensibles étaient à la

marge, aujourd’hui, je suis plus cy-
nique. Je pense que l’essentiel de la
société est au centre, entouré par les
institutions qui la protègent, avec, à
l’extérieur, une partie des jeunes qui
s’infiltre, se fait reconnaître, et une
autre qui agresse. C’est la responsa-
bilité collective de ceux qui sont de-
dans et de ceux qui sont dehors de
combattre les remparts entre les
deux, érigés par les institutions. »
Selon elle, le nombre de per-
sonnes « dehors » s’élèverait à en-
viron deux millions et demi, soit le
nombre d’habitants des deux
cents quartiers les plus difficiles.

Cette approche du « dehors » et
du « dedans » rejoint celle de deux
chercheurs, Marie-Christine Jail-
let, du Centre interdisciplinaire
d’études urbaines (CNRS, Tou-
louse), et Jacques Donzelot,
maître de conférences de sciences
politiques à Paris-X. Séparément
ou en commun, ceux-ci évoquent
la thèse d’une sécession entre,
d’une part, les couches riches et
moyennes et, d’autre part, les
couches pauvres.

La ségrégation laisse place, se-
lon eux, à un « processus naissant
de sécession ». La ségrégation
aboutissait à la séparation des
personnes selon leur origine ou
leur condition, mais celles-ci res-

taient néanmoins à l’intérieur
d’une même collectivité, alors que,
avec la sécession, les personnes se
séparent de la collectivité, s’en dé-
solidarisent. Ce mouvement va de
pair avec la transformation de la
ville et du travail.

Dans la ville industrielle, les
riches vivaient entre eux, les
pauvres aussi, mais il existait un
espace commun, des lieux
communs – cafés, magasins, ciné-
mas –, des occasions de ren-
contres par le biais du travail.
Dans la ville postindustrielle, les
lieux communs sont extraits des

quartiers, localisés dans des
centres spécialisés ; les couches
moyennes s’éparpillent dans des
territoires qui entourent la ville ;
les couches supérieures s’agglu-
tinent dans des enclaves résiden-
tielles ; les nouvelles technologies
permettent à ceux qui y sont for-
més de travailler de manière auto-
nome, sans qu’il y ait rencontre
entre les différentes couches so-
ciales.

« Avec la ville contemporaine,
vient la possibilité de nier les autres,
c’est-à-dire non seulement de re-
chercher l’entre soi, mais aussi de
refuser de payer pour les autres,
pour ceux qui n’en font pas partie »,
estime Marie-Christine Jaillet. Se-
lon la chercheuse, les enquêtes sur
ceux qui quittent la ville montrent
qu’ils cherchent, d’abord, de meil-
leures conditions de vie et d’habi-
tat, mais qu’il existe d’autres moti-
vations, en second rang, comme la
« volonté de se mettre à distance
des pauvres, des immigrés et de
leurs quartiers ».

La mise à distance des pauvres
se traduit par l’organisation d’en-
claves résidentielles, par le refus
de cohabiter à l’école, par l’animo-
sité que suscite tout projet de
construction de logements HLM,
expliquent les chercheurs dans un

article commun paru dans la revue
Hommes et migrations (janvier-fé-
vrier 1999, 70 francs). Cette mise à
distance va de pair, selon eux, avec
un refus de payer pour les
pauvres, la solidarité étant consi-
dérée comme illégitime à l’égard
des étrangers ou des « assistés ».
« Ceux qui ont pris leurs distances
par rapport à l’habitat social, qui
travaillent et sont indépendants, ne
voient pas pourquoi ils paieraient
pour ceux qu’ils estiment assistés »,
explique Jacques Donzelot.

« La mobilité accrue libère les ur-
bains mais pour les distribuer sur le
territoire selon des logiques d’appa-
riements qui favorisent la recherche
du même et la fuite de l’autre », es-
time le chercheur, pour lequel les
zones sensibles sont « comme des
grumeaux dans la soupe urbaine ».
En utilisant le terme de « séces-
sion », Marie-Christine Jaillet et
Jacques Donzelot en ont choqué
plus d’un, et ont même suscité une
querelle entre chercheurs. « On
donne l’impression de dramatiser à
l’extrême, reconnaît Jacques Don-
zelot, mais il faut crier au loup au
bon moment. C’est-à-dire mainte-
nant, plutôt que quand les compor-
tements seront figés. »

M.-P. S.
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« C’est loin d’être un
quartier invivable, 
et pourtant il y a des
familles qui refusent
d’y aller dîner 
de peur de se faire
brûler leur voiture »

Minutes de rêve au Bon Marché
« Oh là là ! Le luxe ! » Jamais

Moussé, 20 ans, en BEP de méca-
nique, Mohamed, 18 ans, qui tra-
vaille en cuisine, et Deradji, 18 ans
également, en BEP de comptabili-
té, n’étaient entrés dans le Bon
Marché, l’antre du chic de la bour-
geoisie rive gauche. Vu de l’exté-
rieur, la clientèle leur avait semblé
particulière : « Les gens, ici, ils
rentrent dans le magasin pour de
vrai, avait noté Mohamed, ils ont
une idée précise, et s’ils ont envie,
ils achètent. »

Les magasins de vêtements, ils
connaissent. Ils y passent du
temps. Mais « pour le plaisir des
yeux » et « à Châtelet » unique-
ment, parce que « c’est là où les
jeunes se retrouvent ». Et s’ils
sortent de leurs propres quartiers,
Pigalle et la Goutte-d’Or, ailleurs
qu’aux Halles, c’est pour aller à la
Bastille ou au Trocadéro – « y’a de
la meuf [des femmes], y’a des per-
sonnes qu’on connaît, les percus
[percussions], les rollers, c’est vi-
vant... ».

Moussé l’avait dit avant de fran-
chir la porte : « On rentre, ils savent
direct qu’on n’a pas les moyens
d’acheter. » Les vendeuses les
suivent effectivement du regard.
Sourires entendus. Chuchote-
ments lorsqu’ils se dirigent vers
les rayons de vêtements pour

hommes. « Ils ont même un sac
vide », glisse une vendeuse à une
collègue, manière de dire qu’ils
sont venus pour se servir. Eux
s’extasient, ne savent plus où don-
ner de la tête. Lacoste, Ralph Lau-
ren, Cerruti... Toutes les marques
dont ils rêvent sont là. « Un maga-
sin comme ça, ça monte au crâne »,
lâche l’un. « Regarde les cabines !,
lance Mohamed en poussant une
porte style paquebot, regarde le
plancher ! » La conversation s’en-
gage avec un vendeur de cos-
tumes, qui joue le jeu en vantant
le cousu-main. Deradji l’inter-
roge : « Vous devez gagner le
double du prix du costume
[5 790 francs] ? »

« Vous nous avez fait rêver »,
soupire Moussé à la sortie. Moha-
med, lui, parle de la « pulsion ner-
veuse des marques ». « Ce genre de
magasins énerve et excite les jeunes,
poursuit-il, y’a un taux de richesse
qu’on peut pas s’imaginer pendant
que d’autres crèvent de faim. »
Quant au quartier, il ne les attire
pas vraiment. « La Goutte-d’Or est
plus riche, parce que c’est comme
un village, estime Mohamed. Ici,
chacun est dans son petit nuage,
fait sa petite vie... C’est des gens qui
communiquent pas. »

M.-P. S.

Saint-Dizier (Haute-Marne), coupée en deux
par la « frontière » de la nationale 4

SAINT-DIZIER (Haute-Marne)
de notre envoyée spéciale

La barrière est physique. La « 4 »
coupe la ville en deux. D’un côté
de la nationale Paris-Strasbourg, la
ville d’origine. De l’autre, sur les
hauteurs, Saint-Dizier-le-Neuf, ap-
pellation éphémère de la première
ville nouvelle de France, inaugurée
sous les auspices d’Edgar Pisani,
alors jeune préfet de la Haute-
Marne, en 1952, du temps de la
prospérité de l’industrie métallur-
gique.

« L’homme y aura sa meilleure
part de lumière, de vision, de ver-
dure, de commodité, mais aussi
d’isolement », proclamaient les
écrits de l’époque. Près d’un demi-
siècle plus tard, la cité radieuse a
perdu ses illusions. Ne reste que
l’isolement, l’enclavement psycho-
logique de ceux qui habitent la
ville nouvelle avortée.

Saint-Dizier-le-Neuf n’est plus
que le Vert-Bois, une banlieue en
milieu rural, zone franche de
15 000 habitants, soit près de la
moitié de la population de Saint-
Dizier, mais 62 % des demandeurs
d’emploi de la commune et 71 %
des bénéficiaires du revenu mini-
mum d’insertion (RMI).

Sur les collines, une moitié de la
population, coupée du reste de la
ville non seulement par la natio-
nale 4, mais aussi par un gouffre
social. Des barres d’immeubles, un
centre commercial austère, une
MJC, une piscine. En bas, le long
de la Marne, la « vraie » ville, avec
la place de la mairie, la rue Gam-
betta, le principal axe commerçant.
Une petite ville de province qui se
vide de sa jeunesse diplômée,
comme le Vert-Bois se vide de ses
jeunes désœuvrés, attirés par les
métropoles – plusieurs dizaines
d’entre eux sont partis pour Tou-
louse.

Le samedi après-midi, quand il
fait beau, les jeunes du Vert-Bois
qui ne vont pas à la cafétéria de
Cora, haut-lieu de rencontres,

« descendent » au centre-ville.
« Là-bas, sur les visages, on sent “ils
arrivent”, y’a un truc, les gens de
Saint-Dizier sont faux », raconte
Amar.

Le jeune homme est pourtant de
la ville. Il y est né il y a vingt-six
ans. Mais, lorsqu’il évoque « les
gens de Saint-Dizier », il parle de
ceux de l’autre côté de « la 4 ». De
ceux qui refusent un stage en en-
treprise à sa sœur « parce qu’elle
s’appelle Djamila ». De ceux qui lui
disent, parce qu’ils l’ont connu en-
fant, lorsqu’il faisait de la natation
dans le centre-ville, cette phrase
qu’il ne supporte pas d’entendre :
« Toi, t’es pas comme les autres, t’es
bien. »

« Moi, je m’occupe des locations,
raconte une jeune femme dans
une agence immobilière du centre-
ville. Tous les clients me disent :
“N’importe où sauf au Vert-Bois.” »
Elle-même habite Saint-Dizier de-
puis deux ans. Et, en deux ans, elle
est allée une fois dans le quartier.
Par obligation professionnelle.
« J’ai fait fissa », dit-elle. Originaire
de Vitry-le-François (Marne), à une
vingtaine de kilomètres, elle a tou-
jours entendu dire que « le Vert-
Bois, ça craint ».

C’est que la réputation du quar-
tier dépasse les limites de la ville,
et même du département. Quartier
d’habitat social dans une région
rurale, le Vert-Bois tient lieu d’exu-
toire pour le sud de la Meuse et
l’est de la Marne autant que pour
la Haute-Marne. Parce que des voi-
tures y ont brûlé (en 1996 et 1998),
parce que les chaînes de télévision
nationales en ont parlé, parce que
environ la moitié de la population
est d’origine immigrée, le Vert-
Bois fait figure de repoussoir. 

Il y a pourtant loin de l’image à
la réalité. Boisé, aéré, le quartier
n’est pas désagréable. En matière
de taux de criminalité, Saint-Dizier
figure au soixante-quatrième rang,
parmi les 134 villes françaises de
25 000 à 50 000 habitants. Petite

délinquance et incivilités font
certes partie de la vie quotidienne.
Mais, assure Jean-Paul Cossavella,
qui tient le bureau de tabac - mai-
son de la presse du centre
commercial du Vert-Bois, « les col-
lègues en ville ont plus de problèmes
que nous ».

« C’est loin d’être un quartier invi-
vable, et pourtant il y a des familles
qui refusent d’y aller dîner de peur
de se faire brûler leur voiture », ra-

conte François Larcelet, libraire
dans le centre-ville et président de
l’association L’Entretenir, qui se
propose de « réfléchir à ce qui fait
le quotidien de chacun » et a pro-
duit un film et un livre intitulés
Pourquoi y a-t-il quelque chose plu-
tôt que rien ? (Une ville) (éditions Le
Bar floréal, 1998).

« Personne n’a appris le travail
collectif, poursuit le libraire, le
quartier n’intéresse plus personne,
tout le monde est bien chez soi. C’est
à la fois schématique et dérisoire,
parce que c’est une petite ville ; ça
m’a toujours choqué qu’une ville à
taille très humaine tombe dans de
tels travers. »

Cette petite taille est un atout
pour François Cornut-Gentille, le
maire de Saint-Dizier, député
RPR : « Quand c’est plus petit, on
peut créer des déclics plus facile-
ment. » Le déclic, c’est l’urbanisme
qui est censé le créer. A la fin de

l’année, la nationale 4 sera déviée
au sud de la cité. Un cabinet d’ur-
banisme travaille à la création de
nouvelles liaisons au sein de la
ville, une fois la frontière suppri-
mée.

« L’urbanisme n’est pas une fin en
soi, explique le maire, c’est un
moyen de faire prendre conscience
aux gens qu’ils ont un destin collec-
tif. » Reste à savoir si, « la 4 » sup-
primée, les Bragards – habitants de
Saint-Dizier – se fréquenteront da-
vantage. Les habitants du centre-
ville n’ont pour l’instant que deux
bonnes raisons d’aller au Vert-
Bois : la piscine et le marché du di-
manche – un marché « très typé »,
comme dit pudiquement un
commerçant du centre-ville.

« Enfants, on calculait [ressen-
tait] vraiment pas cette coupure, ra-
conte Idir, vingt-sept ans. Adultes,
on nous la fait ressentir. On le sent
au regard, à la gestuelle. On a tou-
jours peur de l’hypocrisie. Quand
une boulangère nous dit bonjour, on
ne sait pas si c’est pas de l’hypocri-
sie. » Animateur social, Idir orga-
nise parfois des tournois de foot-
ball. Il recherche alors des
« sponsors » susceptibles d’offrir
des tee-shirts. « Jamais j’ai contacté
un magasin de sport, dit-il. De peur
d’être rejeté. Je travaille qu’entre
nous. » Amar complète : « On sait
la réponse d’avance, on sait que ça
va faire du non. »

Ils le reconnaissent, l’enferme-
ment est aussi de leur fait. « La
question, c’est : qui a commencé à
faire le blocage ? Eux, ou nous ? »,
se justifie Idir. « Eux, ils vont dire
que c’est nous... Que c’est nous qui
volons », renchérit Amar, anima-
teur sportif, actuellement sans tra-
vail. La mairie de Saint-Dizier em-
ploie plus de cinq cents titulaires.
Parmi eux, une seule personne
d’origine maghrébine. « Le person-
nel de la mairie n’en veut pas », ex-
plique le maire.

M.-P. S.
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Claude Allègre exprime lors d’une visite en Corse
« la continuité de ce que pense Lionel Jospin »

Le ministre défend l’enseignement – non obligatoire – de la langue corse
M. Allègre s’est rendu en Corse, lundi 28 juin, en tant
que ministre de l’éducation nationale, mais aussi
qu’ami proche de Lionel Jospin, habilité à exprimer

« la continuité de ce que pense » celui-ci au sujet de
l’île. Au lendemain des conférences de presse de
deux mouvements clandestins, M. Allègre s’est bor-

né à rappeler, à ce sujet, l’exigence du « respect de
l’Etat de droit ». Il a défendu l’enseignement du
corse, mais refusé de le rendre obligatoire.

AJACCIO
de notre envoyée spéciale

« Luni, u 28 di Ghjungnu », c’est
écrit sur le tableau noir, Claude Al-
lègre s’est rendu en Corse. Lundi
28 juin, à l’école primaire de Loret-
to, à Ajaccio, l’une des onze écoles
bilingues de l’île, le ministre de
l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie s’est
assis au fond de la classe pour
écouter le cours, en corse, sur les
instruments de musique tradition-
nels. Les enfants ont répondu aux
questions de la maîtresse. Bien
rangés, ils ont chanté Poeta avec
elle. Le ministre a beaucoup ap-
plaudi. Il a promis cinq « sites bi-
lingues » supplémentaires, dès la
rentrée, tandis que les élèves de
6e et 5e pourront suivre
trois heures hebdomadaires de
corse. Sur le livre d’or, il écrit :
« J’aime la Corse et je suis sûr de son
avenir. »

Accompagné de sa directrice de
l’enseignement et de son directeur
de la technologie – tous deux
corses, « par pur hasard » –, de
l’économiste Jean-Claude Casano-
va et du linguiste Antoine Culioli,
le ministre avait voulu cette visite
en Corse pour les Corses, rien que
pour eux, sans caméras de télévi-
sion. « Lionel Jospin m’a demandé
de venir pour montrer qu’il y a une
continuité de ce qu’il pense sur la

Corse », résume-t-il sur la station
régionale de France 3, annonçant
au passage « que Lionel Jospin vien-
dra en Corse » tout comme, « sans
doute », le ministre de l’économie
et des finances, Dominique
Strauss-Kahn. Avant eux, en pilote
ou en sonde, fort de son « gendre
corse » et de son répertoire d’iné-
dits de Tino Rossi, il est venu por-
ter « le message du développemnt
de l’île et de son identitié cultu-
relle ».

« RESPECT DE L’ÉTAT DE DROIT » 
D’où le soin apporté à l’emploi

du temps. Premier ministre du
gouvernement à se rendre en
Corse depuis l’affaire de la paillote
incendiée, M. Allègre, qui avait
passé la nuit de dimanche à lundi à
la résidence du préfet, Jean-Pierre
Lacroix, s’est recueilli le matin, une
minute, devant la plaque apposée
en hommage à Claude Erignac.
« Respect de l’Etat de droit », a-t-il
répondu, en revanche, à ceux qui
l’interrogeaient sur les deux confé-
rences de presse clandestines or-
ganisées, juste avant son arrivée,
par Armata Corsa et le FLNC-Ca-
nal historique (Le Monde du
29 juin). « Respect de la présomp-
tion d’innocence », a-t-il plus vive-
ment rétorqué, à Corte, à propos
des enseignants Jean Castela et
Jean-Philippe Antolini, écroués

pour « association de malfaiteurs »
dans un dossier incident à l’affaire
Erignac. « Je n’ai pas suspendu leur
traitement, a-t-il précisé, contraire-
ment à ce que me demandait mon
administration. (...) Ces enseignants
sont mis en examen. J’attends la
suite des opérations. » M. Allègre
n’a pas souhaité, non plus, com-
menter la confrontation, au même
moment, à Paris, entre Bernard
Bonnet, Gérard Pardini et le colo-
nel Henri Mazères (lire ci-dessous).

L’occasion était trop belle, en re-
vanche, pour ne pas critiquer le re-
fus du chef de l’Etat, le 23 juin, de
réviser la Constitution pour proté-
ger les langues régionales. « Une
manière étonnante », a confié le
ministre au président du conseil
exécutif de Corse, Jean Baggioni
(RPR), lors d’une réunion de tra-
vail. Plus tard, il a ironisé sur cette
décision de « politique politi-
cienne », prise, selon lui, sous l’in-
fluence de Charles Pasqua. « Je ne
suis même pas certain qu’au fond,
Jacques Chirac soit vraiment
contre », a-t-il dit. « Le gouverne-
ment trouvera une manière pour
faire passer ce que nous voulons
faire vivre dans la charte euro-
péenne des langues régionales », a
assuré M. Allègre à ses interlo-
cuteurs, rappelant à chacun, tout
au long de la journée, qu’il s’agis-
sait de la première visite en Corse

d’un ministre de l’éducation natio-
nale depuis celle de « mon ami »
Lionel Jospin, « il y a plus de dix
ans », en 1988.

« PARLER FRANÇAIS »
Cette fois, c’est son tour. Dé-

mentant les rumeurs d’abandon de
l’université de Corte qui, depuis
dix ans, peine à trouver sa place
entre Ajaccio et Bastia, M. Allègre
souhaite qu’elle devienne un insti-
tut linguistique de la langue corse,
en liaison avec les villes italiennes
de Pise et de Gênes, tandis que
Bastia aura son « pôle technolo-
gique » et qu’Ajaccio se spécialise-
ra dans « l’industrie du tourisme ».
Pas question, en revanche, d’ins-
taurer l’« enseignement obligatoire
de la langue corse », comme l’a ré-
clamé dans A Cuncolta Indepen-
dentista, la principale organisation
nationaliste de l’île, dans un tract
diffusé sur le trajet du ministre.

Dans l’avion qui le ramène à Pa-
ris, Claude Allègre se retourne sur
sa journée avec ses conseillers.
« Vous avez remarqué, ce matin,
dans l’école de Loretto ? Il s’est passé
quelque chose d’important. Au bout
d’un moment, alors que la maîtresse
continuait à parler en corse, les en-
fants se sont remis à parler en fran-
çais. » Ils n’avaient pas remarqué. 

Ariane Chemin

Le CSA condamné
pour discrimination politique
HERVÉ BOURGES, président du Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), a été condamné, mardi 22 juin, pour discrimination politique
par la 17e chambre du tribunal de grande instance de Paris. Cette
condamnation fait suite à la plainte déposée par Patrice-Henry Du-
chêne, ancien directeur du service communication et des études de
l’instance de régulation audiovisuelle. Il avait été licencié, le 6 mai
1998, lorsque le CSA avait découvert qu’il avait été l’un des action-
naires-fondateurs et administrateurs d’une société éditrice du Fran-
çais, un quotidien lancé par Bruno Mégret.
Le jugement du tribunal de grande instance inflige au président du
CSA une amende de 40 000 francs (6 098 euros) et le versement de
150 000 francs (22 870 euros) de dommages et intérêts. Hervé Bourges
a décidé de faire appel.

Information judiciaire
contre les évadés des Baumettes
UNE INFORMATION JUDICIAIRE a été ouverte, lundi 28 juin, à
Marseille contre les trois détenus qui s’étaient évadés par hélicoptère
du centre pénitentiaire des Baumettes samedi 26 juin avant d’être in-
terpellés (Le Monde du 29 juin). Les chefs d’accusation d’« association
de malfaiteurs en vue de commettre le délit d’évasion avec armes, dé-
tournement d’aéronef, séquestration d’otages, tentative d’homicide vo-
lontaire et infraction à la législation sur les armes » ont été retenus
contre les évadés, Thierry Derlan, Yann Gautier et Robert Hallouache.
Blessés par balles pendant l’évasion, ils sont toujours hospitalisés. Le
quatrième évadé, Ange Buresi, condamné à 15 ans de réclusion cri-
minelle pour meurtre, était toujours en fuite mardi matin. Par ailleurs,
un homme soupçonné d’avoir fourni une voiture aux évadés a été mis
en examen pour complicité d’évasion et écroué aux Baumettes, mardi
29 juin. 

DÉPÊCHES
a MNEF : Bruno Pelletier, ancien dirigeant d’EFIC, filiale de la
Mutuelle nationale des étudiants de France (MNEF) chargée des
travaux d’imprimerie, a été extradé, lundi 28 juin, de Lomé (Togo) où
il était détenu, vers Paris. Il devait être entendu dès son arrivée, mardi
matin, et placé en détention par les juges d’instruction du pôle finan-
cier qui lui avaient déjà signifié sa mise en examen pour « faux, usage
de faux et abus de confiance » (Le Monde daté 31 janvier et 1er février).
a ACCIDENT : deux personnes ont été tuées et une trentaine
d’autres blessées, lundi 28 juin à Strasbourg, dans l’accident d’un
car transportant des lycéens allemands. Le car scolaire est sorti de
l’autoroute en voulant éviter une voiture qui venait de percuter un
poids lourd. Le chauffeur de la voiture et celui du poids lourd sont
morts, tandis que le conducteur du car était dans un état critique et
qu’une dizaine de personnes, parmi lesquelles des lycéens, ont été
grièvement blessées.
a PROTESTANTISME : le pasteur Jean Tartier quitte ses fonctions
à la tête de la Fédération protestante de France, mercredi 30 juin,
pour laisser la place à son successeur, le pasteur Jean-Arnold de Cler-
mont, élu le 20 mars. Au cours de son conseil des 25 et 26 juin, la Fé-
dération protestante a adopté une déclaration sur Jérusalem, souhai-
tant que la ville soit « ouverte à tous, sans exclusion, garantissant à tous
la liberté de culte et le libre accès à tous les lieux religieux ».
a BACCALAURÉAT : à la suite d’une erreur de sujets, 1 561 candi-
dats à un baccalauréat professionnel de l’académie de Toulouse
devront repasser, mercredi 30 juin, l’épreuve de langues vivantes. Ins-
crits dans la série industrielle, ils avaient planché sur les sujets de la
série tertiaire.

CORRESPONDANCE

Le nombre des gonococcies a doublé en 1998 
APRÈS avoir régulièrement baissé

depuis 1986, les maladies sexuelle-
ment transmissibles dues au gono-
coque ont connu une recrudescence
brutale en France au cours de l’an-
née 1998. Les résultats de la surveil-
lance nationale par un réseau de la-
boratoires de biologie médicale,
Rénago, publiés dans le Bulletin épi-
démiologique hebdomadaire du
29 juin, indiquent que le nombre de
patients atteints a été multiplié par
1,9 entre 1997 et 1998. Cet accroisse-
ment est surtout sensible en Ile-de-
France, où ce nombre a été multiplié
par 2,7, contre 1,4 pour les autres ré-
gions. Il est à forte prédominance

masculine : la totalité des souches
ano-rectales et presque tous les pré-
lèvements uro-génitaux provenaient
d’hommes. Les gonococcies, qui
touchaient 5 hommes pour une
femme en 1993, ont atteint 17
hommes pour une femme en 1998.

Les données transmises au réseau
Rénago ne comportent pas d’indica-
tion sur les comportements sexuels
des personnes infectées. Mais, elles
« suggèrent que cette recrudescence
concerne plus particulièrement les
hommes homosexuels et bisexuels
d’Ile-de-France. Cependant, au ni-
veau national, cette augmentation
touche aussi la population hétéro-

sexuelle féminine (le nombre de
femmes touchées a été multiplié par
2,7 entre 1997 et 1998). »

Cette tendance à l’augmentation
de la fréquence des gonococcies
chez les hommes résulterait d’une
modification des comportements.
Elle aurait pour explication « la diffi-
culté de maintien du “safer sex” [rap-
ports sexuels protégés] sur une
longue période et l’introduction des
nouvelles thérapeutiques » contre le
VIH. Ce phénomène et l’identifica-
tion d’« un sous-groupe engagé dans
les comportements à risques depuis
plusieurs années » amènent à revoir
les recommandations de dépistage,
de prévention et de traitement et
font craindre « une possible reprise
de l’épidémie de VIH dans un avenir
proche ».

Paul Benkimoun

Face à MM. Pardini et Mazères, le préfet Bonnet a maintenu ses déclarations
LA PREMIÈRE CONFRONTA-

TION du préfet Bernard Bonnet,
de son ancien directeur de cabi-
net, Gérard Pardini et du colonel
Henri Mazères, les trois princi-
paux protagonistes de l’affaire
des paillotes, qui s’est tenue lundi
28 juin, au Palais de justice de Pa-
ris, pendant plus de
quatre heures, n’aura pas fait évo-
luer l’enquête. Chacun a mainte-
nu ses déclarations consignées
lors des auditions sur le fond me-
nées par le juge d’instruction
d’Ajaccio (Corse-du-Sud), Patrice
Cambérou (Le Monde du 29 juin).

Les trois hommes sont apparus
détendus. Ils ont pu, pour la pre-
mière fois depuis leur incarcéra-
tion, profiter des pauses accor-
dées par le magistrat au cours de
la confrontation pour échanger
quelques propos.

M. Bonnet a, de nouveau, déve-
loppé la thèse d’une initiative per-
sonnelle de ses deux plus proches
collaborateurs prise à la suite
d’une interprétation erronée de
ses propos lors des réunions quo-

tidiennes se déroulant à la préfec-
ture. MM. Pardini et Mazères ont
réitéré leurs déclarations en affir-
mant avoir reçu, de l’ancien pré-
fet de la région Corse, l’ordre
d’organiser l’incendie de la pail-
lote Chez Francis, sur la rive sud
d’Ajaccio, dans la nuit du 19 au
20 avril.

Le colonel Henri Mazères a jugé
« pitoyable » la position du préfet
et M. Pardini s’est déclaré « triste
et déçu » face à l’obstination de
M. Bonnet. En dépit de cette ré-
serve, ils n’ont en rien accablé
leur ancien supérieur hiérar-
chique.

« PAS AVANCÉ D’UN POUCE »
Le colonel Mazères, ancien chef

de la gendarmerie en Corse, a ad-
mis n’avoir indiqué ni à M. Bon-
net ni à M. Pardini le jour et
l’heure de l’opération, par crainte
de voir l’opération ne pas aboutir.
Cela avait été le cas lors de plu-
sieurs tentatives, faute, a-t-il dit,
d’avoir réuni toutes les conditions
de sécurité.

Concernant les tracts laissés à
proximité de la paillote par le
commando de cinq hommes du
groupe de peloton de sécurité
(GPS), désignant le propriétaire
du lieu comme « une balance des
flics », l’ancien directeur de cabi-
net a confirmé l’avoir fait à la de-
mande de M. Bonnet.

Ce dernier a démenti avoir joué
un quelconque rôle dans cette af-
faire. Il a simplement regretté
d’avoir couvert la décision de
M. Pardini de détruire le photoco-
pieur de la préfecture ayant servi
à fabriquer les tracts.

« On n’a pas avancé d’un pouce,
a commenté l’avocat de M. Bon-
net, Me Georges Kiejman, à la sor-
tie de la confrontation. Rien n’a
été démontré. Plus rien ne s’oppose
à la remise en liberté de mon client,
ni le trouble à l’ordre public ni le
besoin d’investigations supplémen-
taires. » Me Kiejman a déposé,
lundi soir, une demande de remise
en liberté de son client.

Les avocats de MM. Pardini et
Mazères avaient anticipé les ré-

sultats de cette confrontation et
transmis les demandes de remise
en liberté de leurs clients respec-
tifs dès vendredi 25 juin. Selon
toute vraisemblance, les déten-
tions provisoires de Gérard Pardi-
ni et d’Henri Mazères devaient
prendre fin mardi 29 juin dans la
soirée.

Jacques Follorou

Une lettre d’Olivier Spithakis
A la suite de nos articles sur le rap-

port provisoire que l’Inspection géné-
rale des affaires sociales (IGAS) a
consacré aux activités de diversifica-
tion de la Mutuelle nationale des étu-
diants de France (Le Monde daté 20-
21 juin), nous avons reçu d’Olivier
Spithakis, ancien directeur général
de la MNEF, la mise au point sui-
vante : 

Ce rapport, qui n’apporte aucun
élément nouveau, amène l’IGAS à
oublier, face au déferlement média-
tique, de faire le bilan de son propre
rôle de corps de contrôle ayant eu
accès annuellement à tous les docu-
ments qu’elle n’a pas manqué de
demander et ayant contrôlé la
MNEF déjà à deux reprises depuis
ces six dernières années avec des
conclusions très différentes et op-
posées à celles qu’elle annonce au-
jourd’hui. Ceci pose d’ailleurs, plus
globalement, la question de l’effica-
cité du contrôle de l’IGAS sur le do-
maine social en France, comme le
souligne un certain nombre d’af-
faires récentes, ainsi que le récent
rapport de Michel Rocard.

Sur le fond, la méconnaissance
du monde économique manifestée
par les rapporteurs est flagrante, et
je dois constater avec regret que
pour aboutir à leurs conclusions,
ceux-ci ont préféré écarter l’analyse
de quatre cabinets d’experts indé-
pendants, qui ont passé plus de
trois mois dans les filiales, pour ne
retenir que celle de l’expert
comptable du comité d’entreprise
de la MNEF, lequel, pour satisfaire
aux obligations légales, n’a pas eu
accès aux filiales.

Certes, il y a eu des déboires, au
sein de la SA Raspail, dans le loge-
ment étudiant où deux promoteurs
indélicats ont lésé les intérêts des fi-
liales de la MNEF, mais nous avons,
dès la découverte des faits, porté
plainte dans les deux cas. Rien n’est
dit sur la plus-value de 22 millions
de francs que la MNEF a réalisée en
cédant 34 % de la société Raspail à
la société Vivendi. Rien n’est égale-
ment dit sur les 20 000 logements
étudiants que la politique menée

par la MNEF a permis de construire
tant dans le logement privé que
dans le logement social, dans une
période où l’Etat n’en construisait
que 5 000. C’est un fait, et c’est cela
aussi l’intérêt des étudiants.

Il est vrai que la société Carte-
Jeunes est dans une situation diffi-
cile liée à la nature du traité de
concession et aux contraintes im-
posées par l’Etat mais, ne s’agit-il
pas là du seul exemple de « parte-
nariat avec l’Etat » sur lequel l’IGAS
nous encourage à nous recentrer
depuis 1994 ? 

Les pôles communication, assu-
rance et informatique sont, au
contraire, largement excédentaires.
Il en résulte un bilan global, tant
économique que social, qui est, lui
aussi, largement excédentaire.

Dans le domaine de l’assurance,
la cession récente des 13,9 % déte-
nus dans la SA Figéris et demandés
par les actionnaires privés de cette
dernière depuis juillet 1998 a permis
de dégager une plus-value substan-
tielle. C’est un fait, et c’est cela aussi
l’intérêt des étudiants.

Dans le domaine de la communi-
cation, la cession de Média-Jeunes a
permis de dégager une plus-value
de 4,5 millions. Si on compare le
rapport d’expertise de 1996, diligen-
té à notre demande par le tribunal
de commerce de Paris, sur l’activité
régie de Média-Jeunes (5 millions
de francs) et le prix net de vente à
l’OFUP (9,5 millions de francs), c’est
une plus-value de 90 % en trois ans
qui a été réalisée. C’est un fait, et
c’est aussi cela l’intérêt des étu-
diants.

Dans le domaine de l’informa-
tique, la position du client MNEF
est confondue avec sa position
d’actionnaire. Les rapporteurs re-
tiennent eux-mêmes une plus-value
déjà réalisée de 8,5 millions de
francs et une plus-value latente de
9,2 millions de francs, lesquelles ne
sont pas évoquées par votre article.
C’est un fait, et c’est cela aussi l’in-
térêt des étudiants.

La MNEF a réalisé des plus-va-
lues, les associés investisseurs pri-

vés aussi, ce qui entre dans le cadre
d’une activité économique normale.

Ces plus-values sont incontes-
tables, et je suis prêt à demander au
TGI de Paris la nomination d’un
collège d’experts indépendants et
compétents qui, seuls, pourraient
avoir l’objectivité nécessaire pour
porter un point de vue sur les fi-
liales de la MNEF et leurs activités.

Enfin, il faut noter que : 
– le Commissaire aux Comptes

n’a jamais déclenché la procédure
d’alerte, ce qui vient contredire les
allégations de l’IGAS sur la situa-
tion économique de la MNEF ; 

– quant à la vie institutionnelle de
la MNEF, la cour d’appel de Paris,
dans un arrêt du 15 juin 1999, a
d’ores et déjà contredit la longue
analyse de l’IGAS qui concluait à la
non-conformité du processus élec-
toral.

Tout a été fait dans un cadre légal
et contrôlé. Les orientations votées
par les instances étaient publiques
et souvent débattues dans nos ren-
contres « L’étudiant, I’université et
la ville » avec l’ensemble des parte-
naires institutionnels du milieu étu-
diant.

Les divergences d’appréciation
qui peuvent exister sur ces ques-
tions reposent, en grande partie,
sur les incohérences de la législa-
tion relative aux mutuelles, qui mé-
riterait d’être modifiée, comme le
souligne le récent rapport Rocard
sur « la mutualité et son adéquation
au droit communautaire ». 

Enfin, tout en m’interrogeant sur
la date de parution du rapport en
pleine campagne de rentrée d’une
MNEF qui peine sous la pression
médiatique et administrative, je ne
peux m’empêcher de penser que ce
rapport vise un autre objectif qui
est, encore une fois, la mise sous
tutelle de la MNEF par la commis-
sion de contrôle des mutuelles,
commission sur laquelle d’aucuns
tentent de faire pression à l’heure
même où la récente décision ren-
due par la cour d’appel de Paris
vient de remettre la MNEF sur les
rails.
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La loi Chevènement vise à clarifier l’intercommunalité
Le texte, que les députés devaient définitivement adopter mardi, ne prévoit plus que trois types de coopération entre communes, dont une nouvelle,

la communauté d’agglomération. Pour inciter aux regroupements, l’Etat généralise la taxe professionnelle unique et fournit un effort financier important

Des blocs 
de compétences
b Seuil. Le seuil de population
pour créer une communauté
urbaine, dotée de 470 francs par
habitant, passe de 20 000 à 500 000
habitants. Seules Marseille et
Toulouse entrent dans ces critères.
Le texte crée la communauté
d’agglomération : dotée de
250 francs par habitant, elle
concerne les espaces urbains
regroupant au moins 50 000
habitants autour d’une ville-centre
de 15 000 habitants. Les
communautés de communes ne
sont pas soumises à un seuil
démographique. Syndicats,
communautés de villes et districts
sont destinés à être dissous dans
les trois formes de communautés
prévues par la loi.
b Blocs de compétences. La
communauté urbaine exerce
quatre blocs de compétences
obligatoires : développement
économique, transport et
aménagement de l’espace,
logement, politique de la ville. Elle
choisit ensuite, parmi cinq
compétences facultatives, d’en

exercer trois supplémentaires :
voirie, assainissement, eau, ordures
ménagères, équipements sportifs
et culturels. Les communautés de
communes, qui peuvent opter pour
la taxe professionnelle unique en
échange d’une dotation de
175 francs par habitant, peuvent
exercer les mêmes compétences
que les communautés urbaines,
mais dans un cadre moins
contraignant. Elles peuvent aussi se
charger des lycées et collèges, des
abattoirs, des cimetières, des parcs
et stationnement... La notion de
compétence d’« intérêt
communautaire » laisse aux
communes et aux groupements
une marge d’appréciation de leurs
domaines d’intervention respectifs.
Les communautés d’agglomération
pourront contractualiser avec l’Etat
dans le cadre des contrats de plan
Etat-région (2000-2006).
b Contrôle démocratique. Les
établissements publics de
coopération intercommunale
pourront créer des comités
consultatifs composés de
représentants d’associations
locales. Un rapport annuel devra
être transmis par les EPCI aux
communes qui en sont membres.

Des amendements cousus main
UN POUR TOI, un pour moi.

Tout au long du débat sur l’inter-
communalité, bon nombre de dé-
putés et de sénateurs ont fait adop-
ter des amendements qui, sous
couvert d’« intérêt général », ont été
taillés sur mesure à des situations
très particulières. Par un curieux
paradoxe, le projet de loi de Jean-
Pierre Chevènement, censé favori-
ser le regroupement des
communes, a réveillé... l’esprit de
clocher. Les deux rapporteurs, Gé-
rard Gouzes (PS, Lot-et-Garonne) à
l’Assemblée nationale et Michel
Mercier (UDF, Rhône) au Sénat,
ont fait face à une avalanche de de-
mandes, parfois contradictoires,
jusqu’à ce que la longue et labo-
rieuse commission mixte paritaire
aboutisse, le 22 juin. « On pourrait
présenter un amendement par
communauté de communes ! », ré-
sume M. Gouzes.

L’amendement « mairie de Lille »
est le plus remarquable et remar-
qué. La capitale du Nord-Pas-de-
Calais, dirigée par Pierre Mauroy
(PS), projette de fusionner avec la
commune limitrophe de Lomme,
ville ouvrière, dans le but de conso-
lider la majorité de gauche, en vue
des municipales de mars 2001. Ain-
si, l’Assemblée a adopté un certain
nombre d’amendements qui faci-
litent la fusion des communes. Cer-
tains les nomment aussi « amende-
ments Martine Aubry », la ministre
de l’emploi et de la solidarité, pre-
mier adjoint au maire de Lille,
ayant l’intention de succéder à
M. Mauroy.

Le Sénat a soulevé le lièvre :
« Dites-moi, vous avez quelques ar-
ticles taillés sur mesure... », avait lan-

cé, malicieux, M. Mercier, à l’atten-
tion de Mme Aubry dans les couloirs
du Palais du Luxembourg, le
1er juin... Les sénateurs ont, dans un
premier temps, supprimé le dispo-
sitif avant d’accepter de rétablir la
possibilité de fusion entre ... « deux
communes limitrophes » seulement :
en contrepartie, les sénateurs cen-
tristes ont obtenu la validation de
la redevance – fort controversée –
pour l’usage du « boulevard péri-
phérique Nord de Lyon » (TEO) ins-
taurée par décret du 21 octobre
1998.

LA CRAINTE D’ÊTRE ABSORBÉ
D’autres compromis ont permis

de rassurer les maires de petites
communes. Ainsi, Pierre Ducout
(PS), maire de Cestas (Gironde), a
obtenu la suppression d’un amen-
dement de Jean-Marie Bockel (PS,
Haut-Rhin), qui interdisait la créa-
tion de plusieurs communautés
d’agglomérations sur un territoire
présentant « une continuité ur-
baine ». M. Ducout craignait d’être
« absorbé » à la faveur d’une exten-
sion de la communauté urbaine de
Bordeaux, dirigée par Alain Juppé
(RPR). Pour calmer l’inquiétude des
élus, la dernière version du texte
précise, en outre, qu’une commune
pourra constituer une enclave dans
le périmètre d’une communauté ur-
baine – elle ne sera donc pas ava-
lée – si elle appartient à un établis-
sement public de coopération
intercommunale doté d’une taxe
professionnelle unique et de
compétences élargies. Telles sont
les carottes de l’intercommunalité...

Clarisse Fabre

LE PROJET de loi de Jean-Pierre
Chevènement relatif à la simplifica-
tion et au renforcement de la coo-
pération intercommunale devait
être définitivement adopté, mardi
29 juin, à l’Assemblée nationale.
Voulu par le ministre de l’intérieur
pour lutter contre « l’apartheid so-
cial qui revêt de plus en plus la forme
d’un apartheid spatial », le texte de
loi vise à encourager la « solidarité
entre les communes ».

Son expérience de maire (MDC)
de Belfort, son attachement procla-
mé au « cadre territorial existant »
(commune et département), son
souci de rassembler les « républi-
cains » de gauche et de droite ont
aidé M. Chevènement à lever les
« réticences partisanes », obstacles,
à ses yeux, à l’application de sa loi.
« Par-delà des oppositions artificiel-
lement gonflées entre jacobins et gi-
rondins, entre centralisateurs et dé-
centralisateurs, cet accord marque le
succès d’une décentralisation ratio-
nalisée », s’est-il félicité, le 24 juin,
deux jours après l’accord obtenu
– au terme de dix-huit heures de
débat et de trois séances en
commission mixte paritaire – sur
une version commune du texte
entre le Sénat et l’Assemblée.

Depuis 1890, l’intercommunalité
s’était organisée en strates succes-
sives, ce qui donnait lieu à un em-
pilement de structures dont la di-
versité n’était plus cohérente. Mille
six cent quatre-vingts établisse-
ments publics de coopération in-
tercommunale (EPCI) à fiscalité
propre – ils fixent le taux des im-
pôts qu’ils prélèvent – regroupent
plus de trente millions d’habitants
sur le territoire. Ces différentes for-
mules n’empêchent pas que sub-
sistent de fortes disparités entre les
communes. La loi du 6 février 1992,
censée encourager l’intercommu-
nalité urbaine, s’est avérée un
échec : seulement 87 « communau-
tés de villes » ont vu le jour.

Le projet Chevènement, qui re-
prend une grande partie des dispo-
sitions prévues par le projet rédigé,
en 1997, par Dominique Perben,
ministre de la réforme et de la dé-
centralisation dans le gouverne-
ment d’Alain Juppé, a pour ambi-
tion de clarifier le paysage
intercommunal. Il réduit de cinq à
trois les formes possibles de grou-
pements à fiscalité propre. Aux
communautés urbaines et aux
communautés de communes déjà
existantes il ajoute la communauté

d’agglomération. Les autres struc-
tures (districts, syndicats d’agglo-
mération...) sont vouées à dispa-
raître. Dans ces nouveaux cadres,
la loi entreprend de « neutraliser »
la concurrence fiscale à laquelle se
livrent les communes en transfor-
mant la taxe professionnelle en ou-
til de développement et de péré-
quation locale. Dispositif déjà
existant, la taxe professionnelle
unique (TPU), qui lisse à terme les
taux au sein d’un même périmètre
intercommunal, est rendue obliga-
toire pour les communautés d’ag-

glomération et fortement encoura-
gée pour les communautés
urbaines et les communautés de
communes. Pour écarter le risque
d’inflation fiscale, si les EPCI aug-
mentent leurs prélèvements sur les
ménages, les communes devront
automatiquement relever leurs
propres impôts. Ce qui devrait
avoir un effet dissuasif...

Le texte prévoit, pour la pre-
mière fois depuis les lois de décen-
tralisation, un effort financier de
l’Etat et non pas seulement des col-
lectivités locales. Le coût estimé de

la réforme créant les communautés
d’agglomération sera de 2,5 mil-
liards de francs (381,12 millions
d’euros) sur cinq ans, prélevés sur
le budget de la nation. Ainsi, pour
encourager les groupements, la do-
tation globale de fonctionnement
(DGF) par habitant passe en
moyenne de 120 francs à 250 francs
pour les communautés d’agglomé-
ration. Et de 120 francs à 175 francs
en moyenne pour les communau-
tés de communes. Cette dernière
prime a été augmentée pour satis-
faire les élus ruraux, les premiers
appelés à se constituer en commu-
nautés de communes.

S’il n’est pas coercitif, le projet
de loi prévoit néanmoins deux dis-
positifs qui empiètent sur la liberté
communale. Si une majorité quali-
fiée de communes le décide, une
commune ne pourra demeurer
hors d’un groupement inter-
communal, sauf à être déjà dans
une structure à TPU. Si, d’autre
part, une commune n’a pas donné
son consentement au terme d’un
délai de trois mois, elle se verra as-
sociée d’office à l’EPCI. Les préfets
disposent d’un pouvoir d’initia-
tives renforcé pour délimiter les
périmètres des nouvelles struc-

tures et, ainsi, mettre en pratique,
dès le 1er janvier 2000, les disposi-
tions de la loi.

Si le ministre de l’intérieur a veil-
lé à ce que son texte ne soit pas dé-
naturé par la recherche d’un
compromis, il a néanmoins renon-
cé à l’instillation d’une dose de suf-
frage universel dans les instances
intercommunales. Voulue par une
minorité de députés socialistes, la
réforme avait pourtant d’abord été
acceptée par M. Chevènement, en
première lecture à l’Assemblée.
Mais dénoncée par les commu-
nistes attachés à la sauvegarde de
leur bastions communaux, refusée
par Pierre Mauroy, président (PS)
de la communauté urbaine de Lille
et par la majorité des sénateurs, la
disposition a été retirée. « Chacun
aura compris qu’elle serait contre-
productive », a expliqué M. Chevè-
nement. Le premier ministre envi-
sage de mettre cette réforme à
l’étude pour les municipales de...
2007. Au risque, dans l’intervalle,
de creuser l’écart entre le pouvoir
de décision, transmis aux struc-
tures intercommuales, et le pou-
voir de sanction des populations.

Béatrice Jérôme

Les particularismes d’Ile-de-France
La loi Chevènement prévoyait, pour l’Ile-de-France, de prélever 500

millions de francs sur les communes les plus riches pour les reverser
aux communes pauvres. Le dispositif concernait les communes dont
la base de la taxe professionnelle était 3,5 fois supérieure à la
moyenne nationale. Riche de la taxe professionnelle de l’aéroport de
Roissy, la mairie (PCF) de Tremblay-en-France (Seine-Saint-Denis)
aurait dû payer plus que Neuilly-sur-Seine. Un amendement a intégré
un nouveau critère dans le calcul du montant du reversement : le re-
venu moyen par habitant qui pondère la contribution de Tremblay.
Sous la pression de la droite, Jean-Pierre Chevènement a allongé de
deux à cinq ans la durée du versement. Seules les communes dont la
base de la TP est 3,5 supérieure à la moyenne régionale – et non plus
nationale – devront contribuer : ce qui diminue leur nombre du fait
de la richesse fiscale de l’Ile-de-France.
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ce qu’elles ont fait de leurs experts.
Le problème du retour se pose de
façon plus aiguë encore pour ceux

qui sont restés plus de trois
ans loin de Paris. Certains

énarques, en effet, ont
eu la tentation de de-

venir des euro-
crates. Ils se

sont fait déta-
cher dans

des postes
d’agents
tempo-
raires et
ont par-
fois passé

les
concours

internes de
la Commis-

sion, parce
qu’ils ont le

sentiment que
« le centre de gravité

de la France n’est plus
dans le 7e arrondisse-

ment de Paris, mais à
Bruxelles » ou que « l’inté-
rêt général, que l’on ap-
prend à servir à l’ENA,
n’est plus l’intérêt parti-
culier d’un Etat
membre, mais celui de
l’Union européenne ».
N’osant, néanmoins,
rompre le cordon om-
bilical qui les relie à
l’administration fran-
çaise, ils ont obtenu, en
1994, que le Conseil
d’Etat leur reconnaisse
une double apparte-
nance, ce qui leur mé-
nage une possibilité de
retour dans leur corps
d’origine.

H O R I Z O N S
ENQUÊTE
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L’éveil européen des énarques

Les jeunes hauts fonctionnaires
manifestent depuis peu leur intérêt pour
les institutions communautaires et partent
volontiers pendant trois ans à Bruxelles.
Mais cet exil est souvent mal vu
de l’administration française,
qui ne facilite pas les retours et ne tire pas
profit des compétences acquises

« Le vrai pouvoir n’est pas au sommet,
comme chez nous, mais chez les cadres
qui élaborent une décision »

L
E premier sous-préfet
qui avait décidé, en
1988, d’aller passer
quelques années à
Bruxelles pour
comprendre de l’inté-
rieur le fonctionne-
ment de la méca-
nique communau-

taire avait stupéfié son patron.
« Vous êtes fou ! C’est rasoir, l’Europe.
Il n’y a pas plus ennuyeux. Vous allez
vous cassez les pieds », s’était étran-
glé le préfet en question. Françoise
Jurgensen, plus connue sous son
nom de jeune fille et d’auteur, Fran-
çoise Chandernagor, pouvait écrire,
dans le rapport du Conseil d’Etat
pour 1992 : « Jusqu’à une date ré-
cente, l’Europe n’intéressait guère nos
fonctionnaires de haut niveau (...).
Elle les ennuyait, comme elle ennuyait
l’opinion . »

Aujourd’hui, de plus en plus de
jeunes hauts fonctionnaires sortis
de l’Ecole nationale d’administra-
tion (ENA) jugent nécessaire de
s’immerger plusieurs années dans
les services de la Commission euro-
péenne. Ils peuvent le faire facile-
ment depuis que la Commission a
créé, en 1988, sous l’impulsion de
Jacques Delors, des postes d’« ex-
perts nationaux détachés », destinés
à accueillir les fonctionnaires des
Etats membres pendant une durée
de trois ans. La formule d’expert
« détaché » est impropre, puisque
les agents concernés sont en fait
« mis à disposition » par leur admi-
nistration : elle les paie pendant
trois ans, la Commission versant en
sus une indemnité d’environ
22 000 francs (3 354 euros). Les
énarques occupent une douzaine de
postes sur le total de cent vingt-cinq
dont dispose la France.

« C’était passionnant », se sou-
vient Gilles Le Châtelier, premier
membre du Conseil d’Etat parti
comme expert, avec la bénédiction
de Marceau Long, son vice-pré-
sident, en 1994. « J’ai dû évaluer la
qualité des textes sur les droits de
l’homme et des minorités, ainsi que
leur application dans les pays de l’Est
candidats à l’adhésion », se sou-
vient-il.

R ÉMI DUCHÊNE, jeune ins-
pecteur de l’administration,
fait aujourd’hui partie de la

fameuse Unité de coordination de la
lutte antifraude (Uclaf) qui, ayant
mis au jour l’existence de personnel
« sous-marin », a été à l’origine de
la démission de la Commission. Il
participe au travail de coordination
des Etats membres en matière de
lutte contre la fraude aux taxes (sur
les cigarettes ou l’alcool), expé-
rience qui fera de lui l’un des meil-
leurs spécialistes français du « pi-
lier » justice et affaires intérieures,
créé par le traité d’Amsterdam. An-
toine Gosset-Grainville, jeune ins-
pecteur des finances, est secrétaire
général adjoint du comité écono-
mique et financier, « antichambre
des conseils Ecofin et Euro 11 ». A ce
titre, il prépare les textes « qui servi-
ront de base aux décisions des mi-
nistres sur les questions financières in-
ternationales intéressant la zone
euro », qu’il s’agisse des évolutions
des taux de change par rapport au
dollar et au yen ou des positions
adoptées par l’UE au sein du Fonds
monétaire international.

Ces jeunes hauts fonctionnaires,
destinés à diriger l’appareil adminis-
tratif français, sont parfois déroutés
par le fonctionnement de la
Commission. « Le vrai pouvoir n’est
pas au sommet, comme chez nous,
mais chez les cadres qui élaborent
une décision. Lorsque cette décision a
fait l’objet d’un consensus, il est im-
possible de la modifier », explique
l’un d’eux, en précisant que les lob-
byistes ont compris cela depuis
longtemps : ils frappent aux portes
des chefs d’unité plutôt qu’à celles
des directeurs généraux, car ceux-ci
« ont un pouvoir d’impulsion, mais
pas d’arbitrage ». Le séjour est d’au-
tant plus difficile que les Français
ont le sentiment d’être oubliés par
leur maison mère. « Pas un coup de
fil en trois ans !, déplore l’un d’eux.
Les Anglais, eux, recevaient un appel
tous les quinze jours. L’administration
britannique, explique-t-il, se sert de
ses experts comme de chevaux de
Troie : elle leur demande d’être à l’af-
fût des directives qui se préparent,
pour pouvoir réagir très en amont. »

Quant au retour, il est délicat. La
Commission a, certes, créé ces

postes pour que les jeunes experts
formés aux questions communau-
taires puissent irriguer le tissu ad-
ministratif de leurs compétences,
mais l’administration française ne
voit pas les choses de cette façon.
Certains chefs de service ont eu ten-

dance à faire payer aux fils pro-
digues le prix de leur « tourisme ad-
ministratif » par un séjour au
« placard ».

Il est vrai que cet état d’esprit
semble en voie de disparition. La
valorisation des compétences
communautaires se heurte, cepen-
dant, à un autre obstacle : l’absence
de gestion prévisionnelle des car-
rières. Lorsqu’un expert rentre, il n’y
a pas forcément de poste pour lui

dans une cellule chargée des affaires
européennes. Dans certains minis-
tères, les contraintes statutaires
rendent impossible toute valorisa-
tion du cursus européen. Lorsque
Gilles Lagarde est revenu de
Bruxelles connaissant parfaitement

le processus de décision de l’Union
pour avoir été employé à la direc-
tion de la Commission chargée des
relations avec le Conseil, il s’est vu
offrir le poste de... sous-préfet à
Saint-Dié (Vosges), où sa compé-
tence n’est guère utilisée que par le
Rotary Club, qui lui demande de
faire des conférences sur l’Europe
aux notables de l’arrondissement.
« Les secrétariats généraux aux af-
faires régionales (SGAR), par lesquels

transitent les fonds communautaires
et qui seraient des points de chute
idéaux, ne sont pas accessibles statu-
tairement à de jeunes sous-préfets »,
explique Christian Frémont, direc-
teur général de l’administration au
ministère de l’intérieur, en promet-
tant que « les efforts accomplis seront
récompensés par la suite ».

« Il faudrait que les administra-
tions prévoient le retour de leurs ex-
perts au moment où elles les en-
voient », estime Jean-Luc Delpeuch,
secrétaire général adjoint du secré-
tariat général du comité interminis-
tériel pour les questions de coopé-
ration économique européenne
(SGCI), service qui définit la posi-
tion de la France dans les négocia-
tions européennes et qui, depuis
peu, tente de s’intéresser aussi à la
présence française dans les institu-
tions européennes.

M. Delpeuch ne cesse d’expliquer
aux administrations qu’elles ont in-
térêt à exploiter le « capital » sur le-
quel elles ont « investi ». Il vient de
lancer une enquête destinée à savoir

« L’intérêt général,
que l’on apprend
à servir à l’ENA,
n’est plus l’intérêt
particulier
d’un Etat membre,
mais celui de l’Union
européenne »

Dessin : Frédérique Bertrand

Celui-ci pourrait être périlleux,
tant leur exil est mal vu. Leurs col-
lègues leur envient leurs meilleurs
salaires – un administrateur
communautaire avec quelques an-
nées d’expérience gagne environ
26 000 francs (3 964 euros) nets
d’impôts, soit l’équivalent de ce que
touche un administrateur civil, aux
finances, avant imposition –, et
leurs supérieurs hiérarchiques n’ont
guère de considération pour eux, du
fait qu’ils font généralement partie
du corps des administrateurs civils
et non des grands corps.

« Ces gens ne peuvent être que des
bras cassés qui n’ont pas su trouver
leur place dans le système français »,
juge sévèrement l’ancien secrétaire
d’Etat Pierre Lelong, qui a fait partie
du « comité des sages » ayant ren-
versé la Commission Santer et qui
résume crûment un sentiment lar-
gement partagé. Cependant, la réin-
sertion des membres des grands
corps ne doit pas être facile, elle non
plus, si l’on en juge par le temps
qu’ils passent à Bruxelles. Il est vrai
que le gouvernement leur confie les
postes, excellemment rémunérés
(75 000 ou 80 000 francs par mois,
après déduction des impôts), de di-
recteur général ou de directeur gé-
néral adjoint de la Commission, ac-
cessibles sans concours, et qu’il ne
peut guère leur offrir, en France, des
situations équivalentes financière-
ment. Du coup, ceux qui occupent
ces fauteuils n’en bougent pas.

La crainte de compromettre sa
carrière au retour explique sans
doute que « seuls 4 % des anciens
élèves de l’ENA ont exercé, au moins
une fois dans leur carrière, des fonc-
tions auprès des Communautés euro-
péennes (CEE, CECA, Euratom ) »,

comme le constatait en 1995 Valérie
Pécresse, maître des requêtes au
Conseil d’Etat, aujourd’hui chargée
de mission à l’Elysée, dans une
étude faite pour le compte de
l’ENA. Soit deux cents personnes en
cinquante ans ! Afin de lutter contre
cette inertie, l’Association des an-
ciens élèves de l’ENA, guidée par
son président, Guy Berger, pré-
sident de chambre à la Cour des
comptes, a loué deux wagons du
Thalys, en septembre 1997, pour al-
ler à la découverte de la Commis-

sion. Quelques mois plus tard,
M. Berger, à la tête de cent cin-
quante énarques, quittait de nou-
veau Paris afin de se rendre au Par-
lement européen de Strasbourg,
puis au Luxembourg. Son succes-
seur, Arnaud Teyssier, membre de
l’inspection générale de l’adminis-
tration, conduira bientôt ses cama-
rades à Francfort, pour visiter la
Banque centrale européenne.

Ce jour, seuls les hauts fonction-
naires ayant travaillé auprès des
commissaires se sont remarquable-
ment rétablis. Pascal Lamy, direc-
teur du cabinet de Jacques Delors
de 1985 à 1994, est devenu membre
du comité exécutif du Crédit lyon-
nais, chargé des ressources hu-
maines et de l’informatique, puis di-
recteur général de cette banque ; il
est aujourd’hui pressenti pour un
poste de commissaire dans l’équipe
de Romano Prodi. Jean-Pierre
Jouyet, son collaborateur, puis suc-
cesseur auprès de M. Delors, est di-
recteur adjoint du cabinet de Lionel
Jospin. Thierry Bert, qui fut direc-
teur adjoint du cabinet de Jacques
Santer pendant un an, est devenu le
chef de l’inspection des finances.

I L existe une autre catégorie de
happy few : les membres de la
Représentation permanente,

qui n’est pas une institution
communautaire mais une sorte
d’ambassade de la France auprès
des Quinze. Depuis toujours, les
hauts fonctionnaires se battent
pour entrer à la « RP », bras séculier
du conseil des ministres et véritable
lieu de pouvoir. Le Quai d’Orsay y
envoie ses meilleurs diplomates, et
les grands corps techniques, qui dis-
posent de chasses gardées avec les
postes de conseillers sectoriels,
trient également leurs candidats sur
le volet. « On y travaille au même
rythme que dans les cabinets français,
c’est-à-dire comme des fous », in-
dique l’un d’eux, mais « avoir tenu le
choc donne un coup de pouce à la
carrière ».

En témoignent les positions in-
fluentes de Pierre Sellal, numéro
deux de la « RP » de 1992 à 1997 et
aujourd’hui directeur du cabinet
d’Hubert Védrine, ministre des af-
faires étrangères ; de Jean-Michel
Casa, ayant travaillé sous les ordres
de Pierre Sellal et devenu directeur
du cabinet de Pierre Moscovici, mi-
nistre délégué aux affaires euro-
péennes ; ou de François Villeroy de
Galhau, ancien conseiller financier
de la « RP », devenu directeur du
cabinet de Dominique Strauss-
Kahn, ministre de l’économie et des
finances. Jean Vidal, qui fut numéro
un de la « RP » de 1989 à 1992, est
aujourd’hui conseiller pour les af-
faires européennes de Lionel Jospin
et patron du SGCI.

Administrateurs de la Commis-
sion et conseillers de la RP vivent
dans la même ville, Bruxelles, mais
ne se fréquentent guère. « Le 13 juil-
let, la RP réunit les administrateurs
communautaires français. Seul le
haut du panier est invité », remarque
amèrement un fonctionnaire qui ne
sera pas de la fête.

Rafaële Rivais
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ÉDITORIAL

Réforme de la recherche, une chance à saisir 
« SI LES CHERCHEURS ne sont pas au rendez-

vous, alors, Allègre saura qu’il a désormais le
champ libre et plus rien ne pourra l’arrêter. » Les
craintes exprimées par un dirigeant syndical ont
été en partie dissipées, lors du colloque national
qui, samedi 26 juin, a clos les travaux de la mis-
sion parlementaire sur l’avenir de la recherche
nommée par Lionel Jospin. Les huit cents partici-
pants massés dans le grand amphithéâtre de la
Sorbonne, où flottait comme un parfum de
mai 68, témoignaient, sinon d’une capacité de
mobilisation intacte, du moins d’une demande
de débat collectif dont leur ministre les a trop
longtemps sevrés (Le Monde du 26 juin).

Le ministre de l’éducation nationale et de la
recherche aurait donc tort de croire que le si-
lence observé ces derniers mois par la commu-
nauté scientifique valait acquiescement à ses
projets. Et il serait mal inspiré si, profitant d’un
rapport de forces qu’il pense favorable, il se pri-
vait de sa meilleure chance de conduire ses ré-
formes avec succès : l’adhésion ou, à tout le
moins, la participation des chercheurs. Le débat
amorcé par les deux députés socialistes désignés
par le premier ministre, Pierre Cohen (Haute-
Garonne) et Jean-Yves Le Déaut (Meurthe-et-
Moselle), peut au contraire lui offrir, s’il sait s’en
saisir, une occasion inespérée de renouer les fils
du dialogue avec les chercheurs. La première
peut-être, depuis son installation rue de Gre-
nelle.

Accaparé, durant la première année de son mi-
nistère dual, par les chantiers scolaires, Claude
Allègre a entrepris, depuis un an, de bâtir aussi
une politique scientifique. Avec constance et fi-
délité à quelques convictions. « Si on recrute des
jeunes et qu’ils sont bons, affirme-t-il, on n’a
même plus besoin de s’occuper de politique de re-
cherche. » Quitte à être taxé de « jeunisme », il a
donné pour consigne à tous les directeurs d’or-
ganisme d’assurer aux cadets de la science, au-
jourd’hui « étouffés par les structures », les
moyens de monter leurs projets et de créer leurs
équipes.

C’est aussi « sur les jeunes chercheurs davan-
tage que sur ceux qui ont blanchi sous le harnais »
qu’il fonde des espoirs, pour transformer les ré-
sultats de la recherche « en croissance et en em-
plois ». Tel est le sens du projet de loi sur l’inno-
vation, examiné en seconde lecture par le Sénat
mardi 29 juin, comme du premier concours de
créateurs d’entreprises technologiques, dont le
jury vient de retenir deux cent cinquante dos-
siers, sur près de deux mille présentés.

MESURES PLUS INCITATIVES QUE COERCITIVES 
C’est à la lumière de cette double préoccupa-

tion – les jeunes et le transfert de technologies –
qu’il convient de lire la profession de foi ré-
currente de Claude Allègre dans les vertus du
« modèle » américain et, plus largement, anglo-
saxon, qui place l’Université au cœur du disposi-
tif de recherche. « Imitant l’Union soviétique et
son Académie des sciences, les savants socialistes et
communistes des années 1939-1947 (Jean Perrin,
Paul Langevin, Frédéric Joliot, Irène Curie) crée-
ront un CNRS distinct de l’Université. Cette dicho-
tomie s’est maintenue depuis lors, écrivait-il dans
L’Âge des savoirs (1993, Gallimard) (...) On n’avait
pas compris que la priorité, c’était d’aider l’émer-
gence d’une grande institution universitaire asso-
ciant recherche et enseignement au plus haut ni-
veau, permettant à la fois le maintien d’un niveau
élevé de culture de nos citoyens, mais aussi l’irriga-
tion de notre économie (...) Bref, de bâtir le creuset
qui associe le savoir à l’utile. »

La traduction brutale et autoritaire de cette
analyse en projets de décrets, à l’automne 1998, a
fait souffler un vent de panique parmi les cher-
cheurs, qui y ont vu une remise en cause de l’ex-
ception française, en même temps que de leurs
missions et de leur statut. Les laboratoires
propres des organismes de recherche étaient
voués à disparaître au profit d’unités associées
aux universités, les chercheurs condamnés à re-
joindre l’enseignement supérieur pour progres-
ser dans leur carrière. Les sorties de Claude Al-
lègre sur la « bureaucratie » d’un système à ses
yeux trop pesant – « Le CNRS est un percheron,

j’arriverai peut-être à le mettre au trot, mais je n’en
ferai pas un alezan », confiait-il à des journa-
listes – n’étaient pas faites pour calmer les es-
prits.

Aujourd’hui, la donne est renouvelée. Le pro-
jet initial de réforme du CNRS a été retiré. Les
mesures envisagées pour encourager la mobilité
des personnels sont désormais plus incitatives
que coercitives. De leur côté, les scientifiques ont
voulu démontrer, en s’appropriant le processus
de consultation mis en place par la mission par-
lementaire, qu’ils n’étaient pas ces « révolution-
naires du statu quo » moqués par Claude Allègre.

À L’AUNE DES PROCHAINS BUDGETS 
A l’évidence, les réflexes corporatistes ne sont

pas absents des réactions des chercheurs. La mé-
thode autocratique du ministre ne pouvait que
les renforcer. En même temps, reconnaît un syn-
dicaliste, « Allègre, en ouvrant la boîte de Pandore,
a provoqué un débat qui, sinon, n’aurait pas eu
lieu ». « Pendant deux mois, nous nous sommes
immergés dans le monde de la recherche, rapporte
Jean-Yves Le Déaut. Les chercheurs sont
conscients qu’un demi-siècle après la création des
grands organismes qui ont donné une reconnais-
sance mondiale à la science française, tandis que
l’Université devenait une institution de "masse",
une meilleure synergie est nécessaire. Ils sont prêts
à des changements. »

La réforme majeure attendue par les person-
nels n’est, toutefois, pas celle qu’imaginait
Claude Allègre. « La problématique s’est déplacée
des organismes de recherche vers les universités,
soulignait un rapporteur de commission lors du
colloque de la Sorbonne. La revendication cen-

trale est d’alléger la charge d’enseignement des
universitaires, spécialement celle des jeunes
maîtres de conférences qui croulent sous les heures
de cours, pour leur permettre de mener une re-
cherche de haut niveau. » La carrière universi-
taire en deviendrait alors plus attractive pour les
chercheurs eux-mêmes.

Cette question, ont promis les deux parlemen-
taires, sera au cœur du rapport qu’ils doivent re-
mettre à Lionel Jospin, avant la fin du mois de
juillet. Mais, sauf à appliquer le principe des
vases communicants entre le corps des cher-
cheurs et celui des enseignants-chercheurs, elle
appelle un accompagnement budgétaire qui,
pour l’heure, reste insuffisant. Déjà, l’inégalité
des taux de recrutement des universités (de 8 à
10 % par an) et des organismes de recherche
(3 %) conduit inexorablement au déclin de ces
derniers. Si un rééquilibrage n’est pas entrepris,
le CNRS, dont la moitié des 26 000 agents attein-
dra la limite d’âge entre 2005 et 2012, est, de fac-
to, menacé de mort lente.

C’est donc à l’aune des prochains budgets que
les chercheurs sauront si le gouvernement les a
entendus. L’enjeu mérite sans doute de retrou-
ver les chemins d’une concertation dont l’ab-
sence a eu pour seul effet, après deux années de
ministère de Claude Allègre, de geler toute réno-
vation du système de recherche. « Ou Allègre
tient compte de la large consultation qui vient de se
dérouler, et la recherche y gagnera, espérait, au
soir du colloque national, un vieux militant. Ou il
reste sourd et, à la rentrée, la situation sera explo-
sive. »

Pierre Le Hir

A l’aube du millénaire par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

LA COÏNCIDENCE a eu lieu la
semaine dernière, à l’heure où le
siècle entrait dans son dernier
été : trois événements se télésco-
paient avec la brusquerie d’un
choc cosmique, et forçaient à leur
chercher du sens, à tâtons.

Le premier événement se pas-
sait au-dessus de nos têtes. A l’in-
tention des auditeurs de France-
Inter, le cosmonaute français
Jean-Pierre Aigneré racontait en
direct à quoi ressemble notre pla-
nète à travers les hublots de la
station Mir. A raison de seize cré-
puscules par jour terrestre, les
continents montrent les contours
ocre qu’on leur voyait, en classe,
sur les cartes murales signées Vi-
dal-Lablache, ou qu’on leur
trouve en feuilletant les plani-
sphères des compagnies, quand
le vol s’éternise. Ainsi se vérifie
l’exactitude des cartographies du
globe, et tend à s’affirmer comme
indiscutable la caducité des fron-
tières nationales, telles que les ré-
trécissent les perspectives des
vols en orbite – ces sauts dans
l’avenir. 

Au même instant, deux autres
nouvelles démentaient ce pres-

sentiment général d’un monde en
voie d’heureuse unification. En
France, partisans et adversaires
d’une reconnaissance constitution-
nelle des langues régionales s’af-
frontaient non sans anxiété,
comme s’il s’agissait de préserver
leur identité même ; cependant
que, pour des variantes séculaires
de foi religieuse et de langue ma-
ternelle, Serbes et Albanais se dis-
putaient à mort la possession d’un
Kosovo aussi peu visible de l’es-
pace que sur les atlas.

Le seul rapprochement du pano-
rama cosmique et des charniers de
villages pour cause de haine eth-
nique porte à un constat d’évi-
dence qui, pour un peu, dispense-
rait de raisonner. En réduisant à
presque rien les écarts de temps et
d’espace, les progrès de l’aéronau-
tique et de la télécommunication
auraient rendu absurde de facto,
sans objet, périmée, la revendica-
tion d’un sol à soi, d’un nous tribal.
Or on ne voit pas, à la réflexion, au
nom de quoi l’aventure technolo-
gique et la massification écono-
mique enlèveraient sa raison d’être
au besoin humain de communauté,
apparemment chevillé aux corps ;

de quel droit elles démoderaient
l’envie d’appartenance symbolique,
immatérielle, rituelle, langagière,
qu’avive l’effacement des dis-
tances, des frontières, des héritages
spirituels.

La question ne peut être tran-
chée ici, de savoir qui a raison, qui
est en avance, qui gagnera, de l’as-
tronaute et de l’expert surplom-
bant la planète, ou des souverai-
nistes amoureusement penchés sur
leur pré carré – même si on a sa pe-
tite idée, dans son petto. Le fait est
qu’à seulement opposer les atti-
tudes respectives des uns et des
autres on tombe déjà dans un des
pièges les plus sournois de la pen-
sée unique.

Les concepts de mondialisation
et de modernité que véhicule on ne
sait quel bon sens optimiste, on ne
sait quelle confiance instinctive
dans la vie, ont pris la réputation
de supériorité, la force contrai-
gnante, des idéologies prétendues
défuntes. Ils ont en commun d’être
utilisés en toute occasion et sans
examen préalable, sous forme de
chantage binaire. C’est comme ça :
le téléphone portable aura forcé-
ment raison contre le tambour de

ville, la calculette contre le bou-
lier, la frappe au laser contre l’in-
cendie du voisin, le transgénique
contre le produit fermier, et les
banques mondiales contre la fête
villageoise. 

Rien ne prouve qu’il ne serait
pas plus utile à l’humanité de sa-
voir comment la langue basque
se rattache au finno-ougrien que
de s’appeler des antipodes pour
échanger des tuyaux de spécula-
tion ou des nouvelles de la mé-
téo. Mais il s’agit de la sainte
adaptation de tous au monde tel
qu’il va. Se sentir bien dans son
siècle est devenu un devoir, sous
peine d’encourir le pire des soup-
çons : celui d’être mal dans sa
peau ! 

Faites-en l’expérience : on re-
connaît les propos creux, singu-
lièrement en politique, à ce qu’ils
abritent leur vide sous la seule in-
vocation oiseuse, et la prétendue
appropriation, du troisième mil-
lénaire. Entendu le même soir,
dans une publicité et au cours
d’un meeting de la campagne eu-
ropéenne, ce même slogan abys-
sal : « Achetez-nous, Rejoignez-
nous... à l’aube de l’an 2000 ! ».

La nécessité de la culture populaire
DU 18 AU 26 JUIN, l’Unesco a

réuni au Danemark, à Elseneur, la
première conférence internatio-
nale de la culture populaire. Dé-
sormais l’urgence des problèmes
d’éducation des adultes est ressen-
tie par tous les hommes civilisés.

Il apparaît qu’il n’y a de diver-
gences véritables que sur le
« contenu » proprement dit de la
culture populaire. Tous sont évi-
demment d’accord pour penser
qu’il s’agit d’éveiller ou de réveiller
les tendances latentes et souvent
endormies, d’adapter à la vie de
l’individu et du groupe, d’intégrer
à l’humain, dans une liberté totale
et dans une égalité fraternelle que
la culture doit aider à créer. Mais
certains, en particulier les Anglo-
Saxons, voient dans la culture po-
pulaire une sorte de prolongement
et de reprise de l’école : ils
semblent faire du programme
l’élément primordial et cela sup-

pose acquise l’éducation de base.
Quelques autres, généralement
français, insistent sur la formation
réfléchie de l’esprit, et croient
qu’avant tout l’éducation popu-
laire doit apprendre à penser et à
rester soi.

D’autres enfin, surtout égale-
ment des Français, tout en adop-
tant plus ou moins ce dernier point
de vue tiennent grand compte du
caractère hétérogène d’un public
dont la plus grande partie, du
moins, montrerait une certaine ré-
ticence à accepter ce qui pourrait
lui rappeler l’école : ils mettent
tous leurs efforts dans la recherche
des méthodes, utilisent tous les
moyens, en particulier les activités
attrayantes qui apportent aux or-
ganismes fatigués la détente et la
décontraction nécessaires.

R. Vettier
(30 juin 1949.)

Projet de célébration pour l’an 2000 par Cagnat

L’autre France
O N dit, par commodi-

té, banlieues, gran-
des banlieues, quar-
tiers difficiles, cités

à problèmes, quand, de plus en
plus, il faudrait employer un seul
mot : la zone. Une partie de la
France urbaine – sans doute plus
de deux millions de personnes –
est ghettoïsée. Elle vit dans un
monde « autre », celui des
« zones urbaines les plus sen-
sibles », comme dit élégamment
l’administration.

C’est un monde « à part », qui
ne communique plus avec
l’autre, un étranger tout proche,
mais étranger tout de même, un
univers chaque jour plus décalé,
séparé du reste du pays. « Là
bas », donc, comme le raconte
l’enquête que nous publions en
pages 8 et 9, les services publics
sont défaillants, la criminalité est
à un niveau supérieur à la
moyenne, le chômage atteint 20
à 25 %, la violence est banalisée
et les équipements collectifs sont
dans un état de délabrement
avancé.

La télévision, le cinéma, les
médias ont montré, enquêté, in-
terrogé. On sait tout cela, mais
on ne le voit pas ou plus – prin-
cipe de la ghettoïsation. « J’ai vu
les cages d’escalier défoncées, les
tags partout, le délabrement, les
gaines d’aération où on trouve des
stupéfiants, un étage entier squat-
té... tout cela, dit au Monde un
magistrat du tribunal de Bobi-
gny, on le sait, mais quand on le
constate, c’est un choc. » La cou-
pure n’est pas seulement écono-
mique et sociale. Elle est aussi
psychologique. Dans l’univers
des banlieues les plus dures – et
seulement dans celui-là –, la sé-
grégation laisse place à « un pro-

cessus naissant de sécession »,
avancent des spécialistes.

Depuis la fin des années 80,
l’Etat a, sous une forme ou une
autre, un ministère de la ville. A
droite comme à gauche, l’affaire
est régulièrement présentée
comme une priorité. Certains ont
fait de la « fracture sociale » un
thème de campagne. On a évo-
qué la nécessité d’un plan Mars-
hall pour les banlieues. Force est
de constater que l’Etat a failli.
L’échec de la France est en ce do-
maine patent, magistral. A pres-
sion fiscale égale ou même infé-
rieure, certains de nos voisins
– Allemagne, Autriche, Suisse,
pays scandinaves – font mieux,
quand ce n’est pas beaucoup
mieux. En Europe du Nord au
moins, il y a une « exception
française » dans ce retentissant
ratage de la politique de la ville.

On ne dresse pas pareil constat
avec légèreté, ne serait-ce que
par respect pour tous ceux qui se
dévouent pour tenter d’enrayer
la ghettoïsation d’une partie du
pays. Il n’y a sans doute pas de
solution miracle. Mais l’échec de
l’Etat est là, dans cette incapacité
à dépêcher les meilleurs de ses
fonctionnaires dans les zones
sensibles, dans l’absence de poli-
tique de discrimination positive
(les services publics doivent être
inégalement répartis parce que
les besoins sont inégalement res-
sentis), dans cette incapacité à
définir ou à tenir ses priorités. Un
jour, les historiens jugeront une
société à l’état de ses sorties de
ville, à ce qu’on trouve entre l’aé-
roport et le cœur des cités, cette
zone intermédiaire délaissée
entre deux manifestations d’or-
gueil architectural. Et alors la
France sera mal classée. 
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L’Europe de l’Ouest a pratiquement capitulé
devant le gros bâton de l’américanisme.
Mon séjour en Occident a ainsi perdu tout sens

Nos sociétés européennes vieillissantes
seront de plus en plus guettées par une sorte
de myopie hédoniste qui les portera
vers des politiques de court terme

La réjouissante baisse
de l’euro par Lionel Stoleru

E N écrivant dans la page
Débats du Monde « Vi-
vement l’euro à 1 dol-
lar ! » en 1996 (31 octo-

bre), j’exposais dans le septicisme
général pourquoi cette parité était
possible et souhaitable pour la
France et l’Europe. Eh bien, il a suffi
de deux ans et demi pour que cela
devienne réalité, par le seul jeu du
marché, sans intervention concer-
tée des banques centrales améri-
caine et européenne.

Voici que, curieusement, se font
entendre des esprits chagrins sur la
« faiblesse » de l’euro qui a baissé de
plus de 10 % depuis sa création, il y
a six mois. Le taux de change de
l’euro, au 1er janvier, avait-il donc
quelque valeur métaphysique in-
soupçonnée ? Notre orgueil de ci-
toyens européens est-il atteint ?
L’Européen vaut-il moins quand
l’euro vaut moins ? Le simple fait de
poser ces questions en montre le ri-
dicule : notre monnaie doit se juger
et se jauger en termes économiques
et non en termes sentimentaux.

Or, les termes du débat écono-
mique sont parfaitement clairs et
s’articulent autour de deux méca-
nismes : 

– La parité des pouvoirs d’achat : à
partir du moment où il n’y a plus
d’inflation ni en Europe ni aux
Etats-Unis, le taux de change reflète
la richesse comparée des pays. Qui
ne voit que, depuis des années,
l’écart se creuse entre l’Europe et
les Etats-Unis, au profit de ces der-
niers ? La croissance y est presque
double de la nôtre et l’écart de reve-
nu par habitant s’est accru de 10 %
en trois ans. Quoi d’étonnant que le
dollar ait gagné 10 % par rapport à
l’euro ? 

– L’offre et la demande : le dollar
est beaucoup plus monnaie mon-
diale que l’euro. C’est à Rotterdam
qu’on cote le baril de pétrole, mais
on le cote en dollars. La simple re-
montée de 20 % du cours du pétrole
provoque déjà une demande sup-
plémentaire de dollars. On pourrait
en dire autant de la guerre du Koso-
vo. On pourrait en dire autant de la
remontée des taux d’intérêt améri-
cains à long terme. Tout cela rend le
dollar plus attractif que l’euro, et le
fait monter.

Il ne faut donc pas s’étonner de la
remontée du dollar. Mais faut-il s’en
plaindre ? 

Certainement pas pour nos entre-
prises exportatrices : leurs recettes
sur le marché américain, tout
comme leur compétitivité, s’amé-
liorent d’autant. L’Allemagne, qui
traverse une phase économique dif-
ficile, ne peut que se féliciter de voir

sa croissance tirée vers le haut par
ces exportations à forte valeur vers
un pays à forte croissance. A court
terme, la hausse du dollar nous est
très profitable.

Il n’y a pas non plus de danger
d’inflation à payer nos matières pre-
mières et notre pétrole plus cher.
Nos économies ne sont pas, hélas,
en surchauffe au point de transfor-
mer en hausse des prix toute hausse
des coûts.

Le danger est ailleurs, il est dans
le tourbillon des mégafusions qui
accompagne la mondialisation :
chacun se recentre sur son métier et
achète à travers le monde toutes les
autres entreprises qu’il peut s’offrir
dans son secteur. On le voit dans
l’automobile, le pétrole, la banque,
les téléphones, la distribution. Le
géant des supermarchés américains
Wal-Mart, qui vient d’acheter un
groupe anglais, peut s’offrir sans
aucun souci d’argent Carrefour, Au-
chan ou Casino, ou même les trois à
la fois. Une hausse de 10 % du dollar
lui donne à peu près un groupe eu-
ropéen gratuit ! Il est donc très im-
portant que l’industrie européenne
se restructure pour ne pas se
brader.

J’insisterai enfin sur un aspect
trop souvent oublié et pourtant es-
sentiel : l’euro à 1 dollar, c’est un
nouvel élan aux Bourses euro-
péennes. Chacun sait que Wall
Street est à des niveaux « exubé-
rants et irrationnels » et que les
Bourses européennes offrent des
cours beaucoup moins élevés, pour
ne pas dire plus raisonnables. Or, ce
sont les fonds de pension améri-
cains qui font l’offre et la demande
sur les marchés boursiers mon-
diaux. Ils ne vont guère au Japon,
où le risque financier demeure im-
portant. Ils quitteraient bien la bulle
boursière américaine pour venir en
Europe s’ils n’avaient peur de
perdre en taux de change ce qu’ils
gagnent en hausse des cours. A
quoi bon acheter des actions de
Rhône-Poulenc si le cours en euro
monte de 10 % alors que la valeur
de l’euro baisse de 10 % par rapport
au dollar ? 

A partir du moment où l’euro se
stabilise, ce qui est le cas autour de
la parité actuelle voisine de 1 dollar,
les fonds de pension américains de-
vraient revenir massivement sur les
marchés boursiers européens : le
second semestre boursier sera bon
en Europe.

Lionel Stoleru, ancien secré-
taire d’Etat, est professeur d’écono-
mie à l’Ecole des mines de Paris.

L’Etat en panne d’avenir ? par Jacques Barrot

L A concurrence accrue
qui s’exerce à l’échelle
du monde exige de
prendre de l’avance.

Mais comment prendre de l’avance
sans consentir, en temps utile, les
investissements indispensables ?
Une France qui se veut créatrice de
richesses et d’emplois se doit d’in-
vestir. Or, malgré une récente em-
bellie qui ne doit pas masquer les
évolutions tendancielles, l’investis-
sement français faiblit.

Dans une économie de marché,
cette ardente obligation d’investis-
sement concerne, au premier chef,
les acteurs privés, mais il est essen-
tiel de s’interroger sur le rôle de
l’Etat dans la préparation de notre
avenir, l’Etat inspirateur, accompa-
gnateur et incitateur.

C’est d’abord dans sa fonction
d’inspirateur que l’Etat semble ac-
tuellement faillir : son exemplarité
n’est pas des plus évidentes en ma-
tière de gestion. Symptôme d’une
France suradministrée, le budget de
l’Etat se caractérise par un excès
manifeste des dépenses de fonc-
tionnement au regard des dépenses
d’investissement. Incapable de
choisir entre une vision jacobine et
une vision décentralisatrice, notre
pays a conservé les attributs d’un
Etat centralisé, alors même qu’il dé-
léguait graduellement aux collecti-
vités territoriales des responsabili-
tés nouvelles, alourdissant leurs
dépenses de fonctionnement
(+ 66 % en huit ans).

Pour autant, aucune véritable
mise à plat n’a été faite, qui aurait
permis d’imaginer une administra-
tion d’Etat à la fois plus resserrée et
plus efficace. A cela s’ajoute à nou-
veau une insuffisante volonté de
mieux gérer l’assurance-maladie.

Dans ces conditions, comment
s’étonner que l’Etat soit un mé-
diocre investisseur ? Depuis quel-
ques années, on assiste à une dimi-
nution des dépenses d’équipement,
et on voit mal comment cette ten-
dance pourrait être corrigée
compte tenu des priorités affichées
du gouvernement. L’Etat ne sait
pas établir un bilan de l’entreprise
France ; personne n’a vraiment vu
l’explosion du passif des adminis-

trations publiques, sans doute pas-
sé en quinze ans de 40 à 80 % du
PIB : l’endettement de l’Etat a donc
servi à payer des dépenses cou-
rantes et non l’investissement.

Certes, une part des dépenses de
fonctionnement correspond à de
véritables investissements immaté-
riels : dépenses éducatives, qui
concourent à la valeur du capital
humain de notre pays ; dépenses de
recherche, qui assurent le renouvel-
lement de notre patrimoine scienti-
fique. Toutefois, ces investisse-
ments ne sont pas suffisamment
valorisés, c’est-à-dire orientés vers
la production, et trop de jeunes
Français prolongent leurs études à
l’université sans y trouver le début
d’une professionnalisation. Notre
recherche fondamentale publique,
bien que mondialement reconnue,
ne débouche que sur un faible
nombre d’applications industrielles.

Au-delà, c’est toute une culture
du risque, une valorisation de l’es-
prit d’entreprise qui font défaut. La
diminution régulière, depuis dix
ans, du nombre de créations d’en-
treprises en est un révélateur alar-
mant. Nous sommes devenus
pauvres en entrepreneurs : 8 % des
actifs contre 12 % en Europe.

Peu convaincant dans son rôle
d’inspirateur, l’Etat accomplit de
moins en moins bien son office
d’accompagnateur du développe-
ment. C’est d’abord vrai de sa poli-
tique d’investissement dans les in-
frastructures publiques. Le budget
des routes, en très nette régression,
traduit un désintérêt manifeste
pour les liaisons qui permettraient
la poursuite d’une urbanisation en
réseaux de moyennes et petites
villes et non pas en tache d’huile.

Nous nous enfermons dans une
dichotomie qui décrit l’espace ur-

bain comme seul espace d’avenir,
moyennant quoi les bassins de vie
rurale vont être voués à une écono-
mie d’assistance, à de vagues expé-
riences d’animation qui mobilisent
des agents et des budgets de fonc-
tionnement. L’Etat a, enfin et sur-
tout, un rôle d’incitateur des ac-
teurs économiques privés. Son
action n’apparaît pas, là non plus, à
la mesure des besoins de l’avenir.
Malgré l’action efficace d’une
agence telle que l’Anvar, les aides
publiques à l’innovation vont trop
souvent aux grandes entreprises, au
détriment des PME. Plus de 80 %
des fonds ministériels dédiés aux
grands programmes technolo-
giques civils alimentent la re-
cherche et le développement des
grands groupes liés au ministère de
la défense, alors que ces derniers ne
contribuent qu’à un tiers de l’effort
de recherche et développement.

Dans ce contexte, les entreprises
françaises sont tentées de ralentir
leurs investissements productifs au
risque de perdre une génération
d’innovation technique.

En fait, le levier le plus efficace
dont dispose l’Etat pour accompa-
gner les entreprises sera de plus en
plus la fiscalité. Du coup, notre fis-
calité devrait se trouver beaucoup
plus nettement infléchie, de ma-
nière à accompagner l’entreprise
tout au cours de sa vie. A sa créa-
tion d’abord, un crédit de charges
sociales ou d’impôt permettrait de
ménager de la trésorerie les pre-
mières années.

Ensuite, un régime d’amortisse-
ment accéléré pourrait faciliter les
installations matérielles nécessaires
à la croissance de l’entreprise, sur-
tout en zone fragile, pour conjurer
la dépréciation rapide des actifs im-
mobilisés. Un régime fiscal des

stock options plus attractif facilite-
rait le recrutement de jeunes
compétences dans les PME inno-
vantes.

Enfin, l’Etat se devrait d’encoura-
ger de manière plus significative la
mobilisation de l’épargne privée en
direction de l’investissement pro-
ductif. Trop dépensier et impé-
cunieux, il se sert encore avanta-
geusement au détriment de nos
entreprises (ce qui n’empêche pas
nos idéologues de refuser encore la
constitution d’une épargne retraite
longue).

Certes, le gouvernement actuel
n’a pas remis en cause les déduc-
tions de l’impôt sur le revenu des
sommes investies dans les PME
non cotées, ni les avantages fiscaux
attachés aux fonds communs de
placement pour l’innovation. Mais
de tels dispositifs, pour être effi-
caces, doivent être renforcés et pro-
longés. On peut imaginer bien des
actions novatrices : la création de
plans d’épargne-innovation sur le
modèle des plans d’épargne-loge-
ment, une forte stimulation exercée
sur les fonds de capital-risque pour
les faire investir dans des entre-
prises plus modestes, une atténua-
tion ou un report de l’impôt sur la
fortune pour favoriser la vocation
des « business angels » dans la me-
sure où ils apportent aux jeunes en-
treprises leur épargne en même
temps que leur expertise...

On opposera à ce regard jugé
trop pessimiste sur notre pays des
réussites technologiques qui mani-
festent la créativité française. Pre-
nons garde à ce que cela ne de-
vienne pas l’exception. C’est toute
une culture de l’investissement qu’il
faut promouvoir. Investir, c’est par-
ticiper à une œuvre collective qui
seule permet de défier le temps et
d’assurer aux jeunes générations
une chance pour leur avenir.

Nos sociétés européennes vieil-
lissantes seront de plus en plus
guettées par une sorte de myopie
hédoniste qui les portera vers des
politiques de court terme au mépris
de l’avenir. Une social-démocratie
trop idéologique ou trop portée à la
facilité et la domination excessive
des marchés financiers risquent de
cacher cet enjeu décisif, à la fois
économique et éthique. Le pro-
blème majeur de l’investissement
ne devra pas être éludé. Tout ce qui
fonde le rôle de l’Etat comme celui
des politiques est là : éviter à une
société de tomber en panne
d’avenir.

Jacques Barrot, ancien mi-
nistre, est député (UDF) de la
Haute-Loire.

Pourquoi
je rentre
en Russie
Suite de la première page

Je m’en étais tenu à ce principe
dans la description de la société so-
viétique, ce qui m’avait valu d’en
être expulsé. Maintenant, ce que
j’écris en toute honnêteté et véraci-
té à propos de la Russie postsovié-
tique me vaut en Occident un boy-
cottage de fait de mes travaux
scientifiques et littéraires, une im-
possibilité pratique de les publier
et de les diffuser. J’ai personnelle-
ment fait l’expérience concrète de
l’étroitesse, de l’exclusivisme, de
l’arbitraire et du caractère tendan-
cieux de la liberté de création à
l’occidentale. 

Bien que cela aussi ait joué un
rôle, ce n’est pas ce qui a détermi-
né ma décision de rentrer en Rus-
sie. Le facteur fondamental en a
été le changement en Europe oc-
cidentale, survenu après la fin de la
guerre froide et la débâcle de
l’Union soviétique. L’essence de ce
changement, c’est la totale améri-
canisation de l’Europe de l’Ouest.
Tant que l’Union soviétique existait
et était la deuxième superpuis-
sance de la planète, elle gardait
l’Europe occidentale de cette amé-
ricanisation, mortelle pour ses
meilleures réalisations – y compris
le libéralisme, le pluralisme de
création et la liberté de penser.

Faute de cette couverture, l’Eu-
rope de l’Ouest a pratiquement ca-
pitulé devant le gros bâton de
l’américanisme. L’époque n’est
plus seulement au postcommu-
nisme, elle est postdémocratique.
Mon séjour en Occident a ainsi
perdu tout sens. Si bien que l’es-

sentiel, dans mon retour en Russie,
n’est pas que je rentre dans ma pa-
trie, mais que je quitte un Occident
qui m’est devenu adverse. 

Il y a quelques années déjà que
j’ai commencé à réfléchir au pro-
blème d’un retour en Russie,
lorsque les desseins des maîtres du
monde occidental au sujet de la
Russie et du peuple russe me sont
devenus parfaitement clairs – à sa-
voir, mettre la Russie à genoux afin
qu’elle ne puisse jamais se hisser
au niveau d’une puissance forte au
sein de la communauté mondiale
et transformer son territoire en
une zone de colonisation occiden-
tale. Quant au peuple russe, il s’agit
de le ravaler au niveau d’une peu-
plade ethnique primitive peu nom-
breuse, pas plus de trente à cin-
quante millions, incapable même
de se gouverner de façon auto-

nome. Le déclic de la décision défi-
nitive et irrévocable de quitter
l’Occident a néanmoins été l’agres-
sion cynique et brutale des Etats-
Unis et de l’OTAN contre la Serbie,
qui a ravivé en moi les souvenirs
des années de l’agression hitlé-
rienne contre ma patrie. Il m’est
devenu tout à fait clair que le
même sort attendait la Russie,
qu’ivres de superpuissance mon-
diale, les maîtres américains du
monde occidental et leurs valets
d’Europe de l’Ouest ne reculeraient
devant rien pour liquider toute vel-
léité de résistance de la part de la
Russie afin de l’effacer de la sur-
face de la Terre et de l’oblitérer de
la mémoire de l’humanité.

En tant que Russe, je ne puis de-
meurer un observateur en marge

de la mort de mon pays. J’estime
de mon devoir moral d’être aux cô-
tés de mon peuple en ce moment
tragique de son histoire et de par-
tager son sort.

En conclusion, je tiens à dire que
la capitulation de l’Europe de
l’Ouest devant l’américanisation
aura des conséquences inéluc-
tables pour les pays d’Europe oc-
cidentale, quelque chose d’ana-
logue à ce qui s’est passé avec la
Russie − la destruction des bases
mêmes de sa civilisation et la perte
de souveraineté nationale de ses
peuples. Comme beaucoup de
compatriotes de ma génération, je
ne me sens pas uniquement russe,
mais également européen. En Rus-
sie, ce ne sont pas seulement ni tel-
lement les valeurs du communisme
qui se sont effondrées, mais bien
plus les vraies valeurs (non celles

de la propagande !) de la civilisa-
tion d’Europe occidentale. Pour
moi, je ne vois qu’une seule possi-
bilité de les défendre − quitter une
Europe occidentale sacrifiée sur
l’autel d’une démocratie totalitaire
mondialisée ou de l’américanisme. 

Je pense que la Russie aura en-
core un rôle important à jouer
contre l’américanisation de la pla-
nète, comme elle a déjà joué un
rôle décisif dans la lutte contre la
menace mondiale du fascisme. En
rentrant en Russie, je demeure fi-
dèle aux principes mêmes de l’Eu-
rope de l’Ouest.

Alexandre Zinoviev
(traduit du russe

par Claude B. Levenson)
© Alexandre Zinoviev/Le Monde.
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DENIS KESSLER

LES MARCHÉS d’assurance-vie ont retrouvé
des couleurs au cours des premiers mois de
1999, rompant avec une année 1998 morose. Le
montant total des cotisations se situait à
498 milliards de francs (75,9 milliards d’euros)
fin 1998 (- 14 %). Le secteur de l’assurance-dom-
mages reste déprimé. Il a fléchi de 0,9 % en 1998
(à un peu moins de 196 milliards de francs, soit
29,8 milliards d’euros), selon les chiffres de la Fé-
dération française des sociétés d’assurances
(FFSA), et ce malgré une amélioration de la
conjoncture économique, qui se traduit par une
hausse des immatriculations automobiles, des
investissements des entreprises et un redémar-
rage de l’immobilier.

La contraction de l’activité s’explique avant
tout par l’intensité de la concurrence. Les pres-
sions à la baisse sur les tarifs, observées en 1998,
se poursuivent. Les agents généraux continuent
de perdre des parts de marché, les mutuelles
d’assurances grignotant des points, tandis que
les filiales de banques poursuivent leur offen-

sive. Elles détiennent aujourd’hui 59 % du mar-
ché français en assurance-vie et 7 % du marché
dommages. Autre facteur qui a pesé sur l’activité
des compagnies classiques : la profonde restruc-
turation du secteur. De nouveaux intervenants
font leur apparition, tels les constructeurs auto-
mobiles, les groupes de grande distribution... 

RECHERCHE DE NOUVEAUX CRÉNEAUX
Cette baisse de chiffre d’affaires oblige les as-

sureurs à trouver de nouveaux créneaux. Par
exemple, la « garantie des accidents de la vie »,
qui est, selon la FFSA, « un ensemble de garanties
contre des risques qui ne sont pas ou peu pris en
charge par les contrats existants. C’est le cas des
accidents qui ne mettent pas en cause un respon-
sable, et des risques auxquels les ménages ne
pensent pas parce que de fréquence faible, alors
que leurs conséquences sont graves, voire même
très graves : accidents personnel, domestique, thé-
rapeutique ». Les assureurs feront ensuite jouer
la concurrence sur le prix et les garanties addi-

tionnelles. Certaines mutuelles proposent déjà
ce genre de garanties. La FFSA estime que le
coût devrait être de 100 francs à 150 francs par
mois et par famille.

La tendance n’est pas très bonne non plus du
côté de la rentabilité des sociétés, qui s’est effri-
tée en 1998. Le résultat net de la profession a flé-
chi de 32,8 % à 1,9 milliard d’euros (12,5 milliards
de francs), ce qui représente seulement 4,3 % du
montant total des fonds propres des sociétés.
Mais « la solvabilité des sociétés reste à un niveau
élevé », tempère la FFSA. Et les assureurs restent
riches. Les actifs gérés se sont accrus de 514 mil-
liards de francs à 4 268 milliards de francs
(650,7 milliards d’euros) à la fin de l’an dernier,
dont 18,6 % sont investis en actions. Ces place-
ments recèlent des plus-values latentes de
590 milliards de francs (89,9 milliards d’euros),
en hausse de 64 % par rapport à l’année pré-
cédente.

P. Sa.

La concurrence sur les tarifs a contribué à une activité morose en 1998

« Le marché de l’assurance a
décru en 1998, surtout en vie et
en dommages. Quelles sont les
premières tendances pour 1999 ?

– La collecte en assurance-vie a
connu un recul de 14 % en 1998.
Cette décrue, spécifiquement fran-
çaise, ne s’explique ni par la renta-
bilité des contrats qui reste élevée,
ni par un changement de compor-
tement des ménages. La seule ex-
plication tient au débat fiscal, no-
tamment le projet heureusement
abandonné de prendre des mesures
rétroactives, qui a déstabilisé le
marché en 1998. Les ménages ont
besoin de visibilité, de stabilité et
de sécurité pour s’engager dans un
acte d’épargne de long terme.
Après quatre années de modifica-
tions incessantes, il est fondamen-
tal que le régime fiscal mis en place
fin 1998 pour l’assurance-vie soit
désormais pérenne. En 1999, ce
marché renoue avec la croissance,
en atteignant 10 % sur les cinq pre-
miers mois. En assurance-dom-
mages, la contraction en assurances
de biens et de responsabilité est
beaucoup moins forte qu’en assu-
rance-vie. Elle est de l’ordre de 1 %.
D’après les derniers chiffres dispo-
nibles, on prévoit une simple stabi-
lisation du marché en 1999.

− L’apparition de risques nou-
veaux (affaire Coca-Cola, crise
du poulet...) fait l’actualité. Quel
regard porte la profession sur ce
type de risque ? 

– Le domaine des risques alimen-
taires, et plus généralement sani-
taires, est marqué depuis quelques
années par des affaires qui ont vu
un recours intensif au nouveau
principe de précaution, selon le-
quel, dans l’incertitude, il convient
de ne pas prendre de risques. Cela
marque un changement profond
dans l’attitude de l’opinion et des
pouvoirs publics. On n’aurait ja-
mais arrêté il y a dix ans, pour les
mêmes faits, la distribution de Co-
ca-Cola.

» En cette fin de siècle, on assiste
à une transformation des risques.
La façon dont ils sont appréhendés,
perçus, indemnisés change radica-
lement. Alors qu’auparavant, le
risque était plutôt fortuit, aléatoire
et exogène, nous nous trouvons

face à des risques construits, endo-
gènes, qui dépendent des compor-
tements, qui peuvent être sériels, et
sont parfois prévisibles. L’univers
des risques est en train de changer
de manière radicale.

» En outre, vous remarquerez
que la demande d’assurance s’ac-
croît historiquement dans les pays
développés, comme si l’aversion au
risque s’élevait sans cesse. Et cela
est vrai aussi bien de la part des
ménages que des entreprises. La
matière première de l’assurance,
c’est-à-dire le risque, est en pleine
évolution.

– Lionel Jospin a récemment
indiqué qu’« il n’y aura pas de
grand soir des retraites ». L’inter-
prétez-vous comme un enterre-
ment des réformes ? 

– Le diagnostic porté par le rap-
port Charpin n’a été contesté par
personne. Les prévisions sont celles
même que les assureurs avaient
données, dès 1991, dans leur Livre
blanc. Depuis cette date, les ré-
gimes du secteur privé (CNAV,
Agirc et Arrco) ont connu des ré-
formes successives en 1993, 1994 et
1996. En revanche, le régime de re-
traite de la fonction publique et les
régimes spéciaux n’ont fait l’objet

d’aucune réforme, alors que ce sont
eux qui représenteront à l’horizon
2020-2040 la moitié des déficits pré-
visionnels ! La priorité d’au-
jourd’hui, c’est que l’Etat em-
ployeur procède à la réforme des
régimes de retraite de ses salariés. Il
doit d’urgence prendre les disposi-
tions pour qu’à terme il y ait égalité
de traitement entre les salariés du
secteur public et ceux du secteur
privé : à revenu égal, il doit y avoir
cotisations égales et pensions
égales. S’agissant du secteur privé,
il faudra principalement poursuivre
le relèvement des âges moyens de
cessation d’activité.

– Après avoir promis une me-
sure sur l’épargne retraite pour

2000, le ministère de l’économie
n’a, semble-t-il, rien prévu dans
le projet de loi de finances. 

– Alors que tous les pays euro-
péens, sans exception, ont encoura-
gé des mécanismes de capitalisa-
tion pour compléter les retraites
par répartition, la France n’a rien
fait et nous avons perdu des an-
nées. Si la loi Thomas sur l’épargne
retraite votée en février 1997 était
entrée en vigueur, les Français au-
raient bénéficié de la hausse de la
Bourse intervenue depuis, et au-
raient ainsi préparé activement leur
retraite dans de bonnes conditions.
Pendant ce temps-là, ce sont les
fonds de pension étrangers, donc
les salariés étrangers, qui ont plei-
nement bénéficié de la perfor-
mance boursière des entreprises
françaises ! Il y a urgence absolue à
développer des mécanismes incita-
tifs à la préparation financière de la
retraite pour des raisons démogra-
phiques, économiques et finan-
cières.

– Les assureurs privés ont-ils
vocation à être concurrents de la
Sécurité sociale ? 

– Je constate que, partout, on
procède à des réformes de la Sé-
curité sociale. En Suède par

exemple, pays de tradition sociale-
démocrate, le débat sur la privatisa-
tion de la Sécurité sociale bat son
plein. En Suisse ou aux Pays-Bas, le
débat est tranché en faveur d’une
mise en concurrence « tempérée »,
seul moyen de parvenir à l’efficaci-
té, c’est-à-dire à la maîtrise des
coûts et à l’incitation à la qualité
des soins. Concurrence « tempé-
rée », parce que l’obligation
d’adhésion demeure, que le finan-
cement peut être socialisé, et que
les opérateurs doivent respecter
strictement un cahier des charges.

» L’objectif est d’assurer à tous
les Français les meilleurs soins au
moindre coût. Le système français
actuel qui est celui d’un monopole
pour la protection de base des sala-
riés du secteur privé devra apporter
la preuve qu’il est aussi efficace que
les systèmes qui se développent
chez nos partenaires. C’est une
condition de notre compétitivité.

– N’est-il pas contradictoire
que le Medef menace de quitter
la Caisse nationale d’assurance-
maladie (CNAM), alors que,
dans le même temps, la FFSA
signe un accord pour élaborer
un « panier de biens et ser-
vices » avec la « Sécu » ? 

– Le Medef ne formule aucune
menace. Il demande que la CNAM
parvienne à supprimer les déficits
par une action sur la dépense. Nous
nous sentons investis d’une totale
responsabilité, vis-à-vis des salariés
comme des entreprises, de la
bonne utilisation de l’argent préle-
vé pour financer les régimes so-
ciaux. Nous faisons confiance à
l’équipe de la CNAM, qui s’est fixé
un objectif de réduction de la dé-
pense. C’est elle qui a pris la res-
ponsabilité d’élaborer un plan stra-
tégique pour y parvenir. C’est à elle
de démontrer que cet objectif est
atteignable dans des délais raison-
nables. Le Medef tirera les conclu-
sions sur l’utilité de sa présence à la
CNAM au vu des chiffres.

» Il n’y a donc absolument pas
contradiction entre la position du
Medef et celle de la FFSA. Le projet
de CMU (couverture maladie uni-
verselle) risquant de créer une
confusion des responsabilités entre
les assureurs complémentaires et
les caisses de base, deux protocoles
ont précisé le rôle de chacun. Le
nouveau protocole est plus ambi-
tieux, et établit un véritable parte-
nariat avec la Sécurité sociale pour
qu’ensemble nous puissions mieux
exercer notre métier d’assureur.

– Les conclusions du rapport
de Michel Rocard sur l’applica-
tion aux mutuelles des directives
européennes sur l’assurance
vous satisfont-elles ? 

– M. Rocard définit avec préci-
sion les conditions dans lesquelles
les directives de 1992 doivent s’ap-
pliquer aux mutuelles 45 relevant
du code de la Mutualité. C’est la
Commission de Bruxelles qui a in-
troduit un recours contre l’Etat
français devant la Cour de justice
de Luxembourg, recours qui n’est
pas suspensif. Il y a donc urgence.
Nous nous réjouissons que les mu-
tuelles 45 deviennent membre du
« club des troisièmes directives assu-
rance », à condition qu’il y ait égali-
té stricte de droits et de devoirs
dans tous les domaines, y compris
le domaine fiscal. »

Propos recueillis par
Jean-Michel Bezat

et Pascale Santi

SG-Paribas-BNP : les Allemands critiquent « la cuisine française »
FRANCFORT

de notre correspondant
« Vous verrez ! Les Français arri-

veront à se mettre d’accord s’il s’agit
de créer un des plus grands établis-
sements du monde », lançait voici
quelques semaines un des diri-
geants d’une banque privée alle-
mande, à propos de la bataille
entre la BNP, la Société générale et
Paribas. Il en allait, selon lui, d’une
question de principe pour « la
Grande Nation », le surnom attri-
bué, parfois avec une ironie tein-
tée d’admiration, au voisin trico-
lore.

C’est dire si l’intervention du
gouvernement et de la Banque de
France, à travers le Comité des éta-
blissements de crédit et des entre-
prises d’investissement (Cecei),
pour inciter les différentes parties
à s’asseoir autour de la même
table ne surprend pas les profes-
sionnels allemands de la finance.
« Cette initiative était prévisible car
les relations entre le monde poli-
tique et l’économie restent très
étroites, cela m’aurait plutôt étonné

que l’Etat n’intervienne pas à un
moment ou l’autre », observe un
analyste financier francfortois, qui
résume assez bien le sentiment gé-
néral.

Pas vraiment surprenante, la po-
sition des Français n’en est pas
moins vivement critiquée. « Ce
comportement renforce de vieux
préjugés », constate le représen-
tant d’un autre grand institut.
« L’Etat devrait laisser les banques
et le marché décider en toute liberté
de ce genre de choses, son interven-
tion va à l’encontre de la création de
valeur souhaitée par les action-
naires », explique-t-il.

« En Allemagne, il serait inconce-
vable que le gouvernement s’im-
plique de la sorte en cas de fusion,
par exemple, de la Dresdner et de la
Deutsche Bank. Une intervention
peut être dangereuse pour l’avenir
des banques concernées », dit le re-
présentant d’un établissement
français. La Bundesbank, à Franc-
fort, ou l’autorité de supervision
bancaire, à Berlin, ne seraient pas,
dit-on, en mesure d’entraver

d’éventuels rapprochements.
« C’est typiquement de la cuisine
française », renchérit un banquier
francfortois, qui ne tient pas, à
l’instar de ses collègues, à parler à
visage découvert.

Sur le fond, on doute même de
l’utilité de la médiation de la
Banque de France. « Beaucoup
d’observateurs allemands estiment
qu’elle ne pourra pas faire grand-
chose », entend-on du côté d’une
filiale française. Les avis sont par-
tagés sur les chances de succès
d’une solution à l’amiable. Le quo-
tidien des affaires Handelsblatt re-
marque ainsi qu’« il semble pour le
moment plus que douteux qu’un
concept ingénieux sur le plan écono-
mique jaillisse à l’issue des pourpar-
lers ». Et le journal de souhaiter
« beaucoup de plaisir » à une éven-
tuelle intégration à trois, qui serait
compliquée par le souvenir de la
tentative inamicale de la BNP.

Seule certitude, les grandes
banques privées ne sont pas très
loquaces sur le sujet. Officielle-
ment, elles « attendent l’issue » des
efforts de constitution d’un
« champion national » pour se po-
sitionner. Cette réserve s’explique-
rait-elle par la volonté de tirer les
marrons du feu si les trois établis-
sements français n’arrivaient pas à
se mettre d’accord ? Pas si sûr, car,
comme le suggère un analyste fi-
nancier, « il est difficile d’imaginer
une banque étrangère profiter de
l’occasion, puisque les rapproche-
ments imaginés, et l’intervention des
pouvoirs publics, visent précisément
à éviter une prise de contrôle exté-
rieure ».

Philippe Ricard

A Paris, le marathon des discussions continue
Les discussions entre Jean-Claude Trichet, gouverneur de la

Banque de France, et les présidents de la BNP, de Paribas et de la So-
ciété générale, qui ont commencé lundi 28 juin en début d’après mi-
di, se sont poursuivies tard dans la nuit. Elles ont repris mardi à
8 h 30 au niveau des états-majors des trois banques et continueront
dans la matinée avec Michel Pébereau (BNP), Daniel Bouton (Socié-
té générale) et André Lévy-Lang (Paribas). Il s’agit là de la quatrième
rencontre en une semaine entre les directions des établissements
protagonistes. 

M. Trichet souhaite trouver un compromis pour mettre un terme à
l’escalade boursière dans laquelle les trois banques sont engagées.
Les titres des trois banques ont de nouveau reculé lundi à la Bourse
de Paris, témoignant de la défiance des marchés.

Convention collective : 
négociations suspendues

Lundi 28 juin, après trois
heures de discussions, les syndi-
cats ont décidé de quitter la réu-
nion de la Commission nationale
paritaire sur le projet de nouvelle
convention collective proposée
par l’Association française des
banques (AFB). Ils refusent no-
tamment la disparition du point
bancaire, qui déterminait jusqu’à
présent la rémunération du per-
sonnel. Les syndicats souhaitent
également disposer de six mois
supplémentaires pour négocier.
La précédente convention, qui a
été dénoncée en 1998, expire à la
fin de l’année. Du côté de l’AFB,
tout en soulignant que le projet
est amendable, on se refuse à
transiger sur ces deux points. 

Le gouvernement vend le Lyonnais au prix fort
DOMINIQUE STRAUSS-KAHN

est content : quatre jours avant la
clôture du placement de l’action du
Crédit lyonnais, plus de deux mil-
lions de particuliers avaient déjà
réservé des titres de la banque, lun-
di 28 juin. Du côté des institution-
nels, la demande a été si forte que
la durée du placement a été rac-
courcie. Grâce à cet engouement,
le ministre de l’économie et des fi-
nances a pu établir le prix de vente
des actions du Crédit lyonnais au
plus haut de la fourchette que le
gouvernement s’était lui-même
fixée : les particuliers devront donc
débourser 25,5 euros
(167,27 francs) par titre, les institu-
tionnels s’acquittant d’une prime
de 0,7 euro, soit 26,2 euros

(171,86 francs) par action, a annon-
cé M. Strauss-Kahn lundi soir.

Pour réussir son opération, le
gouvernement a profité d’une
conjoncture favorable, avec les re-
cords enregistrés par la Bourse de
Paris au mois de juin. Le ministre
n’a pas hésité à placer la barre très
haut, estimant que le succès de
l’opération serait définitivement
acquis si le nombre des réserva-
tions dépassait celui de France Té-
lécom, qui avait attiré 2,7 millions
de Français lors de sa première
mise sur le marché. Ce record est
tout à fait réalisable, les réseaux du
Crédit lyonnais et du Crédit agri-
cole, les deux responsables du pla-
cement des actions de la banque,
ayant été mobilisés.

REFLET DE LA SPÉCULATION
Parallèlement, la perspective de

manœuvres boursières autour du
Lyonnais a alléché les investisseurs.
Les 33 % du capital de la banque
détenus par le groupement d’ac-
tionnaires partenaires (GAP)
constituent une parade anti-OPA
pendant deux ans. Mais tout est
possible à l’issue de cette période.
« La bataille boursière entre la BNP,
la Société générale et Paribas a ajou-
té du piment au dossier. Une fois ré-
glée, le Crédit lyonnais apparaîtra
comme la seule banque opéable »,
observe un professionnel. De nom-
breux investisseurs pensent que le
Crédit agricole, qui détient au-
jourd’hui 10 %, augmentera, à
terme, sa participation pour asseoir
son pouvoir. Lundi, le président du
Lyonnais, Jean Peyrelevade, a esti-
mé que « le Crédit lyonnais et le Cré-
dit agricole, c’est comme Renault et
Peugeot. Nous sommes indépendants

et concurrents. Nous ne prendrons
aucune mesure de rationalisation en
commun ».

Le prix de l’action Crédit lyon-
nais « reflète plus les côtés spécula-
tifs du dossier que les fondamentaux
de la banque », juge Francine Le
Callo, analyste chez Fortis Asset
Management. Le Lyonnais gagne
aujourd’hui de l’argent, mais il
existe de nombreuses interroga-
tions sur l’avenir, comme le sort de
sa filiale allemande BFG ou ses en-
gagements sur les pays émergents.
Dans leur ensemble, les analystes
tablaient sur une action Crédit
lyonnais autour des 24 euros, une
étude l’estimant même entre 14,3
et 23,1 euros. « Il existait une diffi-
culté réelle d’évaluation de la
banque », a reconnu le ministre de
l’économie, tout en estimant que le
prix fixé « montre le travail qui a été
fait ». Le niveau final qui a été dé-
terminé valorise l’ensemble du
groupe bancaire français à 48 mil-
liards de francs.

Joël Morio

RISQUES Denis Kessler, président
de la Fédération française des socié-
tés d’assurances (FFSA) et numéro
deux du Medef, demande que le ré-
gime fiscal sur l’assurance-vie mis en

place fin 1998 soit désormais pé-
renne. b À PROPOS DES AFFAIRES
Coca-Cola et du poulet à la dioxine, il
observe que la demande d’assurance
s’accroît historiquement dans les

pays développés, comme si l’aversion
au risque s’élevait sans cesse. b UNE
des priorités est, selon lui, que l’Etat
employeur procède à la réforme des
régimes de retraite de ses salariés.

b POUR LUI, il y a aussi urgence ab-
solue à développer des mécanismes
incitatifs à la préparation financière
de la retraite pour des raisons démo-
graphiques, économiques et finan-

cières. b ENFIN, il estime que le sys-
tème français de protection sociale
devra apporter la preuve qu’il « est
aussi efficace que les systèmes qui se
développent chez nos partenaires ».

Les assureurs pour une concurrence « tempérée » avec la Sécurité sociale
Denis Kessler, le président de la Fédération française des sociétés d’assurances (FFSA), note, dans un entretien au « Monde », que tous les pays

européens, sans exception, ont encouragé des mécanismes de capitalisation pour compléter les retraites par répartition et que la France n’a rien fait 
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Fos-sur-Mer perd le chantier 
de la prochaine plate-forme Elf 
LA PLATE-FORME géante destinée au gisement angolais de Giras-
sol, dont Elf est opérateur, ne sera pas assemblée à Fos Port-Saint-
Louis (Bouches-du-Rhône), en raison d’un écart de coût de 400 mil-
lions de francs avec les chantiers étrangers concurrents, a indiqué,
lundi 28 juin, le pétrolier français. Le groupe n’a pas encore arrêté le
choix définitif du site qui assemblera les différents modules de cette
plate-forme flottante, dont la taille sera équivalente à celle du Stade
de France : ce sera Mac Dermott à Dubaï ou Hyundaï en Corée.
Cet abandon n’est pas une surprise. En mars, Bouygues Offshore
avait indiqué préparer un nouvel appel à sous-traitance, à la de-
mande d’Elf. Les élus en avaient alors été informés par une lettre du
PDG d’Elf, Philippe Jaffré, affirmant toutefois que Port-Saint-Louis
n’était « nullement exclu du processus de sélection ». Selon le collec-
tif des demandeurs d’emploi pour Girassol, qui regroupe des chô-
meurs travaillant auparavant dans la construction navale et dont
certains avaient reçu des promesses d’embauche, ce chantier re-
présentait 3 000 emplois.

La haute fonction publique 
roulera en Citroën XM
LE MARCHÉ des « berlines grandes routières » destinées aux mi-
nistres et à la haute fonction publique a finalement été attribué à
Citroën pour son modèle XM. Ce marché porte sur l’achat de
200 véhicules à fournir d’ici l’an 2000, pour une somme totale de
31,5 millions de francs (4,8 millions d’euros). Pour emporter le mar-
ché, Citroën a accepté une ristourne de 30 % par rapport au prix pu-
blic.
L’Union des groupements d’achats publics (UGAP), la centrale
d’achat de l’Etat, avait créé la surprise en mars en attribuant, pour
la première fois, une partie de ce marché à un constructeur étran-
ger. L’américain Ford avait été choisi pour fournir 6 500 voitures
d’ici l’an 2000. Renault avait remporté le reste du marché, ne lais-
sant à Peugeot qu’une catégorie de véhicules, et aucune à Citroën.
L’attribution de la catégorie « grande berline » avait dû être re-
poussée car aucun des constructeurs candidats ne remplissait le ca-
hier des charges établi par l’administration, qui a été obligée de le
modifier. 

Le rythme des signatures d’accords 
sur les 35 heures s’accélère avant les congés

Air France a signé 26 conventions locales dont deux avec SUD
Au moment où le ministère de l’emploi reçoit les
partenaires sociaux pour discuter des dispositions
du projet de la seconde loi sur les 35 heures, les

entreprises et les branches, qui avaient entamé
des négociations, tentent de conclure des accords
avant la trêve estivale. Air France est la première

grande entreprise à avoir bouclé ses accords
d’établissement. Les négociations semblent plus
difficiles dans le secteur automobile.

DANS de nombreuses branches
et entreprises, directions et syndi-
cats bouclent, avant les congés, les
négociations sur la réduction du
temps de travail. Soit en négociant

des accords-
cadres qui de-
vront être dé-
clinés locale-
ment, soit en
achevant cette
dernière étape.

b Air
France : la

compagnie qui avait signé mi-jan-
vier un accord-cadre prévoyant
4 000 créations d’emplois sur trois
ans, a bouclé le 25 juin les 26 ac-
cords d’établissements nécessaires
à la mise en œuvre des 35 heures
le 1er novembre. La CFDT en a si-
gné 25. La CGT et SUD, bien que
non-signataires de l’accord natio-
nal, en ont signé respectivement
sept et deux. Onze accords pré-
voient une aide Aubry, cinq n’en
prévoient pas et dix en prévoient
sur une partie seulement de l’éta-
blissement.

b Restauration rapide : le syn-
dicat national de l’alimentation et
de la restauration rapide (Snarr) a
annoncé, lundi 28 juin, avoir signé
avec la CGC, la CFTC et FO un ac-
cord sur les 35 heures. Il fait suite à
un accord signé en novembre 1998
sur le temps partiel par ces trois
syndicats ainsi que par la CFDT. Le
temps partiel représente 80 % des
80 000 emplois de la branche. L’ac-
cord temps partiel prévoyait une
durée minimale du contrat de tra-
vail de 20 heures, voire 22 heures
par semaine et un affichage des
plannings dix jours à l’avance.
L’accord sur les 35 heures prévoit
diverses modalités, dont 22 jours

de repos supplémentaires par an.
La CFDT ne l’a pas signé car
les heures supplémentaires
peuvent être portées à 190 heures
durant un an et parce qu’il est
d’application directe dans les en-
treprises de moins de 50 salariés et
non pas 20 comme elle le souhaite.

b Macif : la direction de cette
mutuelle d’assurance qui emploie
6 000 personnes a signé avec deux
syndicats (CFDT et CGC) un ac-
cord prévoyant le passage à
31 h 30, les salariés travaillant déjà
35 heures. Au moins 360 per-
sonnes devraient être embau-
chées. Cette réduction s’ac-
compagne de l’ouverture le
samedi de certains des 530 points
d’accueil et du blocage des salaires
pendant au moins trois ans. La
CGT et FO dénoncent la flexibilité
accrue et un trop faible nombre
d’embauches. 

b Renault : la CFDT a signé,
lundi 28 juin, l’accord sur la réduc-
tion du temps de travail à l’usine
de Cléon (Seine-Maritime), déjà si-
gné par FO et la CFE-CGC. La
CFDT avait choisi de consulter ses
adhérents, qui ont approuvé à
80 % l’accord local. La CGT (plus
de 80 % des voix dans le collège
ouvriers) a multiplié les actions
pour empêcher la signature. S’ap-
puyant sur une consultation à bul-
letin secret où, sur 2 187 suffrages
exprimés (sur 3 900 présents)
2 033 salariés se sont prononcés
contre l’accord et 153 pour, elle n’a
cessé de réclamer la poursuite des
négociations. La CGT s’oppose à
l’obligation du travail huit samedis
matins par an ainsi qu’à l’allonge-
ment de 30 minutes de la durée
journalière du travail.

b Smart : onze entreprises pré-

sentes à Hambach (Moselle) sur le
site de production de la petite voi-
ture de DaimlerChrysler sont pas-
sées aux 35 heures, lundi 28 juin.
Ces onze fournisseurs, sur les qua-
torze que compte le site, ont signé
cet accord en mai avec tous les
syndicats (CGT, CGC, CFDT,
CFTC). L’entrée en vigueur de l’ac-
cord sur la réduction du temps de
travail permettra l’embauche, dans
les douze mois à venir, de 74 per-
sonnes sur l’ensemble du site, soit
6 % d’effectifs supplémentaires.
L’accord prévoit également le
maintien des salaires. Le temps de
travail quotidien est réduit de 10 %,
soit une baisse de 48 minutes.
Cette réduction s’accompagne
d’un accord d’annualisation.

b Sociétés d’économie mixte
concessionnaires d’autoroutes
(SEMCA) : un accord national sur
les 35 heures a été signé lundi
28 juin avec les syndicats CFDT,
CFTC, CFE-CGC et FAT (auto-
nomes), prévoyant au moins
1 100 créations d’emplois sur deux
ans. Les salariés travailleront
35 heures par semaine, en
moyenne annuelle ; cette durée

comprenant les pauses pour les sa-
lariés postés en 3 × 8 (essentielle-
ment dans les péages), soit environ
50 % des 15 000 personnes concer-
nées. Les cadres disposeront d’au
moins 15 jours de congés supplé-
mentaires. Les négociations dans
les six entreprises concernées de-
vraient débuter prochainement.

b Banques AFB : les syndicats
CFDT, CGT, FO et CFTC
contestent mardi 29 juin devant la
justice l’accord signé le 4 janvier
par le SNB-CGC. Ils estiment que
celui-ci n’est pas représentatif. Cet
accord est en attente d’une exten-
sion du ministère de l’emploi alors
que les négociations d’entreprise
devraient s’ouvrir le 4 juillet. 

b Louis Harris : la direction de
l’institut de sondages (88 salariés)
a signé avec la seule CGT un ac-
cord prévoyant la semaine de
37 heures acompagnée de douze
jours de congés supplémentaires.
La CFDT aurait, selon la direction,
voulu davantage de jours, en parti-
culier pour les cadres. 

Stéphane Lauer 
et Frédéric Lemaître

L’ART réclame une baisse des prix 
des appels vers les téléphones mobiles 

DÈS CET AUTOMNE, les
consommateurs devraient payer
moins cher les appels passés à par-
tir d’un téléphone fixe vers un por-
table. Après quatre mois de
consultations, l’Autorité de régula-
tion des télécommunications
(l’ART) a publié, mardi 29 juin, une
recommandation enjoignant les
trois opérateurs de téléphonie mo-
bile de baisser le prix de ce type
d’appels de 20 % avant le mois
d’octobre. Elle leur demande de
surcroît de procéder à une
deuxième baisse à l’été 2000.

Ce vœu de l’instance régulatrice
n’a pas, sur le papier, de valeur
contraignante, mais la totalité des
opérateurs, l’interprétant comme
une obligation morale, va s’y plier
volontairement. Pour Pierre-Alain
Jeanneney, son directeur général,
en rendant cette recommandation,
« l’ART a tenté de concilier les inté-
rêts des consommateurs sans
compromettre pour autant le déve-
loppement et l’équilibre écono-
mique, encore fragile des opérateurs
mobiles ».

TARIFS LIBRES
Le tarif en vigueur est actuelle-

ment très coûteux. Si la minute de
communication en heure pleine
s’élève à 1 franc entre deux postes
fixes, et à 1,50 franc en moyenne
d’un poste mobile à un autre, le
prix pratiqué pour un appel d’un
combiné fixe vers un mobile est de
2,97 francs, toutes taxes comprises.
Cette situation, incompréhensible
pour les consommateurs, devenait
également intenable pour France
Télécom, qui présente la facture au
client – et subit son courroux –
alors qu’il ne touche que 37 cen-
times sur cette somme, contre 2,13
pour l’opérateur mobile. 

Les trois détenteurs d’une li-
cence de téléphonie mobile, SFR
(Vivendi), Bouygues Télécom
(Bouygues) et Itinéris (France Télé-
com), ont en effet la liberté de défi-
nir leurs tarifs, y compris pour les
appels en provenance des postes
fixes. Ces derniers représentent
pratiquement un tiers de leurs re-
venus : 11,5 milliards de francs en
1998, sur un chiffre d’affaires glo-
bal de 37 milliards de francs pour
les trois opérateurs. Une baisse de

20 % des tarifs de ces appels, dits
« entrants », entraînerait pour eux
un manque à gagner très impor-
tant. Or,les trois opérateurs mo-
biles ont dû dépenser 100 milliards
de francs pour construire leurs ré-
seaux et commencent à peine à en
tirer des bénéfices. En 1998, Itinéris
et SFR ont dégagé chacun un résul-
tat d’exploitation de 1,9 milliard de
francs. En revanche, Bouygues Té-
lécom est toujours dans le rouge et
prévoit 3 milliards de francs de
perte pour 1999.

Toutefois, rappelle Patrick Leleu,
le directeur général de Bouygues
Télécom, « un opérateur mobile doit
prévoir dans son plan de développe-
ment une baisse globale et régulière
de ses revenus de 7 % à 8 % par
an ». Pour compenser une éven-
tuelle baisse de tarifs sur les appels
en provenance de téléphones fixes,
les opérateurs mobiles peuvent
jouer sur plusieurs leviers. Ils
peuvent décider de stabiliser les ta-
rifs sur les appels à partir des mo-
biles, voire de réduire les subven-
tions accordées à l’acquisition d’un
portable dont ils ont usé et abusé
pour développer le marché. Cette
solution va dans le sens de l’ana-
lyse de l’ART qui constate qu’en
France, les opérateurs mobiles ont
jusqu’à présent mis l’accent sur la
baisse des appels passés à partir
d’un portable, alors qu’ils n’ont ja-
mais réduit le prix des appels reçus,
contrairement à la pratique en vi-
gueur ailleurs en Europe. 

L’ART a voulu, dans le même
temps, supprimer une autre ano-
malie. Pour contourner les prix éle-
vés des appels vers les mobiles, les
opérateurs de téléphonie fixe
concurrents de France Télécom
pratiquaient le « reroutage »
consistant, comme pour le cour-
rier, à faire transiter les appels par
l’étranger avant de revenir vers les
portables français. Résultat, France
Télécom et les opérateurs mobiles
n’avaient plus à se partager que
30 centimes et non plus
2,97 francs. L’ART a donc re-
commandé un réalignement rapide
des tarifs en provenance de l’étran-
ger afin de rendre cette pratique
inopérante.

Enguérand Renault
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Existence d’incertitude et exigence
de précision dans les offres publiques
LES DIFFÉRENTES OFFRES pu-

bliques d’échange mettant aux
prises la BNP, la Société générale et
Paribas sont affectées d’incerti-
tudes. Celles-ci tiennent au fait

qu’il est diffi-
cile de déter-
miner dès
maintenant les
conséquences
de multiples
cas de figure
de succès ou
d’échecs des

différentes offres. C’est notamment
pourquoi le Comité des établisse-
ments de crédit et des entreprises
d’investissement a souligné, dans
son communiqué du 21 juin, l’exis-
tence d’« interrogations au regard
du bon fonctionnement du système
bancaire » et la nécessité d’une
« instruction complémentaire ».

Cette considération des incerti-
tudes dans l’appréciation des pro-
jets proposés a été plus juridique-
ment analysée par l’arrêt que la
cour d’appel de Paris a rendu le
17 juin. Il faut rappeler que la So-
ciété générale et Paribas avaient
formé devant elle un recours
contre la décision du Conseil des
marchés financiers (CMF) d’ad-
mettre la recevabilité de l’offre pu-
blique d’échange déposée par la
BNP concernant les titres des deux
premières.

« ALÉATOIRES MAIS DÉFINIS »
Sur le fond, les requérants sou-

lignaient que le projet de la BNP,
cette fameuse « banque à trois »,
était très incertain, le fait de ces in-
certitudes, voire lacunes, dans les
anticipations affectant le projet
complexe. Or l’article 5-9 du règle-
ment général du CMF, qui organise
les offres publiques, prescrit au
CMF de contrôler les objectifs et
intentions de l’initiateur, la juris-
prudence en ayant conclu qu’il de-
vait veiller au caractère précis des
informations que celui-ci doit four-
nir quant à l’issue de l’offre. Plus
généralement, l’offre publique
étant un contrat, le code civil, qui
lui reste applicable, pose par son
article 1108 la nécessité d’un objet
du contrat qui doit être déterminé,
c’est-à-dire précisé.

Fallait-il déduire de ces exigences
de précision que l’offre d’échange
articulée par la BNP, dont l’issue est
incertaine, n’était pas conforme à
ces textes ? La cour d’appel ne l’a
pas admis, rejetant donc le recours
formé devant elle. En effet, et c’est
là la clé, ce n’est pas parce qu’une
chose est incertaine que l’informa-
tion donnée sur elle est imprécise.
Ainsi, la cour relève que « la BNP a
assumé le risque de lancer une opé-
ration dont les objectifs, mêmes aléa-
toires, sont définis en leurs grandes
lignes par le projet d’offre pu-
blique ».Ainsi, ce qu’exige la loi,
c’est la précision et non l’absence

de risque, et c’est encore correcte-
ment informer que de faire état
d’incertitudes constitutives d’aléa.
Contrairement donc à une pre-
mière
impression, il y a parfaite compati-
bilité entre existence d’incertitude
quant au devenir d’un projet et exi-
gence de précision. Cela relève
d’une distinction juridique simple :
l’incertitude est une des qualités de
l’objet de l’information, la préci-
sion est la qualité de l’information
qui est donnée sur l’objet : il faut
préciser que l’objet est incertain. Il
suffit donc que l’on désigne préci-
sément les incertitudes du projet
pour que cette incertitude de l’ob-
jet ne puisse contaminer la qualité
de l’information qui porte sur lui.

Si c’est la première fois que les
juges sont amenés à le dire à pro-
pos de l’appréciation de la receva-
bilité des offres publiques, le rai-
sonnement avait déjà trouvé à
s’appliquer. La compatibilité entre
les deux notions d’incertitude et de
précision a été ainsi formulée à
propos du délit d’initié. Celui-ci
sanctionne le fait pour une per-
sonne qui détient une information
privilégiée, non connue du marché
donc, de l’utiliser sur celui-ci à son
profit. L’information dont il s’agit
doit être précise, faute de quoi la
condamnation n’est pas encourue.
Dans une affaire, un dirigeant sa-
vait qu’il était probable qu’une
offre publique se déclenche. Il agit
à son profit sur les titres. Poursuivi,
il fait valoir que l’information
n’était pas précise puisqu’il ne
s’agit que d’une perspective et non
d’une certitude. La cour d’appel de
Paris, dans un arrêt du 3 décembre
1993, a néanmoins estimé que le
délit était constitué car c’est une in-
formation précise que de connaître
l’existence d’un projet, même si ce-
lui n’est pas certain d’aboutir. 

Pour en revenir à l’offre pu-
blique, cette distinction entre l’im-
précision du projet et la précision
de l’information qui révèle cette ca-
ractéristique renvoie à un partage
de compétences entre le Conseil
des marchés financiers et le Comité
des établissements de crédit. En ef-
fet, comme le rappelle l’arrêt de la
cour d’appel, le CMF n’est pas en
charge d’apprécier l’opportunité
des projets proposés, l’aléa que
peuvent présenter ceux-ci n’impli-
quant donc pas un principe de re-
jet. En revanche, le Cecei a pour
fonction de veiller à la sécurité de
la place financière. Or, dans cette
perspective, un aléa peut entraver
la bonne appréciation du projet.
Cette dualité d’office explique que
les incertitudes n’ont pas contrarié
le CMF et les juges d’appel mais
justifient un supplément d’instruc-
tion pour le Cecei.

Marie-Anne Frison-Roche
professeur à Paris-Dauphine

La commission bancaire
salue le redressement

de la rentabilité du secteur
Des facteurs de fragilité subsistent

PRÉSENTANT le rapport an-
nuel de la commission bancaire,
qu’il préside, le gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude
Trichet, s’est félicité, mardi
29 juin, « du redressement notable
de la rentabilité du secteur ban-
caire français ». Les résultats nets
du secteur ont bondi de 7,4 mil-
liards de francs en 1995 à 73 mil-
liards de francs en 1998. Tous les
indicateurs se sont améliorés en
1998 : produit net bancaire
(+ 6,8 %), résultat brut d’exploita-
tion (+ 18 %) et résultat net
(+ 70 %). « En 1998, même si les
banques françaises n’atteignent
pas les niveaux de rentabilité des
banques anglo-saxonnes, elles se
situent désormais dans le peloton
de tête des banques de la zone eu-
ro », note M. Trichet. Avec un
taux de retour sur fonds propres
voisin de 12 %, les établissements
de crédit français ont sensible-
ment amélioré le rendement servi
à leurs actionnaires et se sont
rapprochés de la référence de
15 %.

Le président de la commission
bancaire souligne que « si, en

1997, les bons résultats obtenus
étaient principalement liés à l’in-
ternational et aux marchés, en
1998, ils sont surtout dus à la bonne
tenue de la banque de détail ». A
l’origine de cette embellie, la
nette reprise de la consommation
des ménages et le rebond de l’in-
vestissement des entreprises.

M. Trichet estime toutefois que
« certains facteurs de fragilité sub-
sistent » : poursuite de la dégrada-
tion de la marge d’intermédia-
tion, politiques de provision-
nement pas toujours adaptées.
Sur ce dernier sujet, « important
mais difficile », le président de la
commission se dit « favorable à
l’ouverture d’une discussion avec
la profession ». Il recommande
aussi aux banques françaises une
poursuite des efforts en matière
de suivi et de gestion de leurs
coûts. Enfin, M. Trichet se déclare
en faveur d’un renforcement de
l’action préventive de la commis-
sion bancaire, action dont les ef-
fets, « pour être discrets, n’en sont
pas moins importants ». 

Pierre-Antoine Delhommais

Le Conseil de la concurrence souhaite recruter
pour pallier l’accumulation de dossiers 

La fin des monopoles fait exploser les demandes d’arbitrage
Signe de l’ouverture croissante de l’économie
française aux règles du marché, le Conseil de la
concurrence, institution créée en 1986, est de

plus en plus sollicité, tant par le gouvernement
que par les entreprises. En 1998, il a traité un
nombre record de 164 dossiers. Il souhaite une

clarification de son rôle face aux nouvelles auto-
rités de régulation sectorielles, dans les télé-
communications, l’électricité ou le gaz. 

C’EST peut-être un nouvel indi-
cateur de la reprise économique :
le Conseil de la concurrence croule
sous les dossiers. Selon le dou-
zième rapport annuel de l’institu-
tion, présenté lundi 28 juin par sa
présidente Marie-Dominique Ha-
gelsteen, les sages ont eu à traiter
en 1998 un nombre record de
164 affaires, contre 120 en 1997. Le
Conseil a fait l’objet de 135 « sai-
sines contentieuses », dont les
trois quarts ont émané directe-
ment d’entreprises. Au final, 76 en-
treprises ont été sanctionnées,
pour un montant total de 90 mil-
lions de francs (13,7 millions d’eu-
ros), ainsi que quatorze organisa-
tions professionnelles.

Le conseil a été consulté vingt-
neuf fois « pour avis », dont dix-
huit fois par le seul ministère de
l’économie et des finances, égale-
ment à l’origine de trente actions
contentieuses. Le ministre, Domi-
nique Strauss-Kahn, avait prévenu
qu’il ferait un usage immodéré de
cette institution, pour couper court
à tout soupçon d’intervention-
nisme. 

Le rôle central du Conseil

comme arbitre de la concurrence
se confirme d’année en année. Du
coup, il se trouve confronté à un
besoin croissant de moyens maté-
riels et humains. Le nombre d’af-
faires encore en instance a établi
lui aussi un nouveau record : 330 !
Si le budget de fonctionnement de
cette institution est passé de 9 mil-
lions à 12 millions de francs en
deux ans, sur le budget 1999, seuls
trois postes d’encadrement ont été
créés : un vice-président, un rap-
porteur général adjoint et un se-
crétaire général. 

APPELÉS À LA RESCOUSSE
Des personnalités extérieures

ont été appelées à la rescousse à
l’occasion du renouvellement de
dix des dix-sept membres du
conseil, comme Anne Perrot, pro-
fesseur d’économie à Paris-I,
Jacques Ripotot, PDG de la cen-
trale d’achats Francap Distribu-
tion, ou Reine-Claude Mader-
Saussaye, présidente de la Confé-
dération syndicale du cadre de vie.
Mais Marie-Dominique Hagels-
teen est formelle : « Nous pourrions
absorber sans problème cinq ou six

rapporteurs supplémentaires ». Soit
une augmentation des effectifs
opérationnels de 15 à 20 %... 

Du point de vue des affaires trai-
tées, les secteurs le plus souvent
soumis aux rapporteurs sont ceux
qui font l’objet d’une déréglemen-
tation récente ou en cours : télé-
communications, assurances, élec-
tricité, transports, audiovisuel...
Des domaines naguère « réser-
vés » aux ministères de tutelle. « Le
Conseil se trouve de plus en plus fré-
quemment confronté à des situa-
tions dans lesquelles des organismes
publics dotés de prérogatives de
puissance publique exercent des ac-
tivités économiques ou participent
par leurs décisions à l’exercice de
telles activités. » Aéroports de Paris,
Air France, France Télécom, mais
aussi Vivendi ou l’afficheur Decaux
se sont encore trouvés en 1998
dans le collimateur des sages.

Aussi Mme Hagelsteen a-t-elle
employé sa première année de pré-
sidence à faire clarifier le rôle du
Conseil, par un toilettage de l’or-
donnance du 1er décembre 1986 qui
l’a créé. Ses délibérations sont par-
fois remises en cause devant la jus-

tice. Elles peuvent aussi faire
double emploi avec celles rendues
par les nouvelles institutions de ré-
gulation créées ou à créer, comme
l’ART, l’Autorité de régulation des
télécommunications (lire égale-
ment page 16), ou la future
commission de régulation de
l’électricité, dont la présidence a
été promise à Jean Syrota, l’ex-
PDG de la Cogema, dont on
connaît la pugnacité. 

« Le législateur prévoit de plus en
plus fréquemment la consultation
des autorités de régulation secto-
rielles sur les dossiers dont le Conseil
de la concurrence est saisi. On as-
siste donc à un développement des
relations entre autorités administra-
tives indépendantes. Il paraît impor-
tant que les modalités de ces rela-
tions respectent les compétences et
les missions de chacune d’entre
elles », souligne le rapport annuel
du Conseil de la concurrence. En
clair, le gardien sourcilleux du droit
de la concurrence n’entend pas se
laisser... concurrencer par d’autres
institutions.

Pascal Galinier
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Succès de la télévision à la carte
France Télécom Câble (FTC) est-elle en passe de remporter son

bras de fer contre les chaînes thématiques ? Il y a quelques mois, la
filiale de France Télécom a lancé l’offre Modulo Cartes, qui permet
aux abonnés aux programmes numériques de composer leur propre
bouquet de chaînes. Le succès serait au rendez-vous. Selon FTC,
cette télévision à la carte séduit 60 % des nouveaux abonnés en nu-
mérique. Après une mise en place progressive, Modulo Cartes est
désormais accessible à la majorité des foyers desservis par FTC.

Séduisant pour les abonnés qui peuvent agencer, chaque mois,
des bouquets de trois, six, neuf ou douze chaînes en puisant parmi
plus de soixante programmes, Modulo Cartes ne fait pas, en re-
vanche, le bonheur des éditeurs. Avec ce nouveau concept, une
chaîne ne peut plus compter sur un nombre d’abonnés stable. Son
portefeuille, comme ses revenus, évolue chaque mois au gré de la
satisfaction des téléspectateurs.

Le marché du câble français attire les investisseurs étrangers
LYON

de notre envoyé spécial
Le fait est patent. La seizième

édition de Multimédiaville, ren-
dez-vous annuel des acteurs du
câble, organisée du 23 au 25 juin à
Lyon, a consacré la quasi-dispari-
tion des télévisions. Euronews, ve-
nue en voisine de sa banlieue lyon-
naise, était, avec un effectif très
réduit, la seule chaîne présente.
Après avoir longtemps célébré les
télévisions thématiques, le câble
ne jure plus, aujourd’hui, que par
Internet.

Ce récent attrait pour la Toile il-
lustre la naissance de la troisième
génération du câble. Après l’ère
des acteurs historiques, au début
des années 80, menée par la Lyon-
naise des eaux, la Générale des
eaux (devenue Vivendi), France
Télécom et la Caisse des dépôts et
consignations, puis celle des petits
opérateurs, tels Vidéopôle ou RCF,
issus de la loi de 1986, qui a auto-
risé la création de sites hors « plan
câble », une nouvelle lignée de câ-
blo-opérateurs, principalement
américains, est en train de prendre
pied en France.

Ces trois étapes ont déjà eu lieu
aux Etats-Unis. Outre-Atlantique,
la première génération s’est ruinée
à construire les réseaux, la seconde
s’est financièrement épuisée pour
les remettre à niveau, la troisième
devrait enfin gagner de l’argent.

Toutefois, au moment où l’hori-
zon s’éclaircit, les opérateurs fran-
çais se désengagent au profit de
groupes étrangers. Vidéopôle a

lancé le mouvement après son ra-
chat, en mars, par le néerlandais
United Pan-Europe Communica-
tions (UPC). France Télécom lui a
emboîté le pas en cédant cinq ré-
seaux câblés au groupe américain
NTL (Le Monde du 12 mai).
D’autres cessions devraient suivre.
UPC, NTL, mais aussi Intercomm,
un autre américain, sont à l’affût
de toutes les occasions.

« TROIS TYPES DE CLIENTÈLE »
Outre la poursuite du désenga-

gement de France Télécom, les
nouveaux venus lorgnent principa-
lement sur les sites gérés par la
Lyonnaise Câble, filiale de Suez-
Lyonnaise des eaux, et par l’opéra-
teur public du téléphone. Ainsi,
Jean Salmana, PDG de NTL
France, est « candidat au rachat
des réseaux OG détenus par France
Télécom ». Intercomm est sur la
même ligne : « Nous regardons
toutes les opportunités sur le marché
français », précise Gérard Le Feb-
vre, PDG d’Intercomm France, qui
annonce la finalisation de « trois
acquisitions en cours pour un total
de 150 000 prises ». Selon lui, Inter-
comm a « un programme d’investis-
sement en France de plusieurs mil-
liards de francs sur cinq ans ». Pour
cette période, son groupe vise « 1,5
à 2 millions de prises ». L’ambition
est de recruter « 50 % de clients
tous services sur le total des prises
installées ».

Pour atteindre la rentabilité de
leurs réseaux, ces nouveaux venus
ne misent plus sur les seuls pro-

grammes de télévision. Internet et
le téléphone font ou feront partie
intégrante de leurs offres. Inter-
comm prévoit de lancer l’accès à
Internet à l’automne, tandis que le
téléphone sera proposé au premier
semestre 2000.

Avec son offre Internet, Inter-
comm vise « trois types de clien-
tèle ». « Les entreprises qui veulent
de forts débits garantis seront une
source importante de profits, géné-
ratrice de grosses marges bénéfi-
ciaires. » Le groupe prévoit aussi
de développer « un produit très
grand public pour les abonnés, qui
se serviront d’Internet comme d’un
outil de services, à l’instar du Mini-
tel ». A ceux-là, Intercomm fourni-
ra un boîtier pour accéder à la
Toile sur le poste de télévision.
« Un service facturé peu cher, mais
sur une très grande masse d’abon-

nés », remarque Gérard Le Febvre.
En revanche, « les particuliers équi-
pés de PC et demandeurs de hauts
débits et de communications illimi-
tées à un prix forfaitaire assez bas »
seront l’objet d’une concurrence
avec les offres téléphoniques clas-
siques. Ils ne produiront que de
petites marges.

Lancé dans une démarche simi-
laire, NTL pense trouver « son
économie sur les trois produits,
télévision, téléphone et Internet »,
précise M. Salmana. Mais, à la dif-
férence des actuels câblo-opéra-
teurs, l’offre de chaînes sera factu-
rée à prix modique : 5 francs pour
6 chaînes et 18 francs pour
18 chaînes dans les immeubles col-
lectifs ; 36 francs pour 18 chaînes
avec le tout numérique pour les
programmes à option en habitat
individuel. A terme, la commercia-

lisation des trois services devrait
être calquée sur l’exemple britan-
nique où, pour tout abonnement à
la télévision et au téléphone, Inter-
net est proposé gratuitement.
L’objectif, précise le patron de NTL
France, est de « vendre trois ser-
vices pour le prix de deux ».

DES MOYENS
NTL se donne les moyens de ses

ambitions, « en levant 2 milliards
de dollars (1,95 milliard d’euros)
pour investir dans le câble ». M. Sal-
mana précise que « la France est la
priorité absolue de NTL ». Selon lui,
« l’offre de télévision, de téléphone
et d’Internet va séduire les gens de
façon plus importante encore qu’au
Royaume-Uni ». L’objectif est d’at-
teindre « la rentabilité en quatre à
cinq ans ».

L’arrivée des groupes étrangers
devrait redessiner le paysage du
câble français. A moyen terme, le
nombre d’opérateurs sera
moindre. « Sept acteurs, c’est déjà
beaucoup, commente le patron
d’Intercomm France. Dans les
autres pays il n’y en a que trois ou
quatre. » Selon lui, il ne devrait pas
y avoir d’acteur supplémentaire
« car les jeux sont déjà faits ». En
revanche, les investisseurs actuels
devraient procéder « à un jeu
d’échange de réseaux, car chaque
opérateur voudra constituer des
zones homogènes » plutôt que
d’avoir à gérer des sites éparpillés
sur tout le territoire.

Guy Dutheil

La guerre de la presse économique est ouverte en Allemagne
Le quotidien « Handelsblatt » s’allie au « Wall Street Journal », filiale de l’américain Dow Jones, pour riposter à l’arrivée

d’un « Financial Times » en allemand que le groupe britannique Pearson prépare en coopération avec Gruner & Jahr
FRANCFORT

de notre correspondant
La presse économique alle-

mande est en émoi. Depuis le dé-
but de l’année, deux des princi-
paux éditeurs du secteur se
promettent la plus vive des concur-
rences. L’unique quotidien des af-
faires, le Handelsblatt, devra faire
face, dans les prochains mois, à un
rival : une édition du Financial
Times (FT) rédigée dans la langue
de Goethe.

Le titre, dont le nom n’est pas
encore dévoilé, débauche actuelle-
ment ses journalistes au prix fort
dans les différentes rédactions du
pays. Particularité de cette bataille
annoncée : elle permet à deux
groupes anglophones, ceux du Fi-
nancial Times et du Wall Street
Journal, de se renforcer sur le
« plus grand marché d’Europe ».

C’est Gruner & Jahr, la filiale de
Bertelsmann, qui a tiré en premier,
en s’associant avec le fleuron du
groupe britannique Pearson, pro-
priétaire du Financial Times. De-
puis l’annonce, en janvier, de leur
volonté de créer un nouveau titre
en commun, plus de la moitié de la
rédaction aurait déjà été recrutée.

Installé à Hambourg, sous la res-
ponsabilité d’Andrew Gowers, an-
cien du FT, et de Michael Rzesnit-
zek, issu de Gruner & Jahr, le
quotidien, imprimé sur papier sau-
mon, comptera une centaine de
journalistes. A l’étranger, il s’ap-
puiera sur le réseau de correspon-
dants du Financial Times. Le lance-
ment serait prévu pour la fin de
l’année, ou le début de l’année
prochaine, même si aucun délai
n’est officiellement avancé.

RÉPLIQUE RAPIDE
Implanté en France (Les Echos),

et en Espagne (Expansion), le
groupe Pearson entend ainsi
conforter ses positions euro-
péennes, dans une Allemagne où
l’édition originale du Financial
Times dépasse à peine les
20 000 exemplaires vendus (sur un
total de 384 000). Quelque 60 mil-
lions de livres sterling (91,2 mil-
lions d’euros) seraient affectés au
projet. Une somme que les promo-
teurs de l’opération qualifient de
« spéculations de la concurrence ».

La réplique n’a en effet pas tar-
dé. Le Handelsblatt (150 000 exem-
plaires par jour) a dévoilé, début

juin, une alliance d’envergure avec
le Wall Street Journal, filiale du
groupe américain Dow Jones. Ce
dernier va prendre possession de
22 % du titre allemand qui, en
échange, détiendra 49 % du Wall
Street Journal Europe, la version eu-
ropéenne du quotidien américain.
Les maisons Dow Jones et Georg
von Holtzbrinck, propriétaire du
Handelsblatt, avec plus de 3,5 mil-
liards de deutschemarks de chiffre
d’affaires chacune (1,8 milliard
d’euros), estiment se compléter
pour conforter leur position en Eu-
rope.

Tout en maintenant l’indépen-
dance des deux titres, des passe-
relles seront mises en place entre
les rédactions. La coopération vise-
ra aussi la publicité et la distribu-
tion. Au bout du compte, le Wall
Street Journal Europe entend dou-
bler ses ventes continentales pour
les porter à 140 000 exemplaires,
tandis que le Handelsblatt, créé en
1946, se prépare à un choc frontal.
Ses dépenses de marketing vont
être augmentées de 30 % ; un sup-
plément hebdomadaire destiné
aux actionnaires (Investor) a été
lancé vendredi 11 juin. Dieter von

Holtzbrinck, patron du groupe fa-
milial, espère une diffusion « de
200 000 exemplaires dans les pro-
chaines années », et s’estime « bien
armé », à quelques mois de la nais-
sance attendue de son concurrent.

« MARCHÉ PUBLICITAIRE SATURÉ »
Les deux tandems veulent profi-

ter de la bonne forme de la presse
économique en Allemagne. Les
magazines plus ou moins spéciali-
sés se sont multipliés ces dernières
années. L’un des plus récents, Bizz,
mis sur le marché par Gruner &
Jahr en mars 1998, revendique
100 000 ventes. Les éditeurs
cherchent à se rapprocher des
hommes d’affaires, « qui ont tou-
jours plus besoin d’informations
économiques en provenance de
l’étranger », explique-t-on chez
Gruner & Jahr, mais aussi des pe-
tits actionnaires. Depuis l’intro-
duction en Bourse de Deutsche Te-
lekom en 1996, l’intérêt du public
pour les coulisses des marchés fi-
nanciers ne cesse d’augmenter, et
sous-tend les bonnes perfor-
mances de titres comme Börse On-
line (Gruner & Jahr) ou Der Aktion-
när.

Le défi lancé par le Financial
Times allemand n’en est pas moins
risqué. « Il devra convaincre de
nouveaux lecteurs, en attirer des
autres journaux, mais surtout trou-
ver sa place sur un marché publici-
taire saturé », indique Michael Hal-
ler, un universitaire spécialiste des
médias. La concurrence est déjà
très dynamique. Depuis long-
temps, les cahiers boursiers ne
sont plus le seul apanage du Han-
delsblatt. La couverture écono-
mique est un argument mis en
avant par les journaux généralistes.

A l’instar du Frankfurter Allge-
meine Zeitung ou du Süddeutsche
Zeitung, les quotidiens de référence
consacrent plusieurs dizaines de
pages par jour au monde des af-
faires.

Une offre qui a été encore mus-
clée avec l’arrivée de l’euro. Mais
les anglo-saxons et leurs parte-
naires allemands entendent propo-
ser un journal dont le style tran-
chera : à la rigueur germanique, ils
voudraient allier leur sens de l’in-
vestigation et une vision plus inter-
nationale des événements.

Philippe Ricard

Le CSA enseigne la régulation aux pays africains
LA RÉGULATION AUDIOVISUELLE peut faci-

liter l’accès à la démocratie. Tel est le message
qu’ont voulu faire passer les participants à la
réunion, qui a eu lieu, du 21 au 25 juin à Paris,
entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA)
et le Réseau des instances africaines de régula-
tion et de communication (Riarc).

Fondé en juin 1998, le Riarc rassemble dix-sept
membres, représentants de pays francophones,
anglophones et lusophones parmi lesquels
l’Afrique du Sud, l’Angola, le Bénin, le Came-
roun, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Guinée, le
Mozambique, le Nigeria, le Tchad, le Togo. Il a
pour objectif « de contribuer à la synergie des
échanges d’idées et d’expériences entre les institu-
tions, organiser une étroite coopération en matière
de formation et d’assistance technique et asseoir
l’autorité du réseau dans les forums internatio-
naux relatifs à la régulation et à la communica-
tion ».

Les travaux de ces journées ont porté sur trois
thèmes : le contrôle des élections politiques, la
coopération internationale et Internet. « Les par-
ticipants ont unanimement admis que les élections
constituent un moment capital qui nécessite une
stricte application de la transparence par des mé-
thodes et des moyens adéquats », précise le relevé
de conclusions.

Pour y réussir, trois recommandations sont
mises en avant : transparence des règles et des
méthodes, contrôle non limité aux périodes élec-
torales, moyens financiers adaptés. « Dans ce do-
maine, notre rôle est délicat, mais important. Il est
nécessaire de créer des instances de régulation

sous toutes les latitudes, dotées de vrais pouvoirs,
dont l’indépendance est réellement garantie et qui
soient animées par des personnes compétentes », a
déclaré René Megniho Dossa, président de la
Haute Autorité de l’audiovisuel et de la commu-
nication du Bénin.

« TECHNO-APARTHEID » 
En matière de relations internationales, les re-

présentants de ces instances « ont pris soin de
distinguer “coopération internationale” et “régu-
lation internationale” ». Pas question d’interférer
sur les relations entre les gouvernements, mais,
« à travers le Riarc, l’Afrique doit pouvoir jeter des
passerelles entre ce continent et les quatre conti-
nents en matière audiovisuelle ».

A propos d’Internet, les représentants à cette
réunion ont constaté le retard de leurs pays et
ils ont estimé que « l’Afrique ne saurait rester à
l’écart du développement d’Internet ». Pour l’en-
semble du continent, les estimations font état de
1,2 million d’internautes ; pour l’instant, seule
l’Afrique du Sud compte un nombre significatif
d’utilisateurs. Ces pays doivent donc trouver les
moyens de favoriser l’accès et la participation à
ce réseau tout en réfléchissant, comme les
autres, au contrôle des contenus.

« Nous devons aujourd’hui nous défier d’un
risque de “techno-apartheid”, au sein de nos so-
ciétés comme entre les pays du Sud et les pays du
Nord », a estimé Hervé Bourges, président du
CSA, dans son discours de clôture. 

Françoise Chirot 
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La crédibilité
des médias
jugée sévèrement

INFORMATION ? Communica-
tion ? En France, la confusion
règne, encore plus qu’ailleurs. Les
Français placent les médias et les
entreprises à égalité pour les infor-
mer des problèmes comme le chô-
mage, les droits de l’homme, l’envi-
ronnement. C’est l’un des résultats
de l’enquête que vient de réaliser le
groupe de relations publiques
Fleishman Hillard à partir d’un son-
dage effectué par Ipsos Opinion au-
près de 4 000 personnes en France,
en Allemagne, en Italie et au
Royaume-Uni.

Cette étude, qui vise à mesurer la
légitimité des entreprises à commu-
niquer sur des sujets de société, est
aussi l’occasion d’évaluer le niveau
de crédibilité dont jouissent les mé-
dias, la classe politique et les diffé-
rents acteurs économiques. En
moyenne, un Européen sur deux
considère que les organisations non
gouvernementales (ONG) sont les
sources d’information les plus
fiables avant, dans l’ordre, les jour-
nalistes, les hommes politiques et,
loin derrière, les entreprises. Mais il
existe d’importantes divergences
selon les pays.

« SITUATION INQUIÉTANTE »
En France, la situation est « sur le

fond particulièrement inquiétante
pour la presse, dont c’est la voca-
tion », constate le groupe améri-
cain. Les femmes accordent encore
moins de crédibilité aux journa-
listes que les hommes. Elles ne
sont, selon Ipsos Opinion, que 9 %
à citer la presse comme une source
d’information fiable sur ces sujets,
juste avant les hommes politiques
(6 %). Les Français font davantage
confiance aux entreprises (13 %)
que leurs voisins européens (entre
6 % et 8 %). Ce sont, toutefois, les
informations diffusées par les ONG
qui jouissent de la crédibilité la plus
forte en France (63 %).

En Grande-Bretagne, un pays où
« le crédit des journalistes est le plus
pauvre », observe-t-on chez Fleish-
man Hillard, la situation est encore
plus alarmante qu’en France. Les
Anglais ne sont que 9 % à citer la
presse comme une source fiable
d’information. L’Allemagne est le
seul pays où les journalistes
jouissent de la même crédibilité
que les ONG.

Des nuances sont toutefois à ap-
porter selon le profil socio-démo-
graphique des personnes interro-
gées : les jeunes adultes (moins de
trente-cinq ans), comme les per-
sonnes vivant dans des foyers avec
des jeunes enfants, estiment les
ONG plus fiables que les autres
sources d’information. Générale-
ment, le degré de confiance accor-
dée à la presse va croissant avec le
niveau de revenu. Et les personnes
disposant de revenus importants se
méfient des discours développés
par les entreprises.

Florence Amalou
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VALEUR DU JOUR

Les profits 
de Rémy Cointreau 
enivrent la Bourse
RÉMY COINTREAU peut garder la
tête haute : le groupe de vins et
spiritueux français est enfin sorti
du rouge. Pour l’exercice 1998/1999
achevé fin mars, il présente un bé-
néfice net de 646 millions de francs
(98,48 millions d’euros), après une
perte d’un montant quasiment
identique – 621 millions de francs –
un an plus tôt. Le chiffre d’affaires
a progressé de 0,6 % sur la période
à 7,62 milliards de francs.
Ce redressement spectaculaire a
été salué par la Bourse de Paris : le
titre a progressé de 1,4 %, le jour
de l’annonce, lundi 28 juin. L’ac-
tion atteint ainsi son plus haut ni-
veau depuis un an à 18,99 euros,
après avoir touché le fond le
24 mars à 12,05 euros. D’autres
signes sont encourageants : les
analystes financiers, qui jouent un
rôle dans les décisions d’investis-
sements des gestionnaires,
conseillent d’acheter l’action, à
l’instar de Jean-Noel Vieille chez
Meeschaert-Rousselle qui re-
commandait jusqu’alors de
vendre.
Les profits affichés sont en partie
dus à l’effet millénaire qui dope les
ventes de champagne. Mais le re-
gain d’intérêt des investisseurs
vient surtout récompenser un an
et demi d’efforts menés par la
nouvelle présidente, Dominique
Heriard Dubreuil. « Nous avons te-
nus nos promesses », ont déclaré les
dirigeants lors de la présentation
des résultats. Depuis le début de

1998, Rémy Cointreau a procédé à
d’importants désengagements. Il
s’est notamment séparé des ton-
neleries Seguin Moreau, des cham-
pagnes De Venoge, de Krug qu’il a
cédé à LVMH en janvier, puis,
fin mars, du négociant bordelais
Grands Vins de Gironde. Ces opé-
rations lui ont permis de renforcer
sa structure financière : les fonds
propres ont grimpé de 19,4 % à
3,982 milliards de francs, tandis
que la dette financière a reculé de
22,5 % à 6,066 milliards de francs.
Tous les espoirs sont désormais
permis, d’autant que la puissance
commerciale du groupe sera ren-
forcée par l’accord de distribution
qu’il a noué récemment avec le
britannique Highland Distillers et
l’américain Jim Beam Brands, qui
doit être opérationnel en août. 

Cécile Prudhomme

ÉCONOMIE

Nette décrue
du chômage en mai 
au Japon
LE CHÔMAGE a nettement décru
au Japon en mai, pour ne plus frap-
per que 4,6 % de la population ac-
tive, en données corrigées des va-
riations saisonnières (CVS), contre
4,8 % (niveau record) les deux mois
précédents. 3,34 millions de Japo-
nais étaient à la recherche d’un em-
ploi en mai, contre 3,42 millions en
avril, un chiffre jamais vu.
Les autorités nipponnes ont mini-
misé la signification de ce premier
recul en dix mois. « Je ne pense pas
que ce soit un signe d’amélioration
de la situation », a commenté le mi-
nistre des finances Kiichi Miyaza-
wa. L’accalmie de mai tient à la
montée du temps partiel : il suffit
d’avoir travaillé une heure dans la
semaine précédant l’enquête pour
ne plus être considéré comme chô-
meur au Japon. Ces emplois, qui
n’ouvrent pas à leur titulaire les
nombreux avantages consentis par
les firmes japonaises à leurs sala-
riés, sont largement réservés aux
femmes.
a La consommation des ménages
salariés au Japon a progressé pour
la première fois en quatre mois en
mai, avec une hausse de 1,5 % par
rapport à son niveau du même
mois de 1998, a annoncé l’Agence
gouvernementale de gestion et de
coordination. Ce résultat est meil-
leur que prévu par les analystes. En
avril, il avait reculé de 2,1 % en glis-
sement annuel.
a La production industrielle ja-
ponaise a chuté de 0,7 % en mai,
par rapport à son niveau du mois
précédent, prenant à contre-pied
les marchés qui tablaient sur une
hausse, selon l’estimation provi-
soire diffusée mardi 29 juin par le
ministère du commerce internatio-
nal et de l’industrie (MITI).

a UNION EUROPÉENNE : les
pays de l’Union européenne et de
la Communauté andine sont
convenus, lundi 28 juin à Rio, de
« réaliser des consultations pour la
négociation d’un accord d’associa-
tion », selon un communiqué
conjoint. Le communiqué précise
que l’accord devra « prendre en
compte les niveaux de développe-
ment différents » des pays partici-
pants et le cadre actuel d’accès pré-
férentiel au marché européen
conclu dans le contexte de la lutte
antidrogue. Grâce au système de
préférences généralisées (SPG),
près de 80 % des produits des pays
andins entrent déjà sur le marché
européen sans droits de douanes et
sans avoir à offrir un traitement ré-
ciproque aux pays européens, a
précisé une source européenne.

a ÉTATS-UNIS : le président
américain Bill Clinton a annoncé,
lundi, que le budget fédéral serait
excédentaire de 99 milliards de
dollars pour l’exercice 98-99 (clos
le 30 septembre), contre 79 mil-
liards prévus initialement. La
dette nationale américaine pour-
ra être entièrement épongée d’ici
à 2015 grâce aux surplus budgé-
taires sur les prochaines années, a
indiqué Bill Clinton, « si nous
maintenons notre discipline bud-
gétaire en utilisant nos excédents
budgétaires pour amortir la dette
et utiliser les économies pour ren-
forcer la sécurité sociale ».
a Les revenus des ménages aux
Etats-Unis ont augmenté de
0,4 % en mai, tandis que leurs dé-
penses ont progressé de 0,6 %
pendant le même mois, a annon-
cé lundi le département améri-
cain du commerce. En avril, les
revenus des ménages et les dé-
penses de consommation avaient
progressé de 0,5 %.

a ITALIE : le déficit public de-
vrait être en baisse sur les six
premiers mois de l’année par rap-
port à la même période de 1998, a
affirmé le comptable général de
l’Etat italien, Andrea Monorchio.
Selon lui, le déficit du premier se-
mestre devrait être inférieur de
6 à 7 000 mill iards de l ires
(3,6 milliards d’euros) par rapport
à la période correspondante de
1998.
a Les ventes au détail en Italie
ont enregistré une hausse de
1,5 % en avril par rapport au
même mois de l’année précé-
dente, a annoncé lundi l’Institut
national des statistiques. Il s’agit
de la hausse la plus faible depuis
septembre 1998, a précisé l’Istat.
a L’indice provisoire des prix à
la consommation en Italie est
resté inchangé en juin par rap-
port à mai, et a enregistré une
hausse de 1,4 % par rapport à juin
1998.

a FRANCE : les perspectives de
production s’améliorent nette-
ment en France et l’activité de-
vrait s’accélerer au cours des pro-
chains mois, selon les chefs
d’entreprise interrogés en juin
par l’Insee, dans son enquête
mensuelle de conjoncture. Cette
enquête a confirmé le redresse-
ment de l’activité enregistré en
mai, souligne l’Institut de la sta-
tistique (lire p. 7).
a Le nombre de permis de
construire accordés en France a
reculé de 0,1 % entre mars et mai
par rapport à la même période de
1998, à 74 839 unités, et les mises
en chantier ont bondi de 10,3 % à
75 036, selon des données pu-
bliées mardi par le ministère de
l’équipement et du logement.
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NEW YORK
LUNDI 28 JUIN, l’indice Dow Jones
de la Bourse de New York a termi-
né en hausse de 0,97 %, à
10 655,5 points, alors que l’indice
du marché électronique Nasdaq a
progressé de 1,95 %, à
2 602,38 points. Avant la réunion
mardi et mercredi du comité de po-
litique monétaire de la Réserve fé-
dérale, les investisseurs ont montré
une grande prudence, le volume
des échanges est resté très faible
avec 645 millions de titres échan-
gés.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens étaient bien orientés mardi
29 juin lors des premières transac-
tions. Le rendement des obligations
assimilables du Trésor français émis
à 10 ans s’inscrivait à 4,62 %, celui
des Bunds allemands émis à même
échéance s’établissant à 4,49 %.
Lundi, outre-Atlantique, le rende-
ment de l’obligation du Trésor à
30 ans s’était affiché à 6,095 %
contre 6,138 % vendredi en clôture.

MONNAIES
L’EURO continuait son repli face
au dollar mardi 29 juin dans les
premières transactions sur le mar-
ché des changes, à 1,0344 dollar,
contre 1,0371 dollar lundi soir. La
monnaie européenne cédait égale-
ment du terrain par rapport à la
monnaie japonaise à 125,55 yens,
contre 125,85 yens lundi. En re-
vanche, le billet vert évoluait peu
face à la devise nippone à
121,38 yens, contre 121,30 yens la
veille.

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a débuté la séance de mardi
29 juin sur une hausse de 0,35 %, à
4 480,76 points. Les investisseurs
s’interrogeaient toujours sur l’is-
sue de la réunion des dirigeants
des banques BNP, Société générale
et Paribas.
La veille, le marché parisien avait
progressé de 1,09 %, à
4 465,23 points, bénéficiant d’une
nette détente sur le marché obli-
gataire.

FRANCFORT
L’INDICE DAX 30 de la Bourse de
Francfort progressait de 0,63 % à
5 390,93 points dans les premières
minutes de transactions du mardi
29 juin.
Lundi, le marché allemand avait
rebondi de 1,05 %, à
5 356,95 points, à la veille de la
réunion de la Réserve fédérale
américaine qui devrait opter pour
un relèvement des taux d’intérêt.

LONDRES
L’INDICE FT 100 de la Bourse de
Londres a reculé, lundi, de 0,46 %,
à 6 405,70 points, à contre-courant
des autres places européennes. Le
marché a souffert du recul des va-
leurs financières, qui s’inquiètent
du futur durcissement de la poli-
tique monétaire aux Etats-Unis.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo a progressé, mardi, de
0,98 % pour terminer la séance à
17 782 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b PDVSA-PETROBRAS : le
président vénézuélien, Hugo
Chavez, a confirmé la signature,
mardi 29 juin à Rio, d’une lettre
d’intention portant création de
« Petroamerica », groupe constitué
par la holding d’Etat pétrolière
brésilienne Petrobras et par le
groupe vénézuélien Petrole de
Venezuela SA (PDVSA).

b AIR LIQUIDE : selon le
Financial Times du 29 juin, le
groupe français a fait de
nouvelles approches auprès de
son concurrent BOC pour rouvrir
des discussions concernant une
reprise. BOC avait rejeté la
semaine dernière une offre
conjointe d’Air Liquide et d’Air
Products de 6,9 milliards de livres
(10,6 milliards d’euros), craignant
d’être démantelé.

b COGEMA : Eurisys Mesures,
spécialiste de la mesure et de
l’instrumentation nucléaire,
filiale de SGN au sein de la
branche ingénierie de la Cogema,
a acquis les sociétés canadienne
Aptec et américaine NRC. La
première opère dans les domaines
de l’électronique de spectrométrie
et la radioprotection, La seconde
dans la radioprotection portable
(civile et militaire) et fixe.

b CEA-INDUSTRIE : cette filiale
du Commissariat à l’énergie
atomique (CEA) a élu à sa
présidence Yannick d’Escatha,
administrateur général du CEA,
lundi 28 juin, en remplacement de
Philippe Rouvillois.

b Ateliers et Chantiers du Havre
(ACH) : les salariés ont approuvé à
une large majorité, lundi 28 juin, le
plan social du gouvernement.
Celui-ci a accepté de donner un
coup de pouce financier,
notamment pour l’indemnité
complémentaire de licenciement.

b SONY : le groupe électronique
japonais a annoncé, mardi 29 juin,
que plus du tiers des effectifs de
son siège social à Tokyo, soit
1 500 personnes, allaient quitter les
lieux dans les semaines à venir,
dans une optique de réduction des
coûts. Ces salariés seront
redéployés vers d’autres sites.

b GUYOMARC’H : le groupe
français de nutrition animale,
filiale de Paribas, poursuit des
« négociations exclusives » pour le
rachat de l’activité nutrition
animale de l’américain Cargill au
Brésil, selon un communiqué
publié le 28 juin.

b DIOXINE : les aviculteurs
bretons ont porté plainte contre
X... au tribunal de grande instance
de Vannes (Morbihan), pour
obtenir réparations du préjudice
subi avec l’affaire de la dioxine
belge. Le Comité régional de l’œuf
(CRO) évalue les pertes à
80 millions de francs depuis le
début de la crise.

b AGROALIMENTAIRE :
l’Association européenne des
transformateurs de maïs doux a
annoncé, lundi 28 juin, avoir
obtenu l’autorisation de la
direction des fraudes d’apposer
sur leurs produits le logo « sans
OGM conformément à la
réglementation ».

SERVICES
b DIXONS : le service d’accès
gratuit à l’Internet Freeserve de
la chaîne britannique de magasins
d’électronique grand public
Dixons sera introduit à la Bourse
de Londres en juillet à hauteur de
18,5 % du capital.

FINANCES
b LAZARD : le groupe Bolloré,
via sa holding Financière du
Loch, détient désormais 20,7 %
du capital et 14,5 % des droits de
vote de Rue Impériale de Lyon, la
holding de tête de la banque
Lazard. M. Bolloré fera connaître
ses intentions dans les dix jours
légaux consécutifs à ce
franchissement de seuil.

b AVOIRS JUIFS : les personnes
pensant bénéficier de l’accord
global de 1,25 milliard de dollars
(1,2 milliard d’euros) conclu en
août 1998 entre les banques suisses
et la communauté juive pourront
commencer mardi 29 juin à faire
valoir leurs droits, selon le Congrès
juif mondial (CJM).

b COMIT-INTESA : les deux
banques italiennes Banca Intesa
et Comit tiendront leurs conseils
mercredi 30 juin et présenteront
leur projet d’alliance le lendemain.
Banca Intesa prévoirait de lancer
une offre amicale sur 70 % de
Comit, pour donner naissance au
numéro un bancaire italien.

RÉSULTATS
a GAZPROM : le monopole ga-
zier russe, qui détient un quart
des réserves naturelles connues
de la planète, a enregistré une
perte de 42,53 milliards de roubles
(1,69 milliard d’euros) après impôts
en 1998. L’effondrement du rouble
a laminé les bénéfices sur les
ventes, évalués à 61,54 milliards de
roubles.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 29/06 28/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17782,79 0,98 28,47

HONGKONG HANG SENG 13765,49 ± 0,54 36,99

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 56,50

SÉOUL COMPOSITE INDEX 107,17 ± 0,91 65,03

SYDNEY ALL ORDINARIES 2991,30 0,03 6,32

BANGKOK SET 36,65 ± 3,55 42,72

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4170,33 0,28 36,49

WELLINGTON NZSE-40 2147,29 0,53 3,97

13765,49
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 28/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10655,15 0,97 16,05

ÉTATS-UNIS S&P 500 1331,35 1,22 8,31

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2602,44 1,95 18,69

TORONTO TSE INDEX 6916,76 ± 0,32 6,64

SAO PAULO BOVESPA 11264,00 0,40 66,04

MEXICO BOLSA 323,66 1,15 39,22

BUENOS AIRES MERVAL 535,93 0,02 24,62

SANTIAGO IPSA GENERAL 123,51 ± 0,12 60,40

CARACAS CAPITAL GENERAL 5452,51 ± 0,17 13,86

1,03

¤URO / DOLLAR
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 29/06 28/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3771,38 0,13 12,84

EUROPE STOXX 50 3752,94 0,23 13,03

EUROPE EURO STOXX 324 323,53 0,11 8,43

EUROPE STOXX 653 310,49 0,16 11,21

PARIS CAC 40 4492,68 0,61 13,95

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3057,53 0,53 15,10

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 563,94 0,04 4,75

BRUXELLES BEL 20 3145,58 ± 0,15 ± 10,50

FRANCFORT DAX 30 5386,35 0,55 7,59

LONDRES FTSE 100 6405,70 ± 0,46 8,89

MADRID STOCK EXCHANGE 10292,00 0,01 4,63

MILAN MIBTEL 30 35333,00 0,43 0,51

ZURICH SPI 7012,30 0,96 ± 2,07

6405,70

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux28/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,60 2,45 4,67 5,48

ALLEMAGNE .. 2,60 2,68 4,54 5,45

GDE-BRETAG. 4,69 4,87 5,13 4,74

ITALIE ............ 2,60 2,65 4,88 5,70

JAPON............ 0,08 0,05 1,78 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,83 5,97 6,11

SUISSE ........... 1,06 1,09 2,88 4

PAYS-BAS....... 2,55 2,65 4,75 5,49

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 28/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1548 ± 0,51

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1398 ....

PLOMB 3 MOIS .............. 504 ± 0,40

ETAIN 3 MOIS ................ 5315 ± 0,37

ZINC 3 MOIS.................. 1045,5 ± 0,14

NICKEL 3 MOIS .............. 5588 ± 0,39

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,18 1,37

PLATINE A TERME ......... 79941,25 ± 0,77

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 266 0,09

MAÏS (CHICAGO)............ 215,75 0,70

SOJA TOURTEAU (CHG.). 132,4 0,15

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1040 ± 0,10

CAFÉ (LONDRES) ........... 1340 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 212 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 28/06 25/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8060 + 0,75

OR FIN LINGOT............. 8070 + 0,25

ONCE D’OR (LO) $ ......... 260,30 ± 0,15

PIÈCE FRANCE 20 F........ 46,90 ± 0,21

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,90 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 195 ± 13,53

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,25 ± 0,12

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 298 ± 0,17

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 29/06 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 3132 90,77 90,50

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 299 97,28 97,27

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 28/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,53 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,34 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,22 0,14

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

29/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82549 1,03535 0,15783 1,58250 0,64767

YEN ....................... 121,14000 .... 125,38000 19,11500 191,76000 78,50500

¤URO ..................... 0,96586 0,79758 .... 0,15245 1,52895 0,62580

FRANC................... 6,33590 5,23020 6,55957 .... 10,02780 4,10475

LIVRE ..................... 0,63191 0,52155 0,65405 0,09970 .... 0,40930

FRANC SUISSE ....... 1,54400 1,27415 1,59815 0,24370 2,44290 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 28/06

COURONNE DANOISE. 7,4327

COUR. NORVÉGIENNE 8,1315

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7545

COURONNE TCHÈQUE 36,836

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5781

DOLLAR CANADIEN .... 1,5242

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9428

DRACHME GRECQUE..324,67
FLORINT HONGROIS ..249,99
ZLOTY POLONAIS........ 4,0865
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CHANGE !

b L’action Banca Popolare di Bres-
cia s’est appréciée, lundi 28 juin, de
3,2 % pour terminer la séance à
41,6 euros. L’agence de notation
américaine Moody’s a indiqué
qu’elle pourrait bientôt relever son
opinion sur la dette de la banque ita-
lienne.
b L’assureur espagnol Companhia
de Seguros Mundial Confiancia a
bondi, lundi, de 6,15 % à 37,28 euros.
La presse espagnole rapporte que les
autorités de régulation pourraient
demander à la première banque do-
mestique Banco Santander Central
Hispano de faire une offre sur la to-
talité des titres de l’assureur avant
que le gouvernement n’accepte son
alliance avec Champalimaud.

b La valeur Repsol était pénalisée
lundi, au terme de la première se-
maine de son augmentation de ca-
pital destinée à financer le rachat de
la compagnie pétrolière argentine
YPF. Les investisseurs comparent
cette opération, qui n’a pour le mo-
ment été sursouscrite que 4,5 fois, à
celle réalisée récemment par Tele-
fonica, qui avait attiré sept fois plus
d’intérêt que son montant initial.
L’action Repsol a perdu 1,73 %, à
19,35 euros.
b L’action Alitalia a chuté lundi de
4,8 %, à 2,51 euros, à la suite d’infor-
mations de la presse italienne indi-
quant que la seconde phase de pri-
vatisation de la compagnie aérienne
ne débuterait pas avant 2000.

Code Cours % Var.29/06 10 h 24 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,70 ....

BASF AG BE e 42,05 + 0,48

BMW DE e 684,5 + 0,81

CONTINENTAL AG DE e 23,2 + 0,43

DAIMLERCHRYSLER DE e 85,2 ± 0,41

FIAT IT e 3,04 ± 0,33

FIAT PRIV. IT e 1,55 ....

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 39,5 ....

PEUGEOT /RM FR e 151 ....

PIRELLI IT e 2,75 ....

RENAULT FR e 44 ....

VALEO /RM FR e 78 ....

VOLKSWAGEN DE e 63,6 + 1,92

VOLVO -A- SE 28,39 ....

VOLVO -B- SE 28,44 ....

f DJ E STOXX AUTO P 268,97 ± 0,17

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,92 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,1 + 0,48

ALLIED IRISH BA GB 12,72 + 0,24

ALPHA CREDIT BA GR 61,59 ....

ARGENTARIA R ES e 22,62 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,51 ....

BANCO ESSI R PT e 10,22 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,31 + 2,46

BANK OF IRELAND GB 16,30 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,81 ....

BANKINTER R ES e 38,6 ....

BARCLAYS PLC GB 28,70 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 60 + 0,50

BCA FIDEURAM IT e 5,74 + 0,70

BCA INTESA IT e 4,84 + 0,21

BCA ROMA IT e 1,4 + 0,72

BCO BILBAO VIZC ES e 14,2 ....

BCO POPULAR ESP ES e 71,7 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,3 ....

BNP /RM FR e 78,5 ....

CCF /RM FR e 104,8 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,55 + 0,52

COMIT IT e 7,2 ....

COMM.BANK OF GR GR 69,04 ....

COMMERZBANK DE e 29,4 + 0,68

DEN DANSKE BK DK 104,27 + 0,52

DEN NORSKE BANK NO 3,22 + 1,16

DEUTSCHE BANK DE e 57,25 + 0,79

DEXIA CC BE e 144,5 ....

DEXIA FCE RM FR e 130,3 ....

DRESDNER BANK DE e 37,1 ± 0,13

ERGO BANK GR 97,05 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,31 ....

FOKUS BK NO 9,22 ....

HALIFAX GB 12,28 ....

HSBC HOLDS GB 35,59 ....

IONIAN BK REG.S GR 52,36 ....

JYSKE BANK REG DK 90,81 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,58 ....

KBC BANCASSURAN BE e 58,8 ....

LLOYDS TSB GB 13,10 ....

MERITA FI e 5,51 + 0,18

NAT BANK GREECE GR 62,83 ....

NATEXIS FR e 50,4 ....

NATL WESTM BK GB 21,36 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,83 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 22,1 ....

ROYAL BK SCOTL GB 20,43 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,19 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 164 ....

SV HANDBK -A- SE 12,23 + 1,49

UBS REG CH 294,47 + 1,51

UNICREDITO ITAL IT e 4,3 + 1,18

UNIDANMARK -A- DK 64,58 ± 0,41

XIOSBANK GR 27,78 ....

f DJ E STOXX BANK P 276,54 + 0,12

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 40,95 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,34 + 0,92

ASSIDOMAEN AB SE 14,56 ....

AVESTA SE 4,20 ....

BEKAERT BE e 420 ....

BILTON GB 4,62 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,25 + 2,16

BRITISH STEEL GB 2,50 ....

BUHRMANN NV NL e 15,8 + 0,32

BUNZL PLC GB 4,75 ....

CART.BURGO IT e 6,34 + 0,48

ELKEM ASA, OSLO NO 16,54 ± 3,24

ELVAL GR 16,63 ....

INPARSA PT e 11,99 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,23 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,48 + 0,65

METSAE-SERLA A FI e 8,1 ± 1,58

MODO B FR SE 23,30 ....

NORSKE SKOGIND- NO 35,05 + 0,35

OUTOKUMPU OY -A FI e 11 ± 3,51

PECHINEY-A- FR e 41,49 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,25 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,1 ± 0,65

RIO TINTO GB 15,81 ....

SIDENOR GR 31,02 ....

SILVER & BARYTE GR 34,13 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,33 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,9 ....

SOPORCEL PT e 9,5 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,05 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,7 ± 0,47

STORA ENSO -R- FI e 10,8 + 0,09

SVENSKA CELLULO SE 25,93 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,34 ....

UNION MINIERE BE e 38,9 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 31,65 + 0,60

USINOR FR e 14,29 ....

VIOHALCO GR 41,92 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,88 + 0,95

f DJ E STOXX BASI P 183,19 + 0,43

CHIMIE
AGA -A- SE 12,45 ....

AGA -B- SE 12,39 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 151,8 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 42,05 + 0,48

BAYER AG DE e 40,3 + 0,50

BOC GROUP PLC GB 18,74 + 1,07

CIBA SPEC CHEM CH 71,27 + 0,44

CLARIANT N CH 405,13 + 0,47

DEGUSSA-HUELS DE e 41,5 ....

DYNO NO 18,45 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4476,40 + 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 69 + 0,44

ICI GB 9,51 ....

KEMIRA FI e 6,03 ....

LAPORTE GB 11,01 ....

PERSTORP -B- SE 10,74 ....

SNIA IT e 1,27 + 0,79

SOLVAY BE e 64,7 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45 ....

f DJ E STOXX CHEM P 345,73 ± 0,04

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,84 ± 2,17

CGIP /RM FR e 45,6 ....

CIR IT e 1,3 ....

D’IETEREN SA BE e 458,1 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 53,85 ....

GBL BE e 159,6 ....

GENL ELECTR CO GB 9,84 + 0,31

GEVAERT BE e 54,1 ....

HAGEMEYER NV NL e 32,6 + 1,72

INCHCAPE PLC GB 0,93 ....

INVESTOR -A- SE 10,62 ....

INVESTOR -B- SE 10,85 + 0,53

KVAERNER -A- NO 19,25 ± 0,95

LVMH / RM FR e 280 ....

MYTILINEOS HOLD GR 21,34 ....

NORSK HYDRO NO 35,54 + 0,17

OERLIKON-BUEHRL CH 147,86 + 0,21

ORKLA -A- NO 15,06 ± 0,81

ORKLA -B- NO 13,16 ....

SONAE INVESTIME PT e 32,75 ....

VEBA AG DE e 56,7 ....

f DJ E STOXX CONG P 274,52 + 0,15

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,65 ± 0,55

CABLE & WIRELES GB 12,07 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,3 + 0,25

EUROPOLITAN HLD SE 9,48 + 0,61

FRANCE TELECOM FR e 74,1 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,79 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,95 ± 1,10

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 38,5 ....

SWISSCOM N CH 357,61 + 1,06

TELE DANMARK DK 97,81 ....

TELECEL PT e 126,25 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,9 ± 0,50

TELECOM ITALIA IT e 5,25 + 0,96

TELEFONICA ES e 46,58 ....

TIM IT e 6 + 0,50

VODAFONE GROUP GB 19,73 + 0,23

f DJ E STOXX TCOM P 688,97 ± 0,03

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,3 ....

ACESA REG ES e 11,64 ....

AKTOR SA GR 24,61 ....

ASKO OY FI e 16,5 + 1,54

AUMAR R ES e 19,7 ....

AUTOSTRADE IT e 7,15 + 0,14

BCA INTESA IT e 4,84 + 0,21

BICC PLC GB 1,36 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,83 ....

BOUYGUES /RM FR e 260,6 ....

BPB GB 5,79 ....

CARADON GB 2,39 ....

CBR BE e 89,05 ....

CHARTER GB 5,48 ....

CIMPOR R PT e 24,95 ....

COLAS /RM FR e 177,9 ....

CRH PLC GB 17,82 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48,2 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56,7 ....

GROUPE GTM FR e 106,4 ....

HANSON PLC GB 8,74 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 78 ± 0,26

HELL.TECHNODO.R GR 19,88 ....

HERACLES GENL R GR 25,87 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,8 ± 0,23

HOLDERBANK FINA CH 287,59 ± 0,97

HOLDERBANK FINA CH 1191 + 0,26

IMETAL /RM FR e 138 ....

ITALCEMENTI IT e 12,25 ± 1,61

ITALCEMENTI RNC IT e 4,9 + 0,20

LAFARGE /RM FR e 94,7 ....

MICHANIKI REG. GR 11,09 ....

PARTEK FI e 12,05 + 0,42

PHILIPP HOLZMAN DE e 153,8 ± 2,04

PILKINGTON PLC GB 1,39 ....

RMC GROUP PLC GB 15,30 ....

RUGBY GRP GB 1,71 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 156,8 ....

SEMAPA PT e 14,55 ....

SKANSKA -B- SE 36,67 ....

SUPERFOS DK 12,65 ± 1,57

TARMAC GB 1,84 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,85 ....

TECHNIP /RM FR e 108,8 ....

TITAN CEMENT RE GR 83,16 ....

UNICEM IT e 11,6 + 2,65

URALITA ES e 8,24 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,55 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 25,02 + 0,28

WILLIAMS GB 6,44 ....

f DJ E STOXX CNST P 206,87 ± 0,15

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 239,3 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 96,2 + 0,21

ALITALIA IT e 2,53 + 0,80

AUSTRIAN AIRLIN AT e 24 + 0,42

BANG & OLUFSEN DK 62,01 ± 0,88

BARRATT DEV PLC GB 5,32 ....

BEAZER GROUP GB 3,03 ....

BENETTON GROUP IT e 1,94 + 1,57

BERKELEY GROUP GB 11,96 + 1,42

BRITISH AIRWAYS GB 6,61 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,35 + 1,32

CHARGEURS RM FR e 52,7 ....

CLUB MED. /RM FR e 103 ....

COATS VIYELLA GB 0,78 ....

COMPASS GRP GB 9,60 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,59 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,25 ± 0,27

ELECTROLUX -B- SE 19,93 ± 0,29

EMI GROUP GB 7,98 ± 0,57

EURO DISNEY /RM FR e 1,41 ....

FINNAIR FI e 5,02 ± 0,20

G WIMPEY PLC GB 2,25 ....

GRANADA GROUP P GB 17,96 ....

HERMES INTL FR e 93,5 ....

HPI IT e 0,62 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 33,4 ± 0,30

KLM NL e 27,1 + 0,37

HILTON GROUP GB 4,01 ....

MOULINEX /RM FR e 10,29 ....

NCL HLDG NO 3,16 + 0,82

PATHE /RM FR e 118,9 ....

PENTLAND GRP GB 1,42 ....

PERSIMMON PLC GB 3,92 + 1,18

PREUSSAG AG DE e 52,1 ± 0,10

RANK GROUP GB 3,85 ....

SAIRGROUP N CH 207,56 + 1,22

SAS DANMARK A/S DK 10,23 ± 1,30

SEB /RM FR e 69,5 ....

THE SWATCH GRP CH 662,08 + 0,38

THE SWATCH GRP CH 148,17 + 0,21

WILLIAM BAIRD GB 1,84 ....

WILSON BOWDEN GB 11,01 ....

WOLFORD AG AT e 39,8 + 0,76

WW/WW UK UNITS GB 1,02 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 168,23 ± 0,15

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,45 ....

ASTRA -B- SE 19,42 ....

ELAN CORP GB 28,95 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,86 ± 0,40

HOECHST AG DE e 42,95 + 0,47

NOVARTIS N CH 1446,08 + 0,57

NOVO NORDISK B DK 104,27 + 0,13

ORION A FI e 22,49 ± 0,04

ORION B FI e 22 ± 0,45

RHONE POUL./RM FR e 42,77 ....

ROCHE HOLDING CH 16005 + 0,39

ROCHE HOLDING G CH 10250,08 + 0,99

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 105,1 + 1,64

SMITHKLINE BEEC GB 12,58 ....

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 380,41 + 0,13

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,58 ....

BG GB 5,87 ....

BP AMOCO GB 17,37 ± 0,44

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 29,5 ....

ELECTRAFINA BE e 105,1 ....

ELF AQUITAINE / FR e 136,1 ....

ENI IT e 5,91 + 0,34

ENTERPRISE OIL GB 6,17 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,50 ....

LASMO GB 2,15 ....

OMV AG AT e 83,85 + 1,15

PETROFINA SA BR BE e 544,5 ....

PETROLEUM GEO-S NO 14,35 ± 0,68

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,10 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 56,25 ± 0,97

SAGA PETROLEUM NO 16,17 ± 0,75

SAIPEM IT e 3,91 + 0,26

SHELL TRANSP & GB 7,25 ± 0,21

SMEDVIG -A- NO 8,92 ....

TOTAL FINA /RM FR e 121,9 ....

f DJ E STOXX ENGY P 295,35 ± 0,42

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,35 ....

ALMANIJ BE e 58,55 ....

ALPHA FINANCE GR 42,67 ....

AMVESCAP GB 8,53 ....

BAIL INVEST /RM FR e 131,2 ....

BPI R PT e 20,59 ....

BRITISH LAND CO GB 7,88 ± 0,19

CAPITAL SHOPPIN GB 6,12 ....

COBEPA BE e 64 ....

CORP FIN ALBA - ES e 156,5 ....

CPR /RM FR e 44 ....

CS GROUP N CH 170,05 + 0,55

EURAFRANCE /RM FR e 603 ....

FONCIERE LYONNA FR e 138,5 ....

GECINA /RM FR e 112,8 ....

HAMMERSON GB 6,93 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,58 ....

LAND SECURITIES GB 13,10 + 0,12

LIBERTY INT.HDG GB 7,25 ....

MEDIOBANCA IT e 10,25 + 1,49

MEDIOLANUM IT e 7,55 + 0,94

MEPC PLC GB 7,78 ....

METROVACESA ES e 18,88 ....

MEDIOLANUM NL e 7,55 + 0,94

PARIBAS FR e 104,1 ....

PROVIDENT FIN GB 13,76 ....

RODAMCO NV NL e 23,65 ± 1,25

SCHRODERS PLC GB 19,96 ....

SEFIMEG N /RM FR e 64 ....

SIMCO N /RM FR e 83,2 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,38 ....

UNIBAIL /RM FR e 123 ....

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,43 ....

WOOLWICH PLC GB 5,82 ....

f DJ E STOXX FINS P 249,31 + 0,14

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,25 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,83 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 41,79 + 0,70

BONGRAIN /RM FR e 375 ....

BRAU-UNION AT e 46,8 + 0,21

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,28 ± 0,86

CARLSBERG AS -A DK 39,82 ....

CHR. HANSEN HLD DK 102,08 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 43,59 ....

DANONE /RM FR e 256 ....

DELTA DAIRY GR 19,02 ....

DIAGEO GB 10,39 + 0,29

ELAIS OLEAGINOU GR 25,56 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 141,1 ....

GREENCORE GROUP GB 3,28 + 3,86

HEINEKEN NL e 51,05 ± 0,29

HELLENIC BOTTLI GR 23,90 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,23 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 37 ....

KERRY GRP-A- GB 12,46 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1759,30 + 0,68

PARMALAT IT e 1,26 ....

PERNOD RICARD / FR e 64,7 ....

RAISIO GRP V FI e 8,22 ....

RIEBER & SON -B NO 7,13 ....

TATE & LYLE GB 6,11 ....

UNICER R PT e 18,95 ....

UNIGATE PLC GB 6,15 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 240,56 ± 0,04

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 13,08 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,48 ....

ABB PARTI CH 1416,07 ± 1,09

ADECCO N CH 533,29 + 1,55

ALSTOM FR e 29,47 ....

ALUSUISSE LON G CH 1154,74 + 0,27

ASSOC BR PORTS GB 4,51 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,92 ± 1,33

ATLAS COPCO -B- SE 25,87 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,29 ....

BAA GB 9,66 ....

BBA GROUP PLC GB 7,50 ....

BERGESEN NO 14,51 ....

BONHEUR NO 26,44 ....

CMB BE e 41,8 ....

CMG GB 25,24 ....

COOKSON GROUP P GB 3,21 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7937,90 + 3,51

DAMPSKIBS -B- DK 8476,06 ....

DAMSKIBS SVEND DK 12003,31 ± 1,42

DELTA PLC GB 2,22 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,53 + 0,67

ELECTROCOMPONEN GB 7,62 ....

EQUANT NV DE e 91 ....

FINNLINES FI e 25,55 ± 0,20

FKI GB 2,96 ....

FLS IND.B DK 23,52 ± 0,10

FLUGHAFEN WIEN AT e 40 + 1,27

GKN GB 16,16 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,14 ....

HALKOR GR 11,98 ....

HAYS GB 10,27 ....

HEIDELBERGER DR DE e 54,5 + 0,55

HELLAS CAN SA P GR 32,96 ....

IFIL IT e 3,36 + 0,30

IMI PLC GB 3,92 ....

ISS INTL SERV-B DK 51,66 + 0,52

KOEBENHAVN LUFT DK 84,76 ....

KON.NEDLLOYD NL e 23,55 + 0,43

KONE B FI e 127 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 198,6 ....

LEIF HOEGH NO 12,67 ....

LINDE AG DE e 576 + 0,17

MAN AG DE e 33 + 0,61

MANNESMANN AG DE e 148,3 + 3,78

METALLGESELLSCH DE e 16,7 ± 0,60

METRA A FI e 21,99 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,11 ....

NFC GB 3,11 ....

NKT HOLDING DK 75,34 ....

OCEAN GROUP GB 15,78 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,43 ....

PREMIER FARNELL GB 3,70 ....

RAILTRACK GB 19,73 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 42,85 ....

RATIN -A- DK 114,36 ....

RATIN -B- DK 117,05 + 0,93

RAUMA OY FI e 11,3 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,84 ....

REXAM GB 3,79 ....

REXEL /RM FR e 75,3 ....

RHI AG AT e 26 + 0,08

RIETER HLDG N CH 587,06 + 0,21

SANDVIK -A- SE 21,30 ....

SANDVIK -B- SE 21,42 + 0,54

SAURER ARBON N CH 525,16 + 0,60

SCANIA AB -A- SE 26,79 ....

SCANIA AB -B- SE 26,73 ....

SCHINDLER HOLD CH 1475,46 + 0,43

SCHINDLER HOLD CH 1494,22 ± 1,44

SCHNEIDER ELECT FR e 55,7 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,31 + 1,55

SECURICOR GB 8,50 ....

SECURITAS -B- SE 14,62 ....

SGS GENEVA BR CH 1025,32 + 1,36

SHANKS & MCEWAN GB 3,55 ....

SIDEL /RM FR e 115,9 ....

INVENSYS GB 4,56 ....

SITA /RM FR e 224,8 ....

SKF -A- SE 17,48 ....

SKF -B- SE 17,82 ± 1,89

SOPHUS BEREND - DK 25,56 ....

STORK NV NL e 22,8 + 0,44

SULZER FRAT.SA1 CH 600,19 + 1,37

SVEDALA SE 17,76 ....

SVENDBORG -A- DK 11166,87 + 1,22

T.I.GROUP PLC GB 6,98 ....

TOMRA SYSTEMS NO 36,52 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 83,41 + 0,13

VALMET FI e 10,15 ± 0,49

f DJ E STOXX IND GO P 371,11 + 1,37

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,65 ....

ALLEANZA ASS IT e 10,8 + 1,41

ALLIANZ AG DE e 276,5 + 0,73

ALLIED ZURICH GB 12,05 + 0,64

ASPIS PRONIA GE GR 19,40 ....

AXA /RM FR e 115,6 ....

CGU GB 13,85 ....

CNP ASSURANCES FR e 25,75 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,94 ....

ERGO VERSICHERU DE e 116 + 0,43

ETHNIKI GEN INS GR 69,30 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,1 + 1,80

FORSIKRING CODA DK 103,60 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,7 + 0,15

GENERALI HLD VI AT e 175,97 ± 1,58

INA IT e 2,25 + 0,45

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 184 + 0,55

NORWICH UNION GB 6,72 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 50 ....

PRUDENTIAL CORP GB 13,74 + 1,01

RAS IT e 9,59 ....

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28,2 + 0,18

SWISS RE N CH 1886,84 + 0,77

SEGUROS MUNDIAL PT e 37,28 ....

SKANDIA INSURAN SE 17,71 ....

STOREBRAND NO 6,70 + 0,93

SWISS LIFE BR CH 595,19 + 0,21

TOPDANMARK AS DK 159,17 ± 0,23

TRYG-BALTICA DK 23,95 ....

ZURICH ALLIED N CH 560,18 + 1,47

f DJ E STOXX INSU P 318,89 + 0,24

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,19 ....

CANAL PLUS /RM FR e 270,6 ....

CARLTON COMMUNI GB 8 ....

ELSEVIER NL e 11,55 ± 1,70

HAVAS ADVERTISI FR e 205 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,7 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,65 ....

MEDIASET IT e 8,71 ± 0,23

PEARSON GB 19,77 ....

REED INTERNATIO GB 6,84 ....

REUTERS GROUP GB 13,44 ....

SCHIBSTED NO 11,07 ....

TELEWEST COMM. GB 4,39 ....

TF1 FR e 222,5 ....

UNITED NEWS & M GB 9,38 ± 0,32

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,29 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 315,26 ± 0,63

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,4 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,31 ± 0,46

ATHENS MEDICAL GR 22,45 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 56,45 + 0,62

BEIERSDORF AG DE e 64 ....

BIC /RM FR e 52 ....

BRIT AMER TOBAC GB 9,31 + 0,33

CASINO GP /RM FR e 87,7 ....

CFR UNITS -A- CH 1880,59 + 0,27

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,5 ....

ESSILOR INTL /R FR e 313,7 ....

ETS COLRUYT BE e 635 ....

FYFFES GB 2,13 ....

GIB BE e 36,4 ....

GOODYS GR 25,70 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,14 ....

KESKO -B- FI e 13,2 ....

L’OREAL /RM FR e 635 ....

MODELO CONTINEN PT e 18,7 ....

PAPASTRATOS CIG GR 21,10 ....

PROMODES /RM FR e 644 ....

RECKITT & COLMA GB 10,65 ....

SAFEWAY GB 3,73 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,09 + 0,50

SEITA /RM FR e 57,5 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,94 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,55 ....

TABACALERA REG ES e 19,8 ....

TAMRO FI e 3,92 ....

TESCO PLC GB 2,57 + 0,60

TNT POST GROEP NL e 23,25 ± 1,27

f DJ E STOXX N CY G P 488,8 ± 0,18

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,26 ....

BOOTS CO PLC GB 11,50 ....

CARREFOUR /RM FR e 134,5 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 221,2 ....

CENTROS COMER P ES e 16,49 ....

CONTINENTE ES e 21,03 ....

DIXONS GROUP PL GB 18,51 ....

GEHE AG DE e 44,95 + 0,78

GREAT UNIV STOR GB 10,76 ....

GUILBERT /RM FR e 134 ....

HENNES & MAURIT SE 23,80 ± 0,06

JERONIMO MARTIN PT e 31,7 ....

KARSTADT AG DE e 467 ± 0,21

KINGFISHER GB 11,46 ....

MARKS & SPENCER GB 5,56 + 0,27

METRO DE e 62,1 ± 0,32

NEXT PLC GB 11,75 ....

PINAULT PRINT./ FR e 162,1 ....

RINASCENTE IT e 7,41 + 0,68

STOCKMANN A FI e 21 ....

VALORA HLDG N CH 229,76 ± 0,68

W.H SMITH GRP GB 9,45 ± 0,16

WOLSELEY PLC GB 7,59 ....

f DJ E STOXX RETL P 372,75 ± 0,12

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 131,1 ....

ALTEC SA REG. GR 20,27 ....

BAAN COMPANY NL e 15,1 ± 0,33

BARCO BE e 162,4 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,34 + 0,48

CAP GEMINI /RM FR e 147,5 ....

COLOPLAST B DK 99,56 ....

COLT TELECOM NE GB 19,79 ....

DASSAULT SYST./ FR e 32 ....

FINMECCANICA IT e 0,92 ....

FRESENIUS MED C DE e 50,5 + 1

GAMBRO -A- SE 9,54 ....

GETRONICS NL e 37,4 + 0,54

GN GREAT NORDIC DK 31,62 ± 0,84

INTRACOM R GR 63,36 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,22 ....

MISYS GB 8,44 ....

NERA ASA NO 2,43 ± 1,49

NETCOM ASA NO 33,82 ....

NOKIA FI e 81,8 + 0,43

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,96 ....

OCE NL e 24,75 + 0,41

OLIVETTI IT e 2,33 + 0,87

ROLLS ROYCE GB 4,08 ....

SAGEM FR e 603 ....

SAP AG DE e 332 + 2,15

SAP VZ DE e 387,5 + 2,51

SEMA GROUP GB 9,10 ....

SIEMENS AG DE e 75,8 + 1,74

SMITHS IND PLC GB 13,41 ....

STMICROELEC SIC FR e 62 ....

TANDBERG DATA A NO 4,72 ....

THOMSON CSF /RM FR e 34,27 ....

WILLIAM DEMANT DK 72,92 ....

f DJ E STOXX TECH P 455,59 + 0,32

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,66 + 0,29

BRITISH ENERGY GB 7,95 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,54 + 0,83

ELECTRABEL BE e 304,5 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,79 ....

ENDESA ES e 20,77 ....

EVN AT e 143,6 + 0,67

GAS NATURAL SDG ES e 72,8 ....

HAFSLUND -A- NO 5,87 ± 4,60

HAFSLUND -B- NO 3,94 ....

IBERDROLA ES e 14,72 ....

ITALGAS IT e 4,16 ± 0,24

NATIONAL GRID G GB 6,78 + 0,91

NATIONAL POWER GB 6,93 + 0,44

OESTERR ELEKTR AT e 141,1 + 0,32

POWERGEN GB 10,37 ....

SCOT POWER GB 8,50 + 0,36

SEVERN TRENT GB 14,72 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 163,9 ....

SYDKRAFT -A- SE 25,13 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,88 ....

THAMES WATER GB 15,75 ....

TRACTEBEL BE e 128,4 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,71 ....

UNITED UTILITIE GB 11,70 ....

VIAG DE e 440 + 0,80

VIVENDI/RM FR e 79,95 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 303,87 + 0,21

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.29/06 10 h 24 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24 ....

ANTONOV 1,11 ....

C/TAC 12,35 ± 0,80

CARDIO CONTROL 8,75 ....

CSS 14 ....

HITT NV 9,55 ....

INNOCONCEPTS NV 20 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,4 ....

POLYDOC 2,5 + 2,04

PROLION HOLDING 82,7 ± 0,36

RING ROSA 8,35 + 3,09

RING ROSA WT 0,95 ....

UCC HOLDING NV 13,2 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,9 ± 5

FARDEM BELGIUM ABC 21,8 ....

INTERNOC HLD 3,4 ....

INTL BRACHYTHER B 12 ± 0,08

LINK SOFTWARE B 12,5 ....

PAYTON PLANAR 2,01 ....

SYNERGIA 9,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 112,4 ....

AIXTRON 233,9 + 1,70

AUGUSTA BETEILIGUN 55,8 + 1,82

BB BIOTECH ZT-D 34,4 + 0,58

BB MEDTECH ZT-D 15,9 + 0,63

BERTRANDT AG 53 + 0,95

BETA SYSTEMS SOFTW 14,65 + 2,45

CE COMPUTER EQUIPM 155 ....

CE CONSUMER ELECTR 487 + 0,62

CENIT SYSTEMHAUS 166 + 3,75

DRILLISCH 112 + 1,73

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 45,5 ± 1,09

EM.TV & MERCHANDI 1347 + 1,28

EUROMICRON 22,4 + 1,77

GRAPHISOFT NV 13,85 + 2,52

HOEFT & WESSEL 34 + 11,48

HUNZINGER INFORMAT 103 + 1,98

INFOMATEC 212 + 3,41

INTERSHOP COMMUNIC 239,7 + 2,44

KINOWELT MEDIEN 71,3 + 8,03

LHS GROUP 30,8 + 0,98

LINTEC COMPUTER 116,8 + 0,69

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 29 + 1,75

MOBILCOM 87 + 2,35

MUEHL PRODUCT & SE 17,8 ± 0,56

MUEHLBAUER HOLDING 66 + 1,54

PFEIFFER VACU TECH 31,7 ± 0,31

PLENUM 75 + 0,27

PSI 40 + 2,56

QIAGEN NV 64,5 ....

REFUGIUM HOLDING A 16 ....

SACHSENRING AUTO 13,45 + 1,89

SALTUS TECHNOLOGY 20,5 + 1,49

SCM MICROSYSTEMS 42,95 ± 0,12

SER SYSTEME 60 + 4,35

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 118,5 + 0,42

SOFTM SOFTWARE BER 45,5 ± 0,44

TDS 62,5 ....

TECHNOTRANS 43 ± 0,12

TELDAFAX 40,5 ± 0,49

TELES AG 209 + 1,03

TIPTEL 8,05 + 0,63

TRANSTEC 42,1 ± 1,17

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,8 + 0,76
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / MERCREDI 30 JUIN 1999 / 21

MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152 .... .... .... 6,39

CR.LYONNAIS(TP) .......... 146 141,10 925,56 ± 3,36 6,10

RENAULT (T.P.)............... 383 385,90 2531,34 + 0,76 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 181,60 182 1193,84 + 0,22 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 148,50 148,50 974,10 .... 6,11

ACCOR ............................ 239,30 241,50 1584,14 + 0,92 4

AEROSPATIALE MAT ...... 22,65 22,58 148,12 ± 0,31 ....

AGF ................................. 46,65 46,65 306 .... 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 17,49 17,32 113,61 ± 0,97 2,74

AIR LIQUIDE ................... 151,80 153 1003,61 + 0,79 2,40

ALCATEL ......................... 131,10 131,90 865,21 + 0,61 1,75

ALSTOM.......................... 29,47 29,40 192,85 ± 0,24 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 251 252 1653,01 + 0,40 0,53

ATOS CA.......................... 93,90 94,15 617,58 + 0,27 ....

AXA.................................. 115,60 116 760,91 + 0,35 1,70

BAIL INVESTIS................. 131,20 132,40 868,49 + 0,91 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 104 103,90 681,54 ± 0,10 2,75

BIC................................... 52 52 341,10 .... 0,46

BIS................................... 90,95 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 78,50 78,40 514,27 ± 0,13 1,50

BOLLORE ........................ 181 181 1187,28 .... 2,06

BONGRAIN ..................... 375 365 2394,24 ± 2,67 9,76

BOUYGUES ..................... 260,60 260 1705,49 ± 0,23 2,59

BOUYGUES OFFS............ 29,23 29,30 192,20 + 0,24 0,90

BULL#.............................. 8,81 8,85 58,05 + 0,45 ....

CANAL + ......................... 270,60 274,50 1800,60 + 1,44 3,05

CAP GEMINI ................... 147,50 148,20 972,13 + 0,47 0,84

CARBONE LORRAINE..... 48,50 48,32 316,96 ± 0,37 0,88

CARREFOUR ................... 134,50 134 878,98 ± 0,37 4,90

CASINO GUICHARD ....... 87,70 87 570,68 ± 0,80 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 53,75 54,30 356,18 + 1,02 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 221,20 225 1475,90 + 1,72 1,90

C.C.F. ............................... 104,80 104,60 686,13 ± 0,19 1,40

CEGID (LY) ...................... 144,80 143,50 941,30 ± 0,90 3,81

CERUS............................. 7,10 7,11 46,64 + 0,14 0,15

CGIP ................................ 45,60 46 301,74 + 0,88 0,80

CHARGEURS................... 52,70 54 354,22 + 2,47 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 55,50 56,30 369,30 + 1,44 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 150 150,90 989,84 + 0,60 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 79,50 79,55 521,81 + 0,06 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 57 59,50 390,29 + 4,39 1,15

CLARINS ......................... 92,95 92,70 608,07 ± 0,27 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 103 105 688,75 + 1,94 0,69

CNP ASSURANCES ......... 25,75 25,34 166,22 ± 1,59 ....

COFLEXIP........................ 82,20 83 544,44 + 0,97 1,16

COLAS .............................a 173 176,50 1157,76 + 2,02 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,80 1,78 11,68 ± 1,11 1,14

CPR ................................. 44 43,50 285,34 ± 1,14 1

CRED.FON.FRANCE ....... 16,75 16,75 109,87 .... 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,90 33,95 222,70 + 0,15 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 36,97 34,70 227,62 ± 6,14 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 56,20 56 367,34 ± 0,36 0,84

DAMART ......................... 77 77 505,09 .... 24,39

DANONE......................... 256 256,90 1685,15 + 0,35 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 162 162,90 1068,55 + 0,56 6

DASSAULT SYSTEME...... 32 32,37 212,33 + 1,16 0,18

DE DIETRICH.................. 56,90 56,20 368,65 ± 1,23 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 88,10 87,70 575,27 ± 0,45 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,90 .... .... .... 0,20

DEXIA FRANCE ............... 130,30 130 852,74 ± 0,23 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,49 5,50 36,08 + 0,18 0,61

DYNACTION ................... 27,90 28 183,67 + 0,36 0,46

EIFFAGE .......................... 67 67,50 442,77 + 0,75 1,52

ELF AQUITAINE .............. 136,10 138,50 908,50 + 1,76 2,29

ERAMET .......................... 38,57 38,60 253,20 + 0,08 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 141,10 141,90 930,80 + 0,57 5,34

ESSILOR INTL ................. 313,70 315,90 2072,17 + 0,70 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 339 .... .... .... 3,32

ESSO................................ 80,20 80 524,77 ± 0,25 1,52

EURAFRANCE................. 603 590 3870,15 ± 2,16 8,54

EURO DISNEY................. 1,41 1,41 9,25 .... 0,10

EUROTUNNEL................ 1,45 1,45 9,51 .... ....

FAURECIA ....................... 49 50,50 331,26 + 3,06 0,61

FIMALAC SA.................... 112 113,50 744,51 + 1,34 2,75

FINEXTEL........................ 19,60 19,60 128,57 .... 0,60

FIVES-LILLE..................... 70,15 69,80 457,86 ± 0,50 1,10

FONC.LYON.# ................. 138,50 139 911,78 + 0,36 2,93

FRANCE TELECOM......... 74,10 74,20 486,72 + 0,13 1

FROMAGERIES BEL........ 700 738,50 4844,24 + 5,50 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 129,60 129,40 848,81 ± 0,15 2

GASCOGNE..................... 75,70 75,80 497,22 + 0,13 2,50

GAUMONT #................... 66,65 66,15 433,92 ± 0,75 0,57

GAZ ET EAUX .................. 53,85 54,10 354,87 + 0,46 8,38

GECINA........................... 112,80 112,80 739,92 .... 2,97

GEOPHYSIQUE ............... 50,50 53 347,66 + 4,95 1,22

GRANDVISION ............... 24,80 25 163,99 + 0,81 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 137,20 135 885,54 ± 1,60 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,56 23,15 151,85 + 2,62 0,38

GROUPE GTM ................ 106,40 106,50 698,59 + 0,09 1,30

GROUPE PARTOUCHE ... 72 72,80 477,54 + 1,11 1,52

GUILBERT....................... 134 136 892,10 + 1,49 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 488 486 3187,95 ± 0,41 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 230,50 231 1515,26 + 0,22 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 205 203 1331,59 ± 0,98 2,29

IMETAL ........................... 138 143,80 943,27 + 4,20 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,90 18,80 123,32 ± 0,53 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 64,05 65 426,37 + 1,48 ....

INGENICO ...................... 23,82 23,50 154,15 ± 1,34 0,46

INTERBAIL...................... 23,70 24 157,43 + 1,27 2,61

INTERTECHNIQUE......... 315,50 315 2066,26 ± 0,16 3,81

ISIS .................................. 71 71 465,73 .... 2,16

KLEPIERRE...................... 93,70 92 603,48 ± 1,81 2,29

LABINAL.......................... 255,80 250 1639,89 ± 2,27 4,12

LAFARGE......................... 94,70 94,85 622,18 + 0,16 1,83

LAGARDERE.................... 35,65 35,90 235,49 + 0,70 0,78

LAPEYRE ......................... 70,95 71 465,73 + 0,07 0,96

LEBON (CIE).................... 46,45 46,20 303,05 ± 0,54 1,22

LEGRAND ....................... 198,60 200,70 1316,51 + 1,06 0,85

LEGRAND ADP ............... 113,20 114,10 748,45 + 0,80 1,36

LEGRIS INDUST.............. 41 41 268,94 .... 0,91

LOCINDUS...................... 120 120,50 790,43 + 0,42 9,24

L’OREAL .......................... 635 631,50 4142,37 ± 0,55 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 280 279,30 1832,09 ± 0,25 2,44

MARINE WENDEL .......... 149 150 983,94 + 0,67 2,90

METALEUROP ................ 6,09 6,02 39,49 ± 1,15 0,61

MICHELIN....................... 39,50 39,53 259,30 + 0,08 0,64

MONTUPET SA............... a 33,94 33,89 222,30 ± 0,15 0,46

MOULINEX ..................... 10,29 10,33 67,76 + 0,39 0,61

NATEXIS.......................... 50,40 50,60 331,91 + 0,40 1,68

NEOPOST........................ 22,30 22,65 148,57 + 1,57 ....

NORBERT DENTRES. ..... 25 25 163,99 .... 0,36

NORD-EST...................... 27,49 26,87 176,26 ± 2,26 0,84

NORDON (NY)................ 70 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 227 228 1495,58 + 0,44 1,27

OLIPAR............................ 8,60 8,61 56,48 + 0,12 ....

PARIBAS.......................... 104,10 104,10 682,85 .... ....

PATHE............................. 118,90 118,10 774,69 ± 0,67 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 41,49 40,61 266,38 ± 2,12 0,61

PERNOD-RICARD........... 64,70 64,70 424,40 .... 0,78

PEUGEOT........................ 151 151,30 992,46 + 0,20 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 162,10 163,90 1075,11 + 1,11 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 105,10 106 695,31 + 0,86 1,52

PRIMAGAZ...................... 85 85 557,56 .... 1,45

PROMODES.................... 644 642,50 4214,52 ± 0,23 3

PUBLICIS #...................... 201 200 1311,91 ± 0,50 0,03

REMY COINTREAU......... 18,99 18,80 123,32 ± 1 0,70

RENAULT ........................ 44 43,55 285,67 ± 1,02 0,53

REXEL.............................. 75,30 75,95 498,20 + 0,86 3,58

RHODIA .......................... 17,53 17,81 116,83 + 1,60 ....

RHONE POULENC A....... 42,77 43,25 283,70 + 1,12 0,61

ROCHEFORTAISE CO ..... 113 113,80 746,48 + 0,71 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 3 2,94 19,29 ± 2 0,18

ROYAL CANIN................. 57,15 55,15 361,76 ± 3,50 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1770 11610,44 ± 4,32 19,51

SADE (NY) ....................... 36,10 36,40 238,77 + 0,83 1,91

SAGEM SA....................... 603 606 3975,10 + 0,50 4,19

SAINT-GOBAIN............... 156,80 159 1042,97 + 1,40 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 81 81 531,33 .... 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 39,75 39,81 261,14 + 0,15 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 68,50 68,70 450,64 + 0,29 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 55,70 54,80 359,46 ± 1,62 1,15

SCOR............................... 48,75 48,91 320,83 + 0,33 1,70

S.E.B. ............................... 69,50 69,50 455,89 .... 1,90

SEITA............................... 57,50 57,60 377,83 + 0,17 1,22

SELECTIBANQUE............ 9,80 9,79 64,22 ± 0,10 0,91

SFIM................................ 38,30 38,30 251,23 .... 4,57

SGE.................................. 47,80 47,90 314,20 + 0,21 1,40

SIDEL............................... 115,90 115,20 755,66 ± 0,60 0,92

SILIC CA .......................... 150,10 150,50 987,22 + 0,27 5,69

SIMCO.............................a 80,85 80,70 529,36 ± 0,19 2,36

S.I.T.A .............................. 224,80 223,50 1466,06 ± 0,58 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 12,99 12,99 85,21 .... 0,23

SOCIETE GENERALE....... 164 164,20 1077,08 + 0,12 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 161,50 164,80 1081,02 + 2,04 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 65,40 65,80 431,62 + 0,61 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 26,32 26,25 172,19 ± 0,27 0,70

SOPHIA ........................... 39,94 39,80 261,07 ± 0,35 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 71 71 465,73 .... 2,60

STRAFOR FACOM........... 77,10 77,05 505,41 ± 0,06 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 163,90 167,90 1101,35 + 2,44 2,70

TF1 .................................. 222,50 225,60 1479,84 + 1,39 2,44

TECHNIP......................... 108,80 108,70 713,03 ± 0,09 2,45

THOMSON-CSF.............. 34,27 34,47 226,11 + 0,58 0,55

TOTAL FINA SA............... 121,90 121,70 798,30 ± 0,16 1,98

UNIBAIL .......................... 123 123,80 812,07 + 0,65 4,73

UNION ASSUR.FDAL ...... 116,50 116,50 764,19 .... 3,35

USINOR........................... 14,29 14,35 94,13 + 0,42 0,50

VALEO ............................. 78 78,20 512,96 + 0,26 0,99

GPE VALFOND # ............. 43,25 .... .... .... 0,38

VALLOUREC.................... 36,85 36,50 239,42 ± 0,95 1,14

VIA BANQUE ................... 27,45 27,50 180,39 + 0,18 0,61

VIVENDI .......................... 79,95 79,80 523,45 ± 0,19 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,75 13,75 90,19 .... 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 208 209 1370,95 + 0,48 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 119,50 121 793,71 + 1,26 0,18

A.T.T. #............................. 52,25 53,70 352,25 + 2,78 0,26

BARRICK GOLD #............ 17,65 17,36 113,87 ± 1,64 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 28 28 183,67 .... 0,20

DE BEERS # ..................... 23,06 23,25 152,51 + 0,82 0,17

DU PONT NEMOURS..... 64,70 64,80 425,06 + 0,15 0,28

ERICSSON # .................... 31,30 31,81 208,66 + 1,63 0,16

FORD MOTOR # ............. 51,75 50,85 333,55 ± 1,74 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 101,60 102,30 671,04 + 0,69 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 63 62 406,69 ± 1,59 0,39

HITACHI # ....................... 8,54 8,93 58,58 + 4,57 0,03

I.B.M # ............................. 119,50 118,50 777,31 ± 0,84 0,19

ITO YOKADO #................ 63,95 64,10 420,47 + 0,23 0,09

MATSUSHITA #............... 18,28 18,59 121,94 + 1,70 0,03

MC DONALD’S #............. 38,10 38,74 254,12 + 1,68 0,04

MERCK AND CO # .......... 67,80 67,15 440,48 ± 0,96 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 6,60 6,60 43,29 .... 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 92,30 .... .... .... 0,45

MORGAN J.P. # ............... 125 128,40 842,25 + 2,72 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 40,31 38,09 249,85 ± 5,51 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 83 .... .... .... 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 12,34 12,35 81,01 + 0,08 0,08

SCHLUMBERGER #......... 58,05 57 373,90 ± 1,81 0,18

SONY CORP. #................. 99,50 103,70 680,23 + 4,22 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 29 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 28 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,80 90,52 ± 1,71

AB SOFT............... 13 85,27 + 0,31

ALPHAMEDIA ....... 23,44 153,76 + 9,02

ALPHA MOS ......... 4,02 26,37 ± 0,74

ALTAMIR & CI ...... 147,90 970,16 ± 0,67

APPLIGENE ON .... 2,42 15,87 ± 3,97

ASTRA .................. 1,42 9,31 ....

ATN...................... 11,89 77,99 + 4,39

AVENIR TELEC...... 57,95 380,13 + 1,13

BELVEDERE .......... 75 491,97 + 4,90

BIODOME #.......... 15 98,39 + 1,97

BVRP EX DT S....... 46,99 308,23 + 1,05

CAC SYSTEMES .... 8,99 58,97 ± 0,11

CEREP .................. 15,69 102,92 ± 0,06

CHEMUNEX #....... 0,65 4,26 ± 4,41

COIL..................... 43,90 287,97 ± 4,15

CRYO INTERAC .... 16,32 107,05 ± 2,28

CYBER PRES.P ...... 37,90 248,61 ± 0,26

CYRANO # ............ 11,50 75,44 + 1,68

DESK # ................. 18 118,07 ± 0,06

DESK BS 98 .......... 1,50 9,84 ± 3,23

DMS # .................. 7,60 49,85 + 3,40

DURAND ALLIZ.... 7,50 49,20 ± 0,27

DURAN DUBOI..... 124,90 819,29 ± 2,42

EFFIK #.................d 17,82 116,89 ....

ESKER .................. 22 144,31 + 5,77

EUROFINS SCI...... 71,50 469,01 ± 2,05

EURO.CARGO S .... 10,30 67,56 ....

EUROPSTAT #....... 52,50 344,38 + 1,94

FABMASTER # ...... 13,25 86,91 + 0,99

FI SYSTEM #......... 39,50 259,10 + 5,28

FLOREANE MED... 8,50 55,76 ± 5,56

GENERIX # ........... 54 354,22 ± 1,46

GENESYS # ........... 13 85,27 ....

GENSET................ 48,99 321,35 + 2,11

GROUPE D # ........ 23,99 157,36 ± 0,04

GUILLEMOT #....... 59 387,01 + 0,85

GUYANOR ACTI .... 0,33 2,16 ....

HF COMPANY....... 76,25 500,17 ± 0,97

HIGH CO. ............. 49 321,42 + 1,05

HOLOGRAM IND .. 39,60 259,76 ± 2,46

IGE + XAO............. 5,43 35,62 ± 7,02

ILOG # .................. 5,50 36,08 + 7

IMECOM GROUP .. 3,50 22,96 ....

INFONIE ............... 19 124,63 ....

INFOTEL # ............ 19 124,63 ± 3,55

LEXIBOOK # .......... 21,95 143,98 ± 0,23

JOLIEZ-REGOL ...... 8,10 53,13 ± 0,12

JOLIEZ-REGOL ......d 0,23 1,51 ....

LACIE GROUP ....... 9,10 59,69 ± 0,98

MEDIDEP #........... 17,15 112,50 ....

MILLE AMIS # ....... 5,80 38,05 + 3,57

MONDIAL PECH ... 6,89 45,20 + 2,68

NATUREX.............. 8,55 56,08 + 1,66

OLITEC ................. 61 400,13 ± 0,25

OMNICOM............ 195 1279,12 ....

OXIS INTL RG ....... 0,88 5,77 + 7,32

PERFECT TECH..... 18,70 122,66 ± 0,27

PHONE SYS.NE ..... 8,80 57,72 ± 0,79

PICOGIGA............. 12,08 79,24 ....

PROSODIE ............ 72,30 474,26 ± 0,28

PROLOGUE SOF.... 25,57 167,73 + 3,27

QUANTEL ............. 3,95 25,91 + 2,60

R2I SANTE ............ 33,49 219,68 + 1,55

RADOUX INTL ...... 38,21 250,64 + 0,03

RECIF #................. 17,50 114,79 ± 2,78

REPONSE # ........... 17,07 111,97 ± 0,18

REGINA RUBEN.... 6,70 43,95 ± 2,19

SAVEURS DE F ...... 22 144,31 ± 2,22

SILICOMP # .......... 11 72,16 + 0,46

SERP RECYCLA ..... 136 892,10 + 2,95

SOI TEC SILI ......... 37,50 245,98 + 4,75

STACI #................. 21,11 138,47 + 0,05

STELAX ................. 0,71 4,66 ± 2,74

SYNELEC #............ 19,30 126,60 + 7,22

LA TETE D.L.......... 2,10 13,78 ....

THERMATECH I.... 30 196,79 ....

TITUS INTERA ...... 105 688,75 ....

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 29 190,23 ± 1,69

TR SERVICES......... 12,10 79,37 ± 2,42

V CON TELEC........ 5,55 36,41 + 1,83

WESTERN TELE .... 6,01 39,42 + 0,17

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 29 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 55,25 362,42 + 0,18

AIGLE # ................ 88 577,24 + 1,15

ALGECO #............. 78,50 514,93 + 0,64

APRIL S.A.#( ......... 85,55 561,17 ± 0,47

ARKOPHARMA #... 63,80 418,50 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 95,25 624,80 ....

ASSYSTEM # ......... 28,36 186,03 ± 1,36

BENETEAU CA# .... 181 1187,28 + 1,74

BISC. GARDEI .......d 6,80 44,61 ....

BOIRON (LY)#....... 61 400,13 + 0,16

BOISSET (LY) ........d 28 183,67 ....

BOIZEL CHANO....d 90 590,36 ....

BONDUELLE......... 17,20 112,82 ....

BOURGEOIS (L .....d 5,90 38,70 ....

BRICE ................... 53,50 350,94 + 2,69

BRICORAMA # ...... 46,61 305,74 ± 0,83

BRIOCHE PASQ .... 102 669,08 ± 0,87

SOLERI .................d 54 354,22 ....

CDA-CIE DES ........ 30 196,79 ....

CEGEDIM #........... 47,50 311,58 + 1,06

CERG-FINANCE .... 101 662,52 + 0,50

CGBI.....................d 31 203,35 ....

CLAYEUX (LY).......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............d 40,01 262,45 ....

COFITEM-COFI ....d 51 334,54 ....

CIE FIN.ST-H .......d 67 439,49 ....

C.A. PARIS I.......... 150 983,94 ± 0,66

C.A.ILLE & V......... 48,47 317,94 ....

C.A.LOIRE AT .......d 49,38 323,91 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,95 314,53 + 0,02

C.A.DU NORD# .... 75 491,97 ....

C.A. OISE CC ........d 62,60 410,63 ....

C.A.PAS CAL ......... 87 570,68 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,90 517,55 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,50 370,62 ....

CROMETAL ..........d 49,99 327,91 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 51,35 336,83 ....

DAUPHIN OTA..... 145,40 953,76 + 0,14

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU .....a 76 498,53 + 1,81

ENTRELEC CB......d 38 249,26 ....

ENTREPRISE I ...... 95 623,16 ....

ETAM DEVELOP ... 42,70 280,09 ± 0,12

EUROPEENNE C...d 108,40 711,06 ....

EUROP.EXTINC ....d 47 308,30 ....

EXEL INDUSTR .... 47 308,30 ± 1,05

EXPAND S.A ......... 27,41 179,80 ± 4,83

FACTOREM ..........d 140,10 919 ....

FAIVELEY #........... 19,25 126,27 ....

FINACOR .............d 5,65 37,06 ....

FINATIS(EX.L........d 79 518,21 ....

FININFO ..............d 166 1088,89 ....

FLO (GROUPE)..... 40,50 265,66 ± 0,12

FOCAL (GROUP.... 41 268,94 ± 0,85

FRAIKIN 2# .......... 52,95 347,33 ± 0,09

GAUTIER FRAN....d 42,90 281,41 ....

GEL 2000 ..............d 1,52 9,97 ....

GENERALE LOC ...d 25 163,99 ....

GEODIS # ............. 69,40 455,23 ± 1,42

G.E.P PASQUI.......d 1,14 7,48 ....

GFI INDUSTRI ..... 28,50 186,95 + 0,71

GFI INFORMAT.... 62,50 409,97 ....

GO SPORT ...........d 67 439,49 ....

GPRI FINANCI .....d 19,05 124,96 ....

GRAND MARNIE..d 5103 33473,49 ....

GROUPE BOURB..d 52 341,10 ....

GUERBET S.A .......d 18 118,07 ....

GUY DEGRENNE.. 34,99 229,52 + 2,01

GUYOMARC H N..d 51 334,54 ....

HERMES INTL...... 94,25 618,24 + 0,80

HYPARLO #(LY ..... 106 695,31 + 0,19

I.C.C.#...................d 31,50 206,63 ....

IMMOB.BATIBA.... 49 321,42 ± 1,80

IMS(INT.META ..... 9 59,04 ± 1,96

INFO REALITE ...... 41,20 270,25 ....

INT. COMPUTE ....d 5,55 36,41 ....

JET MULTIMED .... 136,50 895,38 + 2,63

LATECOERE # ....... 101 662,52 + 0,10

L.D.C. ................... 118 774,03 + 0,08

LECTRA SYST........ 6,85 44,93 + 3,95

LEON BRUXELL .... 43,11 282,78 ± 0,90

LOUIS DREYFU..... 20,65 135,46 + 0,49

LVL MEDICAL ....... 16,90 110,86 ± 0,59

M6-METROPOLE .. 195,50 1282,40 ± 1,76

MEDASYS DIGI..... 2,16 14,17 + 0,93

MANITOU #.......... 152 997,05 ....

MANUTAN INTE...d 56,05 367,66 ....

MARC ORIAN .......d 106,80 700,56 ....

MARIONNAUD P.. 49,90 327,32 + 2,04

MECATHERM # .... 30,01 196,85 ± 4,64

MGI COUTIER ...... 32 209,91 + 1,27

MICHEL THIER..... 128,70 844,22 + 0,63

NAF-NAF # ........... 9,40 61,66 + 3,07

PENAUILLE PO ..... 276,90 1816,34 ....

PHYTO-LIERAC..... 28,50 186,95 ....

POCHET ...............d 82,10 538,54 ....

RADIALL # ............d 60,10 394,23 ....

RALLYE(CATHI...... 54 354,22 ± 3,14

REYNOLDS ...........d 40,70 266,97 ....

RUBIS # ................ 24,10 158,09 + 0,42

SABATE SA #......... 126,60 830,44 ± 1,09

SEGUIN MOREA ...a 72,70 476,88 + 0,55

SIDERGIE ............. 127,50 836,35 + 2

SIPAREX (LY) ........d 25,20 165,30 ....

SOCAMEL-RESC....d 22,90 150,21 ....

SOPRA # ............... 49,90 327,32 ± 0,20

SPORT ELEC S ......d 5,88 38,57 ....

STALLERGENES.... 15,90 104,30 ± 1,85

STEF-TFE #........... 39,70 260,41 ± 0,13

SUPERVOX (B) ......d 2,38 15,61 ....

SYLEA ................... 62,90 412,60 ± 0,32

TOUPARGEL (L .....d 13,50 88,55 ....

TRANSICIEL #....... 96,20 631,03 ± 1,33

TRIGANO ............. 35,90 235,49 ± 0,53

UBI SOFT ENT...... 120 787,15 + 1,69

UNILOG ...............a 473 3102,68 ± 1

VIEL ET CIE .......... 20,70 135,78 ....

VILMOR.CLAUS ....d 75,30 493,94 ....

VIRBAC................. 55 360,78 + 0,55

WALTER #.............d 88 577,24 ....

AFE.......................d 120,70 791,74 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 28 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,64 168,19 28/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,31 172,58 28/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 112,73 739,46 28/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 149,32 979,47 28/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,87 668,22 28/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,90 235,49 28/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 171,48 1124,84 28/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 180,42 1183,48 28/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,96 183,41 28/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,52 206,76 28/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2291,11 15028,70 28/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,11 5707,55 28/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,91 5253,63 28/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12639,07 82906,86 28/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11552,82 75781,53 28/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1773,85 11635,69 28/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142920,26 937495,45 28/06

BNP OBLIG. CT .................... 167,40 1098,07 28/06

BNP OBLIG. LT..................... 34,77 228,08 28/06

BNP OBLIG. MONDE............ 180,33 1182,89 28/06

BNP OBLIG. MT C................ 142,65 935,72 28/06

BNP OBLIG. MT D................ 135,82 890,92 28/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 168,52 1105,42 28/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,55 1118,73 28/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1835,36 12039,17 28/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 132,69 870,39 28/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 179,42 1176,92 28/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 428,80 2812,74 28/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 364,85 2393,26 28/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,88 327,19 28/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,95 301,41 28/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3180,28 20861,27 28/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3137,42 20580,13 28/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 62,91 412,66 28/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,21 270,32 28/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13499,68 88552,10 28/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 715,61 4694,09 28/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,88 327,19 28/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,20 1365,70 28/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,83 1232,08 28/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,09 335,13 28/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,70 306,33 28/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 291,32 1910,93 28/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,83 189,11 28/06

GÉOPTIM C .......................... 2142,80 14055,85 28/06
GÉOPTIM D.......................... 1918,34 12583,49 28/06

HORIZON C.......................... 484,79 3180,01 28/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,47 101,48 28/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,21 276,88 28/06
ATOUT ASIE.......................... 18,52 121,48 28/06

ATOUT CROISSANCE............ 313,51 2056,49 28/06
ATOUT FONCIER .................. 298,65 1959,02 28/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 186,28 1221,92 28/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 45,26 296,89 28/06
ATOUT FUTUR C .................. 185,08 1214,05 28/06

ATOUT FUTUR D.................. 171,63 1125,82 28/06
COEXIS ................................. 321,52 2109,03 28/06

DIÈZE ................................... 417,60 2739,28 28/06
EURODYN............................. 541,57 3552,47 28/06

INDICIA EUROLAND............. 111,93 734,21 25/06
INDICIA FRANCE.................. 389,77 2556,72 25/06
INDOCAM CONVERT. C........ 245,55 1610,70 28/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,08 1423,95 28/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1995,60 13090,28 25/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 188,16 1234,25 28/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 177,57 1164,78 28/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,68 1001,52 28/06
INDOCAM ORIENT C............ 38,53 252,74 25/06
INDOCAM ORIENT D ........... 34,62 227,09 25/06

INDOCAM UNIJAPON........... 168,83 1107,45 28/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 318,65 2090,21 28/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 218,11 1430,71 28/06
MONÉDYN ........................... 1561,50 10242,77 25/06

MONÉ.J C ............................. 1909,38 12524,71 28/06
MONÉ.J D............................. 1767,23 11592,27 28/06
OBLIFUTUR C....................... 92,81 608,79 28/06

OBLIFUTUR D ...................... 82,54 541,43 28/06
ORACTION ........................... 206,79 1356,45 28/06

REVENU-VERT ..................... 177,96 1167,34 28/06

SÉVÉA .................................. 18,29 119,97 25/06

SYNTHÉSIS .......................... 3149,71 20660,74 28/06

UNIVERS ACTIONS .............. 54,93 360,32 28/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,03 1207,16 28/06

UNIVAR C ............................ 198,47 1301,88 28/06

UNIVAR D ............................ 181,67 1191,68 28/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,32 257,92 28/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 288,75 1894,08 24/06

MASTER ACTIONS ............... 41,99 275,44 24/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,55 187,28 24/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,98 131,06 25/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,45 127,58 25/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,82 123,45 25/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,95 117,74 25/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 18 118,07 25/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,92 117,55 25/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,04 111,78 25/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,92 104,43 25/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,74 523,06 22/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,91 537,29 22/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,67 214,30 28/06

FRANCIC PIERRE ................. 29,65 194,49 28/06

EUROPE RÉGIONS ............... 44,65 292,88 28/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,12 1102,79 28/06

AURECIC.............................. 89,27 585,57 28/06

CICAMONDE........................ 30,49 200 28/06

CONVERTICIC...................... 75,41 494,66 28/06

ECOCIC ................................ 319,80 2097,75 28/06

EPARCIC .............................. 788,88 5174,71 27/06

MENSUELCIC....................... 1486,90 9753,42 28/06

OBLICIC MONDIAL.............. 666,05 4369 28/06

OBLICIC RéGIONS ............... 188,03 1233,40 28/06

RENTACIC............................ 24,92 163,46 28/06

SECURICIC........................... 363,99 2387,62 24/06

SECURICIC D ....................... 328,95 2157,77 24/06

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,18 5990,07 28/06

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 832,92 5463,60 28/06

SICAV 5000 ........................... 159,95 1049,20 28/06

SLIVAFRANCE ...................... 275,17 1805 28/06

SLIVARENTE ........................ 39,21 257,20 28/06

SLIVINTER ........................... 161,13 1056,94 28/06

TRILION............................... 771,16 5058,48 28/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 191,34 1255,11 28/06

ACTILION DYNAMIQUE D *. 188,29 1235,10 28/06

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 179,89 1180 28/06

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 176,43 1157,30 28/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 164,16 1076,82 28/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,26 1110,27 28/06

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,91 1088,30 28/06

LION ACTION EURO ............ 93,23 611,55 28/06

LION PEA EURO................... 89,59 587,67 28/06

CM EURO PEA...................... 20,82 136,57 28/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,29 218,37 28/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,64 174,75 28/06

CM MONDE ACTIONS.......... 340,71 2234,91 28/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,18 683,38 28/06

CM OPTION DYNAM............ 28,88 189,44 28/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,27 323,19 28/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,88 989,71 28/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 310,65 2037,73 28/06

CM OBLIG. QUATRE............. 165,16 1083,38 28/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,71 116,17 28/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 93,59 613,91 28/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3324,07 21804,47 28/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 66,99 439,43 28/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 101,71 667,17 28/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 307,60 2017,72 28/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,57 1919,13 28/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 203,46 1334,61 25/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 326,90 2144,32 25/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,09 171,14 28/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,86 169,63 28/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,13 230,44 28/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,32 225,12 28/06

AMPLITUDE MONDE C........ 236,90 1553,96 28/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 217 1423,43 28/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,83 143,20 28/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,51 141,10 28/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,78 274,06 28/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 108,29 710,34 28/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,57 200,53 28/06

GÉOBILYS C ......................... 107,62 705,94 28/06

GÉOBILYS D......................... 100,12 656,74 28/06

INTENSYS C ......................... 19,20 125,94 28/06

INTENSYS D......................... 17,13 112,37 28/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 222,54 1459,77 28/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 219,41 1439,24 28/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,55 1276,16 28/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,52 1256,29 28/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,25 1182,36 28/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,81 1159,80 28/06

LATITUDE C ......................... 23,79 156,05 28/06

LATITUDE D......................... 20,73 135,98 28/06

OBLITYS D............................ 103,79 680,82 28/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,65 273,21 28/06

POSTE GESTION D............... 2245,25 14727,87 28/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6542,71 42917,36 28/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38981,68 255703,06 28/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8353,29 54793,99 28/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 802,83 5266,22 28/06

THÉSORA C .......................... 169,34 1110,80 28/06

THÉSORA D.......................... 145,93 957,24 28/06

TRÉSORYS C......................... 43278,86 283890,71 28/06

SOLSTICE D.......................... 362,12 2375,35 28/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 161,73 1060,88 28/06

CADENCE 2 D....................... 160,15 1050,52 28/06

CADENCE 3 D....................... 158,30 1038,38 28/06

INTEROBLIG C ..................... 50,96 334,28 28/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 75,13 492,82 28/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,53 1190,76 28/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 232,69 1526,35 28/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,33 1064,81 28/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,58 1020,54 28/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 420,29 2756,92 28/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 395,11 2591,75 28/06

SOGENFRANCE C................. 465,80 3055,45 28/06

SOGENFRANCE D................. 421,16 2762,63 28/06

SOGEOBLIG C....................... 103,43 678,46 28/06

SOGÉPARGNE D................... 46,54 305,28 28/06

SOGEPEA EUROPE................ 239,01 1567,80 28/06

SOGINTER C......................... 63,31 415,29 28/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,22 106,40 25/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,17 315,97 25/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,84 254,77 25/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,66 338,87 25/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,81 103,71 25/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,50 114,79 25/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,48 127,78 25/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,16 427,42 25/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b A l’ouverture, mardi 29 juin, l’action BNP perdait
0,64 %, à 78 euros, tandis que celle de Paribas reculait de
0,10 %, à 104 euros. Le titre Société générale (SG) ré-
cupérait 0,30 %, à 164,5 euros. A ces cours, les parités
proposées par la BNP dans le cadre de sa double OPE
valorisent l’action SG à 167,14 euros et l’action Paribas à
107,25 euros. La branche principale de la nouvelle offre
de la Société générale sur Paribas valorise ce dernier à
112,18 euros, tandis que la branche subsidiaire le valorise
à 109,66 euros.
b L’action Club Méditerranée a débuté la séance de
mardi par une hausse 1,94 %. Le groupe hôtelier a publié
une hausse de 25 % de son bénéfice net, à 125 millions de
francs pour le premier semestre de l’exercice 1998-1999.
b Le certificat d’investissement du Crédit lyonnais a
chuté de 3,98 %, à 35,5 euros, dans les premières mi-
nutes des transactions, mardi. Il commence à s’ajuster
sur le prix fixé par le gouvernement pour l’action Crédit
lyonnais qui devra être introduite le 8 juillet, à 25,5 eu-
ros.
b Le titre Air Liquide a progressé de 0,13 %, à l’ouver-
ture du marché mardi 29 juin. Selon le Financial Times, le
groupe aurait formulé une nouvelle offre d’achat sur son
concurrent britannique BOC. Ce dernier avait repoussé,
la semaine dernière, une première offre de 6,9 milliards
de livres. 
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A Budapest, six jours pour inverser la tendance
Une conférence mondiale sur la science suffira-t-elle à modifier les

grands équilibres – ou déséquilibres – entre le Nord et le Sud en la
matière ? Si Federico Mayor, le directeur de l’Unesco, a pris l’initiative
de réunir à Budapest, du 26 juin au 1er juillet, quelque 2 000 scienti-
fiques, hommes politiques, représentants d’organisations internatio-
nales et d’ONG, c’est avec une « préoccupation première : que les bien-
faits de la science atteignent d’abord tous ceux qu’elle laisse de côté ».
L’Unesco, qui prévoit l’adoption d’une Déclaration mondiale sur la
science, devra veiller à ce que les grands principes qu’elle entend dé-
fendre – savoir pour le progrès, science pour la paix, développement
dans et pour la société – trouvent une traduction concrète. Il n’est
sans doute pas indifférent qu’elle se soit associée au Conseil inter-
national pour la science, qui regroupe les puissantes associations
scientifiques nationales. C’était le seul moyen d’avoir une chance
d’associer à ses réflexions la première puissance scientifique mon-
diale, les Etats-Unis, qui ont quitté l’Unesco en 1984.

La pauvreté, « terra incognita » de la recherche 
COMMENT venir en aide aux

pays les plus pauvres ? Cette ques-
tion, presque aussi vieille que la
science moderne, devrait être pré-
sente à l’esprit de tous les partici-
pants à la conférence mondiale de
l’Unesco de Budapest. La science a
connu par le passé des résultats
mitigés. Que ce soit dans ses tenta-
tives pour mieux comprendre la
pauvreté ou dans celles engagées
pour améliorer la qualité de vie des
plus pauvres. Mais l’expérience
montre qu’à elle seule la science a
un effet négligeable sur la pauvre-
té, à moins qu’il ne soit prêté si-
multanément attention à ses
causes et aux moyens de les maî-
triser.

Les pauvres vivent dans l’ab-
sence d’hygiène la plus totale, res-
pirent un air des plus pollués, ab-
sorbent une nourriture et boivent
une eau des plus contaminées. Il
existe peu d’opposants au finance-
ment de la recherche dans ces do-
maines. Mais la recherche ne peut
à elle seule résoudre les problèmes
du chômage, de la surpopulation
et de l’approvisionnement en eau.

La « pauvreté » se définit offi-
ciellement par un revenu quoti-
dien inférieur à 1 dollar (0,97 euro).
1,3 milliard de personnes se
trouvent aujourd’hui dans cette si-
tuation, soit 30 % de la population
mondiale. Cette proportion, ce-
pendant, est en régression, infé-
rieure de 3,5 % au chiffre de 1987.
Mais le nombre des pauvres est en
augmentation : ils sont au-
jourd’hui 75 millions de plus qu’il y
a dix ans.

Un des premiers exemples de
l’application de la science moderne

aux problèmes de la pauvreté est
celui de l’Inde britannique de 1880,
les autorités de Londres ayant créé
une commission d’experts dans le
but d’enrayer les famines qui
avaient dévasté un tiers de la pro-
vince du Bengale. La commission
n’eut guère d’influence sur les fa-
mines qui continuèrent jusqu’au
début du XXe siècle. La science ici
n’est cependant pas responsable.
Si les famines ont perduré, c’est en
partie que la principale re-
commandation de la commission
– réduire la dépendance du Ben-
gale à l’égard de l’agriculture en
développant son industrie – est
restée dans les tiroirs. Mais les fa-
mines avaient également pour
cause importante la politique agri-
cole britannique dans la région.

LES EFFETS DE LA SURNATALITÉ
On peut dire qu’un des grands

concours de la science au recul de
la pauvreté est celui de la Révolu-
tion verte des années 1960 et 1970.
Mais ici aussi, les résultats sont mi-
tigés. Côté positif, les progrès des
techniques phytogénétiques et
l’utilisation des produits chimiques
ont contribué à une augmentation
sensible des récoltes dans le
monde en développement. Côté
négatif, l’utilisation généralisée
des herbicides et des pesticides
chimiques a entraîné une dégrada-
tion des terres, ainsi que le déclin
de la biodiversité. Des inquiétudes
du même ordre se manifestent à
l’heure actuelle en raison de
l’usage grandissant des biotechno-
logies en agriculture.

La science – ou, plus exacte-
ment, les méthodes de recherche –

a connu des hauts et des bas dans
la compréhension des causes et
des conséquences de la pauvreté.
Ainsi sait-on que celle-ci est liée à
l’accroissement de la population.
Globalement, la pauvreté gagne
du terrain dans les pays les plus
peuplés de l’Amérique latine, de
l’Asie du Sud et de l’Afrique subsa-
harienne. Elle régresse au Proche-
Orient et en Asie de l’Est, où les
taux d’augmentation de la popula-
tion se stabilisent ou commencent
à décliner.

Nous savons, de même, que la
pauvreté entretient des liens
étroits avec le cadre de vie. Cer-
taines des populations les plus
pauvres vivent aussi dans les pires
environnements, ce qui veut dire
que la qualité de vie d’une per-
sonne peut s’accroître si l’on amé-
liore cet environnement. Mais les
experts ignorent encore si les
pauvres deviennent pauvres en
raison d’un cadre de vie dégradé
ou s’ils aggravent la situation de
leur environnement par des ac-
tions mal contrôlées (pêche à ou-
trance, déforestation, etc.).

Scientifiques et économistes
sont également divisés entre ceux
qui pensent qu’un pays a d’abord
besoin de s’enrichir avant de pro-
téger son environnement et ceux
pour qui la poursuite de la crois-
sance économique mène en soi à
la dégradation de l’environnement
et doit donc être découragée.

Ehsan Masood,
journaliste à « Nature »

. Traduit de l’anglais par Sylvette
Gleize.

SCIENCES Comment mieux maî-
triser les rapports entre science et
pouvoir dans un monde inégalitaire,
où les pays du Sud n’ont pas la part
belle ? b UNE CONFÉRENCE mon-

diale sur « La science au XXIe siècle :
un nouvel engagement », organisée
du 26 juin au 1er juillet à Budapest
(Hongrie), par l’Organisation des
Nations unies pour l’éducation, la

science et la culture (Unesco) et le
Conseil international des unions
scientifiques (CIUS), doit tenter
d’apporter des réponses à cette in-
terrogation. b ENVIRON deux mille

participants, scientifiques, décideurs
économiques et politiques, parti-
cipent à cette réunion qui doit dé-
boucher sur l’adoption d’une décla-
ration mondiale sur la science et sur

un agenda fixant un cadre d’action.
b RÉMI BARRÉ, directeur de l’Obser-
vatoire des sciences et des tech-
niques, expose quelques-uns des
enjeux évoqués à Budapest.

L’écart Nord-Sud devient un fossé en matière scientifique
Rémi Barré, directeur de l’Observatoire des sciences et des techniques, insiste dans un entretien au « Monde » sur l’enjeu que représentent

les inégalités entre pays pauvres et pays riches dans le domaine de la recherche. L’Unesco consacre au sujet une conférence mondiale

Les épaves de deux navires vieux de 2 700 ans
ont été découvertes au large des côtes israéliennes
LA MER était-elle ce jour là agi-

tée, mauvaise ou démontée ? Nul
ne le sait et ne le saura jamais.
Toujours est-il qu’il y a 2 700 ans
environ, deux navires phéniciens
lourdement chargés sont allés par
le fond à une cinquantaine de kilo-
mètres à l’est des côtes israé-
liennes. La découverte de ces deux

épaves de 15 et 18 mètres, dis-
tantes l’une de l’autre de trois kilo-
mètres, serait d’un intérêt relatif si
elle ne concernait pas ce que Ro-
bert Ballard, découvreur de l’épave
du Titanic, et Lawrence Stager, ar-
chéologue de l’université Harvard,
considèrent comme l’un des plus
vieux naufrages du monde.

Dans le passé, plusieurs épaves
– trois en tout – plus anciennes et
moins bien conservées ont été dé-
couvertes dans des eaux peu pro-
fondes. Mais, cette fois, il semble
que Robert Ballard et Lawrence
Stager aient eu la chance de leur
côté. D’abord parce que les instru-
ments d’un petit sous-marin de re-
cherche américain parti en 1997 à
la recherche de l’épave d’un sub-
mersible de la marine israélienne
ont détecté pendant l’expédition
les indices d’un autre naufrage.
Ensuite parce que, récemment dé-
pêchés sur les lieux pour faire la
lumière sur ces restes, Robert Bal-
lard et Lawrence Stager, aidés par
la National Geographic Society,
ont pu recourir aux techniques dé-
jà utilisées pour la découverte du
Titanic et mettre en œuvre, après
localisation précise des épaves,
deux robots sous-marins, l’un très
agile, Jason, et l’autre assistant de
cinéma, Medea.

Le résultat a été à la mesure de
leurs espoirs les plus grands. Dans
la lumière des projecteurs, le
couple Jason/Medea a révélé, par
300 mètres de fond pour la pre-
mière épave et par 900 mètres de
fond pour la seconde, deux navires

phéniciens en parfait état de
conservation. Sans doute la pres-
sion qui règne à ces profondeurs,
la température froide de l’eau, la
quantité faible d’oxygène dissous
et l’absence de lumière ont-ils per-
mis de remarquablement préser-
ver ces navires, dont une première
évaluation des contenus a permis
de préciser l’histoire. Des cen-
taines d’amphores gisent au fond
aux côtés d’ancres de pierre, de
matériel de cuisine, de morceaux
de poteries et de jarres à vin en cé-
ramique.

A en croire leurs découvreurs,
les deux navires faisaient partie
d’une flotte de navires partis de la
ville libanaise de Tyr – les marques
relevées sur les amphores
semblent le prouver – pour ravi-
tailler soit l’Egypte, soit la ville de
Carthage sur les côtes tunisiennes.
L’information est d’importance car
on n’imaginait pas, affirme Robert
Ballard, que les marins phéniciens
commerçaient le long de telles
routes en Méditerrannée. Autre in-
formation attendue : l’analyse fine
du contenu de ces navires, qui de-
vrait, insiste Lawrence Stager,
éclairer d’un jour nouveau les pra-
tiques commerciales de l’époque.
Quant aux navires eux-mêmes, ils
feront sans aucun doute le bon-
heur des architectes navals et des
archéologues, qui jamais encore
n’ont pu disposer, pour des ba-
teaux de cette époque, d’épaves en
aussi bon état.

J.-F. A.

« En tant que directeur de
l’Observatoire des sciences et
des techniques (OST), quel re-
gard portez-vous sur le fossé
entre le Nord et le Sud en ma-
tière de recherche et d’innova-
tion ?

– Des zones entières du monde
n’ont quasiment pas d’activité de
recherche, tant publique qu’indus-
trielle. En recherche publique, on
observe des rattrapages, qui
restent cependant des cas parti-
culiers, notamment en Chine, au
Brésil ou encore en Afrique du Sud.
En revanche, pour l’innovation, qui
est le fait des entreprises, certains
pays du Sud-Est asiatique – Corée
du Sud, Taïwan, Singapour – mais
aussi d’Amérique latine sont ca-
pables d’innovations en utilisant
des procédés qui renforcent leur
compétitivité par l’utilisation de
biens d’équipement importés du
Nord. Mais dans l’ensemble, le pa-
norama mondial est dominé par la
puissance croissante, y compris en
termes d’innovations de produits
et procédés, des grandes firmes
multinationales des pays du Nord.

– A-t-on une mesure précise
de la fuite des cerveaux et du
mouvement de retour au pays
des chercheurs du Sud ?

– Le nombre de doctorats décer-
nés à des nationaux des pays du
Sud offre une indication. Aux
Etats-Unis comme en France,
20 % des thèses sont soutenues par
des ressortissants de ces pays. En
Angleterre et en Allemagne, on est
plutôt autour de 10 %. Pour la
France, la moitié des thésards re-
tournent directement dans leur
pays et une partie poursuivent des
études postdoctorales. Mais ces
mouvements sont normaux dans le
monde de la recherche. Avant de
fustiger la fuite des cerveaux, il faut
réfléchir aux conditions du retour.
Les diplômés du Sud ont bien
souvent du mal à valoriser leurs
compétences dans leur pays, faute
d’infrastructures, et parfois en rai-
son d’un certain conservatisme des
élites locales. Quelques pays,
comme la Chine, savent gérer in-
telligemment ces questions, en of-
frant des positions à temps partiel
à leurs chercheurs installés à
l’étranger.

uniformément cette évolution,
mais on serait avisé de réfléchir
aux implications à moyen terme
sur la recherche au niveau inter-
national : un nombre croissant de
chercheurs se trouvent entravés
dans leurs recherches, car ils ne
peuvent utiliser une technologie
brevetée. Il est évident que la pro-
priété intellectuelle renforce le
pouvoir de ceux qui ont la
connaissance et que ce phéno-
mène va de pair avec la libéralisa-
tion des échanges : les Etats-Unis
exigent que les pays voulant adhé-
rer à l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) se dotent d’un
système de protection de la pro-
priété intellectuelle. Cette expan-
sion géographique de la propriété
intellectuelle se double d’une ex-
tension des thèmes couverts par
les brevets, notamment au sein
des sciences de la vie.

» Dans les pays en voie de déve-
loppement, ce mouvement va
créer des difficultés supplémen-
taires. Mais à malin, malin et demi.
Certains considèrent que s’ils
jouent aussi brutalement ce jeu-là
que les pays du Nord, ils peuvent
en tirer profit. Ils sont détenteurs
de ressources, notamment biolo-
giques et génomiques, considé-
rables, et ont de ce fait des
moyens de pression sur la science
du Nord. Les Chiliens ont négocié
l’atmosphère transparente de
leurs déserts auprès des astro-
nomes européens. En Inde se dé-
veloppe l’idée qu’une substance

non répertoriée vaut invention,
donc redevance dès lors qu’elle
était déjà connue localement. Cela
peut conduire à la reconnaissance
“scientifique” de savoirs tradition-
nels.

– Quels seront les autres fac-
teurs “structurants” de la
science du XXIe siècle ?

– Internet n’est qu’un instru-
ment, bien sûr, mais il peut ouvrir
de nouvelles pratiques. Jusqu’à
présent, il y avait une dichotomie
marquée entre les articles validés
par les comités de lecture des jour-
naux scientifiques et la littérature
“grise”, mal sourcée. Avec Inter-
net, on peut diffuser mondiale-
ment des connaissances dont le
statut est plus incertain. Cette lit-
térature intermédiaire brouille les
frontières, mais ouvre le jeu, et
offre un foisonnement d’hypo-
thèses qui n’est pas forcément
mauvais. Sur les OGM par
exemple, on va assister une multi-
plication des opinions et des tra-
vaux, sans aucun filtre. Dans le
maniement du principe de précau-
tion, pour le meilleur et pour le
pire, ce n’est pas innocent.

» Par un truchement technique,
Internet, on rejoint la question de
fond de l’imbrication du scienti-
fique et du politique, et une autre
évolution récente, qui concerne
l’élargissement du nombre des ac-
teurs de la recherche scientifique.
Les associations de malades parti-
cipent à l’élaboration des proto-
coles, les utilisateurs d’Internet
préconisent de nouveaux stan-
dards et, dans le nucléaire, des la-
boratoires “indépendants” four-
nissent des mesures de l’état de
l’environnement.

» Bien souvent, la contestation
oblige la science à intégrer
d’autres paramètres, et donc à
progresser. La connaissance scien-
tifique est toujours en cours de
création, elle n’a pas à avoir le der-
nier mot sur les questions de so-
ciété : c’est tout le problème de
l’expertise et des comités
d’éthique. Nous n’en sommes
qu’aux balbutiements des ré-
flexions sur ces phénomènes. »

Propos recueillis par
Hervé Morin

Europe occidentale : les 15 pays membres de l'UE + Islande, Liechtenstein, Norvège, Suisse, Israël, Malte, Turquie. Europe 
centrale et orientale : pays baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie) inclus. CEI : tous les pays de l'ex-URSS excepté les pays 
baltes. Pays nouvellement industrialisés (PNI) : Taïwan, Corée du Sud, Singapour. Chine : Hongkong inclus. Océanie : 
Australie, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, les îles du Pacifique.
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– Les modes d’organisation et
les thèmes de recherche pré-
conisés au Nord sont-ils adaptés
aux besoins du Sud ?

– Certains considèrent que toute
recherche aura des retombées,
pourvu qu’elle soit bien conduite.
A l’inverse, certains estiment que
seule est légitime une recherche
directement utile au développe-
ment du pays. Doit-on pour au-
tant dénier à ces chercheurs et à
ces pays le droit de participer à
l’aventure intellectuelle mon-
diale ? Il est évident que des ques-
tions cruciales pour les pays du
Sud – la lutte contre la malaria par
exemple – ne sont pas traitées
comme des priorités au Nord, et
qu’une adéquation est nécessaire.

» Concernant la qualité de la re-
cherche et sa gestion, il existe des
principes généraux valables par-
tout : relation entre université et
recherche académique ; évaluation
par les pairs ; complémentarité
entre recherche académique et fi-
nalisée, etc. Mais leur traduction

dans les organisations nationales
doit être en phase avec les réalités
institutionnelles et culturelles na-
tionales.

» L’Unesco pourrait jouer un
rôle dans la traduction de ces prin-
cipes, pour qu’ils soient réinter-
prétés par les pays du Sud. Mal-
heureusement, ce travail n’est pas
fait, et la tendance est à la copie
du modèle institutionnel anglo-
saxon, souvent dénaturé ou super-
ficiel, du fait de son inadéquation
aux réalités des pays concernés.

– La question de la propriété
intellectuelle semble un des en-
jeux du prochain siècle...

– En effet, l’irruption des brevets
dans la recherche scientifique sera
un élément structurant. Jusqu’à
présent, la reconnaissance du dé-
couvreur scientifique était plutôt
d’ordre symbolique, marquée par
le jeu des citations par ses pairs, et
s’accompagnait d’une diffusion et
d’une utilisation libre et immé-
diate de ce nouveau savoir. Ce qui
est nouveau, avec les prises de

brevets, c’est que le monopole de
l’exploitation va au découvreur, et
que l’utilisation des connaissances
se trouve limitée par les rede-
vances à payer, ce qui bouleverse
profondément la nature de la re-
cherche.

» Il ne s’agit pas de condamner
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RÉSULTATS
b Groupe E (à Pau)
Samedi 26 juin : France-Espagne 74-57 ; Slovénie-
Yougoslavie 66-71 ; Russie-Isarël 93-84 (a. p.). Di-
manche 27 juin : Yougoslavie-Espagne 77-63 ; Is-
raël-Slovénie 67-66 ; France-Russie 66-62. Lundi
28 juin : Espagne-Israël 88-74 ; Russie-Yougoslavie
76-68 ; France-Slovénie 74-69.
b Groupe F (au Mans)
Samedi 26 juin : Lituanie-Turquie 74-48 ; République
tchèque-Croatie 64-86 ; Allemagne-Italie 53-74. Di-
manche 27 juin : Croatie-Lituanie 75-91 ; Turquie-Al-
lemagne 63-55 ; Italie-République tchèque 95-68.
Lundi 28 juin : Allemagne-Croatie 102-85 ; Répu-
blique tchèque-Turquie 73-78 ; Lituanie-Italie 74-62.

CLASSEMENTS
b Groupe E
1. Yougoslavie, 11 pts ; 2. France, 11 pts ; 3. Russie,

10 pts ; 4. Espagne, 9 pts ; 5. Israël, 8 pts ; 6. Slové-
nie, 8 pts. Eliminés : Israël et Slovénie.
b Groupe F
1. Lituanie, 11 pts ; 2. Italie, 10 pts ; 3. Turquie, 10 pts ;
4. Allemagne, 9 pts ; 5. Croatie, 9 pts ; 6. République
tchèque, 8 pts. Eliminés : Croatie et République
tchèque.

LES QUARTS DE FINALE
Jeudi 1er juillet, au Palais omnisports de Paris-Bercy
Yougoslavie-Allemagne (14 heures)
Russie-Italie (16 h 15)
France-Turquie (18 h 30)
Espagne-Lituanie (20 h 45).
b Les cinq premiers du championnat d’Europe sont
qualifiés pour les Jeux Olympiques 2000 à Sydney
(Australie). Les sept premiers sont qualifiés d’office
pour le championnat d’Europe 2001, qui aura lieu en
Turquie.

A l’Euro Basket, les Bleus pêchent les victoires
et chassent les sollicitations

Jeudi, à Paris, l’équipe de France affrontera la Turquie en quarts de finale
L’équipe de France de basket-ball a assuré sa
qualification pour les quarts de finale du cham-
pionnat d’Europe grâce à sa victoire, sur la Slo-

vénie (74-69), lundi 28 juin, à Pau. Jeudi 1er juil-
let, au Palais omnisports de Paris-Bercy, les
Français devaient affronter la Turquie avec pour

objectif une place en demi-finale et une qualifi-
cation automatique pour les Jeux olympiques de
Sydney (Australie), en 2000.

PAU
de notre envoyé spécial

L’équipe de France de basket-
ball n’en finit pas de surprendre.
Après avoir été tenue à distance

pratiquement
tout au long de
son match
contre la Slo-
vénie, lundi
28 juin, à Pau,
enregistrant
même un re-
tard de

19 points au cours de la première
mi-temps, la sélection entraînée
par Jean-Pierre de Vincenzi est par-
venue à arracher une victoire sup-
plémentaire (74-69) lors de l’Euro
Basket. Dans un Palais des sports
chauffé à blanc, les Bleus se sont
imposés dans les deux dernières
minutes de jeu, comme portés par
un sentiment d’invincibilité. En
quarts de finale, jeudi 1er juillet à
Paris, ils rencontreront la Turquie.
Le vainqueur sera qualifié pour les
Jeux de Sydney, en l’an 2000.

Depuis quelques jours, à mesure
que l’objectif se rapproche, l’intérêt
autour de l’équipe de France va
grandissant. Jamais les internatio-
naux n’avaient eu à s’exprimer de-
vant autant de journalistes, mais là

n’est pas le seul indice. « J’espère
maintenant que les « agents écono-
miques » que je renifle alentour vont
laisser les joueurs tranquilles », avait
indiqué Jean-Pierre de Vincenzi, di-
manche 27 juin. Sa diatribe sem-
blait viser certains agents de
joueurs, présents dans l’entourage
de l’équipe de France alors qu’ils
ont été déclarés « non bienvenus ».
Elle s’adressait, aussi, à une entre-
prise privée, « accusée » de vouloir
bénéficier de l’Euro Basket alors
qu’elle n’y est pas invitée : Nike.

Le manufacturier américain n’est
pas le partenaire de l’équipe de
France, laquelle est liée avec Adi-

das. En revanche, Nike possède des
contrats individuels avec plusieurs
internationaux, notamment Tariq
Abdul-Wahad. Le succès rencontré
à l’Euro Basket par le « seul Fran-
çais de la NBA » ne pouvait laisser
Nike sans réaction.

VETOS SUCCESSIFS
C’est pourquoi la marque a de-

mandé à l’ailier des Sacramento
Kings d’être présent à l’ouverture
d’un magasin de la chaîne Courir
sur les Champs-Elysées, mardi
29 juin. La Fédération française de
basket-ball (FFBB) s’y est alors fer-
mement opposée. « A ce que je

sache, les joueurs de l’équipe de
France de football n’ont pas fait les
relations publiques pendant la
Coupe du monde », rappelle Yvan
Mainini, le président de la FFBB.

L’affaire aurait pu en rester là si
une autre idée n’avait pas été lan-
cée, là encore à l’initiative de Nike :
inviter Tariq Abdul-Wahad au jour-
nal de 20 heures de France 2. Sou-
cieux de ne pas voir ses joueurs se
disperser, Jean-Pierre de Vincenzi a
dû, là encore, opposer son veto, ce
qui n’a pas manqué de surprendre
au siège de France Télévision.
Absent depuis plusieurs années des
chaînes hertziennes, le basket-ball
français n’a pas tous les jours l’oc-
casion de se faire connaître.

Et ce n’est pas la suite de l’Euro
qui changera grand chose : Canal +,
qui diffuse la compétition, ne ré-
trocédera pas ses droits à une
chaîne hertzienne pour la demi-fi-
nale et la finale, comme il en avait
été question dans l’hypothèse
d’une qualification de l’équipe de
France. « Nous diffuserons l’événe-
ment jusqu’au bout car nous avons
été les seuls à croire en cette équipe
de France », fait-on valoir au siège
de la chaîne cryptée.

F. Po.

Le Lituanien Arvydas Sabonis, un géant pour l’éternité
LE MANS

de notre envoyé spécial
Il n’est pas seulement grand, il

dépasse la norme. Même celle du
basket, où n’existe que la déme-
sure : 2,20 m, 135kg, un visage sans
rondeurs et deux mains assez larges
pour tenir le ballon dans le creux de
la paume. Arvydas Sabonis, le capi-
taine de l’équipe de Lituanie, res-
semble tellement peu à un homme
qu’on le croirait inventé pour le jeu.

Dans le civil, son allure impose le
silence. Trop haut, trop ample. Tout
juste remarque-t-on son sourire ac-
cueillant et cette lumière d’humani-
té qui éclaire ses regards. Sur le ter-
rain, l’impression est encore plus
inattendue. Arvydas Sabonis ne se
sert pas seulement de sa taille pour
faire la loi sous les paniers. Il joue
vraiment au basket-ball, à tous les
sens du terme. Pour preuve son
meilleur tableau de marque, rame-
né au soir d’une rencontre de
championnat en Union Soviétique :
33 points, 20 rebonds, 8 passes dé-
cisives, 5 contres et 5 interceptions.

A 34 ans, le temps a fini par user
son corps et ralentir son rythme.
Deux bandes de plastique noir
cachent ses genoux, un épais pan-

sement serre sa cheville droite, un
autre retient ensemble deux doigts
de sa main gauche. « Les blessures...
soupire-t-il, J’ai eu mon lot de souf-
frances. » En 1986, la rupture d’un
tendon d’Achille l’éloigne plusieurs
semaines des terrains. Six mois plus
tard, le même accident immobilise
son autre jambe. Selon la version
officielle, il aurait chuté de toute sa
hauteur en voulant se débarrasser
de son plâtre. Mais la rumeur veut
qu’il soit tombé dans l’escalier de sa
maison de Kaunas, en Lituanie, ivre
de vodka.

A l’époque, les médecins
l’avaient juré perdu pour le basket.
Plus tard, on lui a encore prédit le
pire lorsque le mal s’est incrusté
dans son dos, ses hanches et son
épaule. « Aujourd’hui, dit-il, je fais
très attention à moi. Quand je ne
joue pas, je me lève à midi et je passe
la journée chez moi à surveiller mon
corps. Je peux ainsi rester jusqu’à
deux heures d’affilée dans un bain
chaud. »

Né citoyen soviétique, au-
jourd’hui défenseur de l’âme litua-
nienne, Arvydas Sabonis a long-
temps laissé la nature et l’histoire
conduire pour lui sa destinée. A

15 ans, une forte poussée de crois-
sance le sort brutalement du lot des
anonymes. Il prend 15 centimètres
pour approcher les 2,10 m. « L’héré-
dité, explique-t-il. Mon arrière
grand-père atteignait déjà cette
taille. Et ses pieds étaient tellement
grands qu’il était obligé de fabriquer
lui-même ses chaussures. » Recruté
en équipe nationale, il se fait re-
marquer partout où il passe.

UN DÉBUTANT DE 30 ANS
De mémoire de spécialistes, le

basket-ball n’a jamais vu un jeune
homme de sa hauteur courir aussi
vite en dribblant un ballon, possé-
der l’art de la passe et shooter avec
une telle adresse. En 1986, l’Amé-
rique le veut. Mais la politique s’en
mêle. En ces temps d’isolement,
l’Union Soviétique garde ses
joueurs pour elle. Arvydas Sabonis
restera donc à l’Est. Il se consolera
aux Jeux de 1988 en offrant à
l’URSS la médaille d’or olympique.

L’année suivante, la perestroïka
le libère de ses chaînes. Arvydas Sa-
bonis se pose en Espagne, à Valla-
dolid d’abord, puis bientôt à Ma-
drid. On le croit alors satisfait de
son sort et perdu pour l’aventure.

Sa fortune est faite et son temps
libre occupé à monter des affaires
dans son pays natal, comme cette
école de basket qu’il projette de
construire à Kaunas. Mais, surprise,
Arvydas Sabonis fête son 30ecanni-
versaire en annonçant son départ.
« Je n’ai plus rien à prouver en Eu-
rope, raconte-t-il. Le temps est venu
pour moi d’aller me frotter aux Amé-
ricains. »

Il le fait à l’automne 1995, aux
Trail Blazers de Portland. Son allure
est incertaine, son anglais compte
une douzaine de mots et le rythme
des rencontres le distance souvent.
Mais son talent de joueur se moque
bien de ces détails. Pour sa pre-
mière saison en NBA, il est désigné
comme le meilleur rookie (« débu-
tant ») au poste de pivot. Depuis,
les Trail Blazers lui ont offert un
contrat valable jusqu’en 2001. Lundi
28 juin 1999, il a passé la première
partie de la rencontre Lituanie-Ita-
lie (74-62) à détruire la défense ad-
verse (25 points, 13 rebonds). Puis il
reposé son corps, assis sur le banc.
Il se dit moins solide qu’avant. Mais
ce qui reste suffit encore.

Alain Mercier

Antoine Rigaudeau, meneur de jeu de l’équipe de France

« Nous sommes là pour gagner »
« Que faudra-t-il, selon vous, à l’équipe de

France pour remporter l’Euro Basket ? 
– On verra à la fin de la compétition pour

voir ce qu’il aura manqué, si nous ne sommes
pas champions d’Europe. Je crois que nous
sommes dans un rôle d’outsider, derrière la
Yougoslavie et la Lituanie. Si nous voulons al-
ler au bout, nous aurons intérêt à être très per-
formants dans le secteur défensif et à ne pas
perdre beaucoup de ballons.

– Cette volonté de compter sur une dé-
fense solide ne s’oppose-t-elle à une cer-
taine obligation de spectacle, sachant que la
compétition a lieu en France ? 

– A Pau, le public, qui est un public connais-
seur, souhaitait en priorité que l’équipe se
donne à 150 % et qu’elle gagne ses matches. A
Toulouse, le public était différent et, c’est vrai,
il semblait plus attiré vers le show time. Il est
possible que ce soit le cas à Paris, pour la phase
finale de l’Euro. Mais je ne pense pas que les
individus qui composent aujourd’hui l’équipe
de France soient forcément à l’écoute des at-
tentes des spectateurs. Nous sommes là pour
gagner. En tout cas, moi, je n’ai pas l’intention
de modifier mon jeu pour faire plaisir au pu-
blic.

– Est-ce en Italie que vous avez pris
conscience de la priorité à donner à la dé-
fense ? 

– Non. A Pau, déjà, quand nous jouions l’Eu-
roligue, je me suis rendu compte qu’il était pri-
mordial d’avoir une bonne défense. En Italie,
en revanche, on m’a expliqué quel pouvait être
précisément mon rôle dans ce secteur. C’est
pourquoi je me suis renforcé physiquement.
L’attente du public, de mes coéquipiers et du

staff technique était telle que je fus obligé de
répondre présent défensivement.

– Les footballeurs français jouant dans le
Calcio s’accordent à dire qu’ils ont découvert
une véritable « culture de la victoire » en Ita-
lie. Est-ce votre cas ? 

– Oui. En Italie, seul compte le résultat. Mais
le championnat de France commence, lui aussi,
a être animé du même état d’esprit. Il y a des
clubs pour qui la qualification en Euroligue est
devenue nécessaire et qui sont prêts à tout
pour y arriver. Il est vrai qu’en ayant l’assu-
rance de disputer la plus grande compétition
européenne, il est plus facile de réunir un gros
budget.

– Paradoxalement, cette course à la vic-
toire se fait, parfois, au détriment du spec-
tacle. Un jeu offensif ne serait-il une solu-
tion face à la crise vécue actuellement par le
basket-ball français (désintérêt des médias,
baisse des licenciés) ? 

– Le jeu spectaculaire est une arme à double
tranchant. Je crois que les spectateurs français
préfèrent qu’on leur raconte des belles his-
toires, émouvantes ou extraordinaires, lors
d’un match, plutôt que voir des choses qui
brillent puis s’évaporent.

– A ce propos, on constate deux tendances
au sein de l’équipe de France. La première,
que vous incarnez, propose un jeu posé, ré-
fléchi, très européen. La seconde, représen-
tée par Tariq Abdul-Wahad et Moustapha
Sonko, est attirée par le show. Laquelle doit
prendre le dessus sur l’autre ? 

– Ni l’une, ni l’autre. Nous devons parvenir à
un amalgame et si nous y parvenons, ce sera
une belle histoire, justement.

– Vous allez quitter l’Italie et jouerez peut-
être aux Etats-Unis la saison prochaine. Le
moins qu’on puisse dire c’est que vous n’ex-
primez pas un enthousiasme démesuré à
l’idée de partir en NBA ? 

– C’est vrai. Je ne suis pas de ceux qui disent :
« Je veux à tout prix aller aux Etats-Unis. » Ce que
je souhaite, c’est simplement avoir l’opportunité
de pouvoir prouver que je suis capable de jouer
au niveau de la NBA. C’est pourquoi j’aimerais
bien qu’on me donne une petite chance, pour es-
sayer. Franchement, je ne sais pas, aujourd’hui, si
je suis en mesure de réussir là-bas. Je ne connais
pas la vie américaine, ni la mentalité. En fait, la
NBA n’a jamais été un référent pour moi.

– Votre chat s’appelait pourtant « Magic »,
en hommage au joueur américain, « Magic »
Johnson... 

– C’est vrai, mais je ne suis jamais mis en tête
qu’il fallait que j’aille jouer là-bas. Du fait de ma
morphologie et de ma culture basket, je me suis
toujours senti plus proche du style de jeu yougo-
slave.

– L’Euro Basket n’a pas été diffusé sur une
chaîne hertzienne. Que cela vous inspire-t-il ?

– Je dirais que c’est presque inadmissible.
Contrairement au rugby, le basket-ball français
n’a pas assez de poids dans les médias. C’est
comme si l’on traînait encore derrière nous
l’image des Jeux olympiques de 1984 où les
choses s’étaient mal passées pour l’équipe de
France. Le basket a besoin de trouver une crédibi-
lité dans le sport français. Aujourd’hui, cela passe
par une qualification pour les Jeux de Sydney.

Propos recueillis par
Frédéric Potet

Soupçon de dopage
sur le footballeur de l’OM

Christophe Dugarry
Il aurait subi un contrôle positif à la nandrolone

Le footballeur international de
l’Olympique de Marseille Chris-
tophe Dugarry aurait subi un
contrôle positif à la nandrolone, a
révélé Le Parisien dans son édition
du mardi 29 juin. Le contrôle aurait
eu lieu, à l’occasion d’un match du
championnat de France. Selon la
procédure, la notification lui aurait
été transmise par la Fédération
française de football (FFF), par
courrier recommandé à son adresse.
Mais le champion du monde, âgé de
27 ans, est actuellement encore en
vacances, les internationaux évo-
luant à Marseille ayant obtenu un
délai supplémentaire.

« Nous n’avons reçu aucune infor-
mation à ce sujet, a déclaré Marcel
Dib, directeur sportif du club. Chris-
tophe doit revenir aujourd’hui ou de-
main car il part avec nous en stage le
1er juillet. Si du courrier l’attend, nous
en saurons plus à ce moment-là. »
Christophe Dugarry pourra alors
exiger une contre-expertise. S’il ne
la demande pas ou si la contre-ex-
pertise confirme la première ana-
lyse, la FFF sera amenée à statuer
sur son sort.

« S’il n’y a pas de contre-expertise,
la commission de contrôle dopage de
la Fédération pourra commencer à
instruire le dossier d’ici une quinzaine

de jours, explique Jacques Liénard,
président de la commission médi-
cale de la Fédération. Si le joueur de-
mande une contre-expertise, il s’agira
de nommer trois experts. Compte tenu
des vacances, la procédure pourrait
être plus longue. Une fois une éven-
tuelle sanction prononcée, le joueur
aura encore la possibilité de faire ap-
pel. »

Dans l’hypothèse où l’informa-
tion se confirmerait, ce cas s’ajoute-
rait à celui de David Garcion (Lille),
d’Antoine Sibierski (Auxerre), de
Dominique Arribagé (Toulouse), de
Cyril Pouget (Le Havre) et de
Vincent Guérin (Paris SG), ces cinq
joueurs ayant été déclarés positifs à
la nandrolone dans le passé. « Plutôt
que de nandrolone, qui a été retirée
du marché, il convient plutôt de par-
ler de norstéroïdes qui font partie de
la même classe chimique, précise
Jacques Liénard. Ces dérivés de la
nandrolone, comme la norandrosté-
rone, sont encore disponibles sur le
marché, notamment via Internet. »
Ces produits sont des stéroïdes ana-
bolisants, permettant, entre autres,
de développer la puissance mus-
culaire et d’améliorer l’endurance
des consommateurs.

Benoît Hopquin

Laurent Blanc quitte Marseille
pour l’Inter Milan
LE DÉFENSEUR international français Laurent Blanc, capitaine de
l’Olympique de Marseille, a signé, lundi 28 juin, à l’Inter Milan (D1 ita-
lienne). La durée de son contrat serait de deux ans et est estimé entre
20 et 25 millions de francs. Le joueur, champion du monde 1998 avec
l’équipe de France, totalise 81 sélections chez les Bleus. Aujourd’hui
âgé de 33 ans, il avait signé à l’OM en juin 1997, en provenance du
FC Barcelone. Son arrivée à Milan constitue sa deuxième expérience
italienne, puisqu’il avait joué une saison à Naples, en 1991-92, avant de
regagner la France. Il semble que Laurent Blanc n’entrait plus dans les
plans de Rolland Courbis, l’entraîneur phocéen, pour la saison à venir. 

DÉPÊCHES
a TENNIS : la Française Mary Pierce a été éliminée (6-4, 6-3), lundi
28 juin, en huitièmes de finale du tournoi de Wimbledon par l’Austra-
lienne Jelena Dokic (16 ans), qui avait déjà sorti la Suissesse Martina
Hingis au premier tour. Une autre Française, Nathalie Dechy, a été
battue par la tenante du titre, la Tchèque Jana Novotna (6-3, 7-5).
L’Américaine Lindsay Davenport s’est également qualifiée. Chez les
hommes, l’Américain Andre Agassi et le Brésilien Gustavo Kuerten
ont obtenu leur place en quarts de finale. La journée de lundi a été
fortement perturbée par la pluie. Cédric Pioline menait, 6-4, 5-7, 7-6
[7/5], 1-0 face face au Slovaque Karol Kucera quand sa partie a été in-
terrompue. Nathalie Tauziat, finaliste en 1998, menait 6-3, 0-1 devant
la Belge Dominique Van Roost.
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Semainier
Le facteur sonne
toujours deux fois

LE COURRIER. Joli thème et
épreuve toujours redoutable pour
le gastronomique de service. Que
lui demande-t-on au juste, à l’ar-
tiste ? Simplement de faire la pluie
et le bon goût. Et, attention ! de
manière universelle ; que l’en-
semble de la demande soit satis-
faite pour que chacun y trouve son
compte ; tout style. Franchement,
après l’épreuve du restaurant,
l’épreuve tout court est peu en-
viable.

Heureusement, le facteur est là
pour vous rappeler à vos devoirs.
Lettres douces à l’oreille ou avec
du sable dans les engrenages, dan-
gereusement flatteuses ou perti-
nemment tueuses. Peu de juge-
ments intermédiaires, plutôt des
généralités, ou alors des demandes
de renseignements d’un savant ex-
ceptionnel. Décachetons.

Voilà un homme en sabots, fi-
dèle du potager à l’ancienne, qui
grogne contre les grands chefs,
tous plus ou moins entichés des
nouvelles pommes de terre élevées
à la mode du temps. Adieu la belle-
de-Fontenay, la roseval, la mona-
lisa, courageuses combattantes de
nos fringales anciennes. Désor-
mais, c’est la petite ratte du Tou-
quet qui plaît, donzelle sportswear
et hanches étroites. Comment tra-
vailler avec cette ballerine pour es-
sayer seulement de lui faire chan-
ger de ton ? N’y pensons pas.
Retour aux guerrières.

Après l’œuf dur – encore
que... –, il semblerait que rien ne
soit plus stupide à mener à son
terme, dans sa version aquatique,
que l’élévation du tubercule au
rang de consommable. Evidem-
ment pas. Que veut-on dans l’exis-
tence, se débarrasser d’une
pomme de terre ou la manger ?
Mangeons-la, elle le mérite.
D’abord, bluffer la dure à cuire.
Non plus la laisser, ridicule, se
noyer dans sa mer intérieure à at-
tendre que ça se passe, mais l’en-
gager dans le corps à corps. Très
peu d’eau (mais chaude extrême-
ment), et gros sel à volonté. Cou-

vercle sur les deux ; feux moyens
avec surveillance en fin de par-
cours. Compagnon de jeu éner-
gique, le sel va secouer sa prison-
nière à mesure que la chaleur la
saisit, jusqu’à la faire tressauter de
plaisir, avant que lui ne s’éteigne,
sa mission achevée, la barbe rous-
sie, le souffle court. Violentes et
sans pardon, mais noces exem-
plaires.

SUR LA TRACE D’UN MAGICIEN
Sur ce même terrain du gracile,

un autre lecteur s’interroge et se
demande où il pourrait trouver à
Paris de la graine de couscous
moins fine que celle que l’on sert
habituellement. Bonne question.
Elle nous tourmentait depuis long-
temps. Jusqu’à il y a quelques se-
maines, où nous allions retrouver
la trace d’un vieux magicien des
sables, Bernard Aïssa, depuis long-
temps déjà logé au paradis du
grand désert, mais dont une dame,
béguine fidèle, fait toujours fructi-
fier le souvenir : à la graine
moyenne comme il en avait ordon-

né la pratique. Bédouin falstaf-
fesque, ancien capitaine de tabor,
l’homme avait installé son campe-
ment avenue Denfert-Rochereau,
où venaient parler Maroc et vieux
sables d’inusables coloniaux en
nostalgie d’oasis. « La vie est belle ?
Bonsoir mes amis, mes hommages
madame, mes respects mon géné-
ral. » Le personnage entretenait
fastueusement sa légende, ce qui
permettait à une clientèle domptée
d’avance d’attendre des heures
avant d’être servie et de ressortir
de chez lui persuadée d’avoir une
fois encore dévoré le meilleur
couscous de la capitale. Rue
Sainte-Beuve, la flamme brille en-
core. Si la recette n’est plus sous
l’autorité directe du saint patron,
elle en conserve néanmoins l’esprit
et pourrait facilement redonner un
semblant d’existence aux années
d’il y a trop longtemps.

Du neuf maintenant. Moins
169 jours avant que l’aiguille ne
frémisse sous la poussée de l’évé-
nement. Le champagne, que l’on
embouteille en force un peu par-
tout autour de Reims, s’apprête à
être geysérisé sur une planète qui
ne se remet pas de ce qui va lui ar-
river. Certains lecteurs s’étonnent,
d’autres sont résolument en pé-
tard contre tout ce dispendieux qui
va être soudainement libéré du

bon côté du monde, laissant
l’autre continuer à ne rien espérer
d’hier, ni d’aujourd’hui, ni de de-
main.

Venise commence à sombrer
sous les réservations ; nous vou-
lons tous être à un balcon d’où
nous pourrions applaudir au phé-
nomène. La fringale transplané-
taire s’est emparée des hôtels, des
restaurants, des agences de
voyages, des boîtes de nuit, des
boîtes de jour, de la campagne, de
la ville, de la terre, de la mer. Plus
rien à louer, à acheter, à occuper.
On fait monter les prix, on les am-
plifie, on les déborde. En pure
perte. La pression se fait de plus en
plus violente. Manger, boire, voir,
bouger, sangloter, mourir... Le
grand frisson. Sur l’échelle de
Richter, le mal de crâne du lende-
main promet d’être historique.

L’AMÉRICAINE SABOTEUSE
Céphalée, parlons-en. Voici une

nouvelle lettre tempêtant contre
les privilèges dont jouissent les fu-
meurs au restaurant. Tout leur se-
rait autorisé, même de fumer. En
toute impunité. Soyons honnête, il
y a en effet de pesantes contradic-
tions entre la gastronomie et cette
mauvaise habitude. Passe encore
pour le havane, mastodonte avec
permis de pétuner en fin de repas,
et qui n’a contre lui que de rendre
infâme tout ce qu’il laisse traîner
dans son sillage, mais que dire de
l’américaine volée entre deux
plats, saboteuse émérite du travail
du chef ?

Certains, comme Michel Bras,
dans son air raréfié de Laguiole,
l’ont compris, qui font passer le fu-
meur au régime sec, lui deman-
dant avec prudence mais fermeté
de s’en aller en cas d’urgence écra-
ser son mégot autre part qu’à
table. Comment être contre ? Il est
d’ailleurs si simple de faire des
provisions, en s’arrachant les pou-
mons sur plusieurs cigarettes à la
fois avant d’entrer, que l’on se de-
mande pourquoi on se formalise-
rait d’un avertissement, certes en-
core austère, mais qui ne fait que
suggérer certaines résolutions sans
doute déjà inscrites au tableau de
bord du siècle à venir. 

Jean-Pierre Quélin

. La Table de Fès, 5, rue Sainte-
Beuve 75006 Paris. Tél. : 01-45-48-
07-22. Carte : 200 /250F (30/38 ¤).

L’anchois
Chez nous, ce clupéiforme de la famille des
engraulidés n’est que rarement consommé
frais. L’anchois – puisque c’est de lui qu’il
s’agit –, qu’on le pêche à La Turballe, à
Saint-Gilles-Croix-de-Vie ou à
Saint-Jean-de-Luz, termine le plus souvent
son existence quand il frétille encore sur les
étals de nos voisins espagnols. De ce côté-ci
des Pyrénées, c’est très majoritairement en
boîtes ou en bocaux que l’on trouve ce petit
poisson bleuté à la mâchoire proéminente.
Cette dernière caractéristique échappe
souvent au consommateur, car l’anchois a
perdu la tête avant d’arriver jusqu’à lui.
Etêté et éviscéré, le poisson est placé encore
frais dans d’immenses fûts en plastique
entre d’épaisses couches de gros sel. C’est là
que, pendant trois mois minimum, le
poisson va mûrir et son goût s’affirmer. On
dit qu’il « anchoite ». Cette caractéristique
n’est pas donnée à tous les poissons. Alors
que, mises au sel, sardines et morues
évoluent peu, l’anchois au contraire mue
totalement. Il développe par un phénomène
enzymatique ce goût spécifique entre le

fumé et le boisé.
Certains fabricants
ont tendance à

vouloir « anchoiter » moins longtemps que
de raison. En trois mois, le poisson perd en
effet un tiers de son poids et, si l’on arrête
le processus plus tôt, cette perte est
évidemment moindre. En contrepartie, le
poisson, qui n’a pas suffisamment mûri,
manque de tendresse et conserve une odeur
de marée.
Sorti du fût, le petit poisson est rincé, puis
pelé par frottement et enfin mis à sécher. Ce
sont les femmes qui exercent le travail
délicat de séparer les filets à la main et de
retirer l’arête centrale. Celle-ci était
autrefois revendue aux pêcheurs. Depuis
une quinzaine d’années, les as du moulinet
doivent garnir leurs hameçons d’autres
appâts, car les arêtes d’anchois ne sont plus
commercialisées.
Seuls les filets entiers le sont, les brisures
finiront en guise de décoration sur les
pizzas des cantines ou serviront pour farcir
des olives ou fabriquer de la crème
d’anchois. Selon Jean-Claude Gandilhon,
responsable de la marque La Monégasque,
la plus importante en France, « près de

14 000 tonnes de filets d’anchois sont
commercialisées chaque année chez nous.
Contrairement au reste du monde, qui s’en sert
avant tout pour garnir les pizzas, les
consommateurs français les dégustent
principalement nature, à l’apéritif, ou en guise
de condiment dans les salades ». Certains chefs
trouvent à l’anchois des emplois plus
originaux, comme Jean-André Charrial, de
L’Oustau de Baumanière, aux
Baux-de-Provence (Bouches-du-Rhône), qui
en pique son gigot.
La quasi-totalité de ces anchois en boîtes ou
en pots de verre sont préparés au Maroc et
parfois en Turquie. La maison Vanelli vient
d’ouvrir une unité de production à
Saint-Jean-de-Luz pour préparer les anchois
pêchés dans le golfe de Gascogne. Ce produit
qui flatte l’orgueil national est toutefois
conservé dans une huile d’olive biologique
d’origine espagnole.

Guillaume Crouzet

. Filets d’anchois à l’huile d’olive La Moné-
gasque, 11 F (1,68 ¤) environ les 100 grammes.
. Filets d’anchois à l’huile d’olive Baskaya de
Vanelli, 15 F (2,29 ¤) environ les 100 grammes.

AOC cabardès
Domaine de Cabrol rouge 1996
Au pied de la Montagne noire, à 10 kilomètres de Carcassonne, vient de
naître l’une des dernières AOC du siècle, qui regroupe, sur quatorze
communes, dix-huit caves particulières et quatre coopératives. Le terri-
toire de la nouvelle appellation est situé sur la ligne de partage des eaux et
des vents, entre Languedoc et Bassin aquitain : régime atlantique et ré-
gime méditerranéen, de part et d’autre du seuil de Naurouze. L’encépage-
ment traduit cette dualité. Sont autorisés 40 % minimum de cépages atlan-
tiques (cabernet sauvignon, cabernet franc, merlot) et 40 % minimum de
cépages méditerranéens (syrah, grenache). A charge pour d’autres cé-
pages, cot et fer servadou, de compléter, s’il le faut, l’assemblage. L’initia-
teur de l’AOC cabardès est Nicolas de Lorgeril (Château de Pennautier,
tél. : 04-68-72-65-29, 1997 à 35 F (5,3 ¤) la bouteille) et l’un de ses anima-
teurs est Adrian Mould. Nous avons dégusté les cuvées Vent d’Est et Vent
d’Ouest du domaine de Cabrol (millésime 1996), dont l’expression des
deux familles de cépages est très équilibrée, la finesse et la vivacité oc-
cidentale d’un côté, la concentration et la souplesse de l’autre.
. AOC cabardès « Vent d’Ouest », Domaine de Cabrol 1996 : 36 F (5,5 ¤)
la bouteille. Domaine de Cabrol, Claude et Michel Carayol, D 118 11600
Aragon. Tél. : 04-68-77-19-06.

BOUTEILLE

TOQUES EN POINTE

Bistrot
MEZZO
Les vues de Naples et du Vésuve ou du Grand Canal de Venise qui ser-
vaient de décor aux Bistrots romains ont laissé place à des cimaises où
l’on accroche gratuitement des peintres contemporains. C’est un des as-
pects de l’effort du célèbre groupe de restaurants à thèmes pour redorer
son blason sur les Champs-Elysées. Associé avec Mezzo, une chaîne mu-
sicale câblée, l’établissement a fait peau neuve. Et pour la circonstance,
on a appelé Marc Veyrat comme consultant. La chiffonnade de jambon
de Parme et poire aux épices prend un relief inattendu et le cabillaud rôti
et jus de légumes citronné serait délicieux s’il n’était servi tiède. Excellent
steak tartare, en revanche, accompagné de frites « à l’ancienne » (sic). La
patte du Savoyard s’observe jusque dans les petits pots de crème à la la-
vande, à la chicorée et au pain d’épices et dans le choix des vins, parmi
lesquels une mondeuse, plaisant vin de Savoie aux tannins rocailleux.
Carpaccio à volonté ; grandes assiettes, compter 70 F (10,7 ¤). Classe af-
faires : 140 F (21,3 ¤). A la carte, compter 220 F (33,5 ¤).
. 73, avenue des Champs-Elysées 75008 Paris. Tél. : 01-43-59-67-83. Tous
les jours.

Brasserie
CHEZ JENNY
La brasserie de la place de la République, c’est nouveau, offre une petite
terrasse en retrait, dans la cour de l’immeuble voisin. On sert jusqu’à
22 heures les solides nourritures alsaciennes, mais aussi les plateaux de
fruits de mer et quelques plats de brasserie accompagnés des vins d’Al-
sace, riesling de J. Muller et gewurztraminer de Trimbach. A la carte,
compter 200 F (30 ¤). 
. 39, bd du Temple 75003 Paris. Tél. : 01-42-74-75-75. Tous les jours.

Gastronomie
BAR & BOEUF
Depuis dix ans, le secteur de la gastronomie n’avait pas connu de trans-
formations significatives. Les groupes financiers se contentaient d’inves-
tir dans l’hôtellerie, considérant la table comme un service et le choix
d’un chef prestigieux comme une vitrine. A Monte-Carlo, avec la Société
des bains de mer, puis à Paris, avec Vivendi, Alain Ducasse saisissait bien-
tôt l’occasion de faire voler en éclat le métier de chef en distinguant deux
fonctions génériques, la conception et la mise en œuvre. Sans trop re-
chigner, le Guide Michelin a suivi ; la clientèle aussi. Chez Spoon, auréolé
de ses six macarons, il s’attaquait au secteur de la restauration à thème.
Une réussite. Il récidive, au Sporting d’été, lieu de haute noce moné-
gasque. La cuisine et la cave, ouvertes sur la salle à manger, elle même
ouverte sur la mer, sont mises au service d’une déclinaison du poisson et
de la viande – le bar et le bœuf – servis crus l’un et l’autre, ou bien cuits
selon des techniques variées : rôtissoire, plancha, grill, wok, vapeur, co-
cotte et induction. La variété tient aux ingrédients aromatiques em-
ployés : bar en gelée de bouillabaisse, accommodé au fenouil sauvage, en
garniture de minestrone ; bœuf en carpaccio au gratin de macaroni ou
bien en croûte et sauce Périgueux, façon Wellington, flanqué d’une
royale de champignons et de condiment truffé. Un plat de haute volée
(265 F, 40,4 ¤). La cave, même concept, est limitée à deux cépages : char-
donnay ou syrah, vins d’origine proche ou lointaine, exaltant le vocation
internationale de Monte-Carlo. Seule ombre dans ce ciel d’azur, les prix,
monégasques eux aussi. A la carte, compter 650 F (99 ¤).
. Sporting d’été, avenue Princesse-Grace 98000 Principauté de Monaco.
Tél. : 00-377-92-16-60-60. Du lundi au samedi, de 19 heures à 1 heure.

Jean-Claude Ribaut
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SCRABBLE W PROBLÈME No 128MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99153
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

B A R O U F S

Situation le 29 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 1er juillet à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Elle donne du travail, mais il
est difficile de la prendre au
sérieux. – II. Assure la circulation.
Dieu. – III. Que l’on pourra retrou-
ver en rayon. Manifestât brutale-
ment. – IV. Pièce de charpente.
Donne du travail au « chau-
meurs ». Pris en connaissance.
– V. G a r n i t u r e d e s v i e i l l e s
branches. Raccourcir brutalement.
– VI. Au-dessus des rois. Aspect
extérieur. – VII. Départ en fanfare.
Doublées en cas de danger. –
VIII. Réduire. Situation élevée

mais renversée. – IX. Un peu
d’embarras. Marque de relâche-
ment. – X. Manque de délicatesse
dans le propos. Distinguent les
genres.

VERTICALEMENT

1. Touchées par le roi arrivant au
pouvoir. – 2. Déposé par le vent.
Eut une passion. – 3. Bison euro-
péen. Réponse enfantine. – 4. Dif-
ficiles à comprendre. Née de mère
inconnue. – 5. Sert de base. Escar-
pement jurassien. – 6. Chargé
comme un âne. Doublé en déran-

gement. Note. – 7. Elles aussi, il
serait bon de les avoir à nos côtés.
– 8. L’argon. Mises en circulation. –
9. Comme une douleur perçante. –
10. Changement de température. –
11. Pour une épreuve de langue.
Quand le bâtiment se laisse aller. –
12. Mettent tout à l’air.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99152

HORIZONTALEMENT

I. Accointances. – II. Bourreau.
Une. – III. Sur. Rurbains. – IV. Opa-
cifia. Tes. – V. Rat. Figeai. – VI. Etat.
Ne. Do. – VII. Talon. Aérien. –
VIII. Lutin. Co. – IX. Orée. Vacant.
– X. Nu. Régresser.

VERTICALEMENT

1. Absorption. – 2. Coupa. Ru.
– 3. Curatelle. – 4. Or. Touer.
– 5. Irr i tant . – 6 . Neuf . IVG.
– 7. Tarif. Anar. – 8. Aubaine. Ce.
– 9. Gerças. – 10. Cuite. Ions. –
11. Ennéade. Té. – 12. Sessions.

Guide
b Panacher ses moyens de
paiement : devises, chèques de
voyage, carte bancaire.
b Précautions : relever les
numéros de ses chèques de voyage
pour pouvoir en obtenir le
remboursement en cas de perte ou
de vol. Demander la liste des
distributeurs locaux agréés par
l’émetteur. Ne pas oublier
d’emporter le numéro de
téléphone permettant de faire
opposition en cas de vol ou 

de perte de la carte bancaire.
b A lire : Le Particulier (no 922,
juin 1999, 40 F, 6,10 ¤) publie
un dossier de six pages intitulé
« Comment payer à l’étranger ? ».
Budget et droits, le magazine
de la Confédération
de la consommation, du logement
et du cadre de vie (juin-juillet,
28 F, 4,26 ¤), donne un tableau
comparatif de la baisse 
– minime – des frais
d’échange des monnaies
de la zone euro dans huit
établissements bancaires.

PRATIQUE

Naviguer à travers devises et cartes de crédit pour les vacances à l’étranger
CHANGER de l’argent dans une

gare ou un aéroport reviendra tou-
jours plus cher. A Roissy, le 21 juin,
un voyageur pouvait se procurer
des dollars américains à 6,82 F
(1,03 ¤). S’il avait fait un détour par
le quartier de l’Opéra, dans un
autre bureau de la même société,
Travelex, il n’aurait payé le dollar
que 6,62 F (1 ¤), soit 20 F (3 ¤) de
différence pour 100 dollars. C’est la
contrepartie des services proposés
de 6 heures à minuit, trois cent
soixante-cinq jours par an par des
sociétés qui ont le monopole.

Le coût du change dépend aussi
de la nature des monnaies. Il y a
trois types de devises : celles de la
zone euro dite zone « in », qui re-
groupe les onze monnaies de
l’Union économique européenne,
celles de la zone « out » (dollar, yen
japonais, livre sterling) et les mon-
naies non convertibles, que l’on ne
peut pas échanger hors des fron-
tières (livre turque, dirham maro-
cain, rouble, peso mexicain, real
brésilien, dong vietnamien...).

Les monnaies de la zone « in »
sont à parité entre elles, si bien que
les banques ne peuvent plus perce-
voir la commission destinée à cou-
vrir le risque lié à la fluctuation des
cours. Elles prélèvent néanmoins

des « frais d’échange » (ou commis-
sion de service) qui vont de 2,50 %
à 4,50 % selon les établissements,
avec parfois un minimum imposé
(de 17 à 50 F, 2,59 à 7,62 ¤). Cer-
taines banques appliquent un tarif
supérieur si on ne possède pas de
compte chez elles. D’autres font
des offres promotionnelles pen-
dant les vacances : la BNP repren-
dra sans frais les devises de la zone
euro jusqu’au 30 septembre.

Pour les devises de la zone
« out », les banques perçoivent une
« commission de change » et une
« commission de service » dont le
détail n’est pas affiché : il peut
s’agir d’un écart de change de 5 %
(à la Société générale) ou d’une
somme forfaitaire (16,50 F, 2,5 ¤ à
la BNP) qui s’ajoute au cours ven-
deur. Si on n’est pas client de la
banque, on acquittera en outre
33 F (5 ¤) à la BNP, et 35 F (5,3 ¤) à
la Société générale. Au consomma-
teur de se renseigner, en sachant
que plus la monnaie est demandée,
plus la concurrence favorise l’ache-
teur : on a plus de chance de trou-
ver des dollars que des drachmes à
un taux avantageux. Certains bu-
reaux de change pratiquent l’op-
tion « garantie de rachat » (ou
« buy-back ») : moyennant

25 francs (3,8 ¤) supplémentaires,
Travelex s’engage à reprendre au
même prix les devises non dépen-
sées. Bonne affaire, si on a prévu
trop large, ou en cas d’interruption
d’un voyage.

FRAIS FIXES ET COMMISSIONS
Lorsque la monnaie du pays de

destination n’est pas exportable, on
ne pourra pas se procurer d’argent
avant le départ, sauf exception. Le
mieux est alors de se munir de de-
vises faciles à changer : dollar amé-
ricain en Russie ou à Cuba, francs
français au Maghreb et en Afrique.

Pour éviter d’emporter de

grosses sommes en liquide, il faut
penser aux chèques de voyage (ou
traveller’s). Prépayés au moment de
l’achat, moins chers que les billets,
ils ont l’avantage d’être rembour-
sables, notamment en cas de perte
ou de vol. On peut aussi garder le
reliquat pour un prochain déplace-
ment car ils ne se périment pas. Ils
sont disponibles dans douze de-
vises de la zone « in » et « out »,
auprès de deux réseaux : Thomas
Cook et sa filiale Visa, et American
Express. On a intérêt à les changer
sur place auprès d’un établissement
agréé, pour éviter de se voir factu-
rer des frais supplémentaires. On

peut aussi prendre des postchèques
convertibles dans un bureau de
poste à l’étranger. Valables dans
trente-cinq pays, mais limités à dix
chèques de 1 600 F (243,90 ¤), ils ne
seront débités qu’après utilisation.

La carte bancaire internationale
permet des retraits à un distribu-
teur automatique de billets (DAB)
et les paiements chez les commer-
çants. En cas de perte ou de vol, on
peut faire opposition et obtenir ra-
pidement une carte de remplace-
ment ou une avance pour pour-
suivre son voyage.

Attention cependant : il y a un
plafond de retrait de 2 000 F
(304,48 ¤) par période de sept jours
consécutifs avec une carte Visa ou
Eurocard Mastercard, 6 000 F
(914,63 ¤) avec une Carte American
Express, 10 000 F (1 524 ¤) avec une
Visa Premier ou une Gold Master-
card, 12 000 F (1 829 ¤) avec une
Gold Amex. Attention également à
l’implantation des distributeurs, va-
riable selon les pays : il n’y a qu’un
seul DAB Visa en Arménie et au
Vietnam. Enfin, chaque retrait
donne lieu au prélèvement de frais
fixes (de 16 à 20 F, 2,4 à 3 ¤, selon
les banques), ainsi qu’à une
commission proportionnelle au
montant débité, de 0,35 % à 1,90 %

en zone euro, et de 1,90 % à 2,90 %,
soit 58 à 78 F par retrait de 2 000 F,
pour le reste du monde. C’est pour-
quoi on a intérêt à retirer le maxi-
mum autorisé en une seule fois.
Certaines banques parviennent à
réduire de moitié ces frais grâce à
un partenariat avec des établisse-
ments étrangers : c’est le cas pour
la BNP en Allemagne, en Grande-
Bretagne et en Espagne. 

Quant au paiement chez les
commerçants, il n’est illimité que
chez Amex. il est plafonné à
10 000 F (1 524,39 ¤) par période de
trente jours avec une carte Visa ou
Eurocard, à 50 000 F (7 622 ¤) avec
une Visa Premier ou Gold Master-
card. Si on a des besoins supé-
rieurs, il faut négocier un relève-
ment du plafond avec son
banquier. Le débit, intervenant jus-
qu’à dix jours après le paiement,
sera calculé à un cours différent de
celui du jour de l’achat, en plus ou
en moins. Enfin, les banques pré-
lèvent des frais sur les paiements
par carte, soit un forfait, soit un
pourcentage du montant de la
transaction : de 0,25 % à 1,88 % en
zone euro et de 1,88 % à 2,90 % 
ailleurs.

Michaëla Bobasch

Le deuxième mot
1. Tirage : A E I M S T Z.
a) Trouvez un mot de sept

lettres, malheureusement impla-
çable.

b) Avec ce même tirage, trouvez
quatre mots de huit lettres en le
complétant avec quatre lettres dif-
férentes de BAROUFS (sur ces
quatre mots, deux ne sont pas des
formes conjuguées).

c) Dans la colonne 11, trouvez un
quadruple qui rapporte 64 points
sans scrabbler.

N.B. Dès que vous avez trouvé une
solution, effacez-la avant de conti-
nuer.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

d) C E I O O R V : trouvez deux
six-lettres. B E E I L N S : trouvez
un sept-lettres. En utilisant une
lettre du tirage précédent, trouvez
un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
7 juillet.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 23 juin.

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rappor-
tant à sa première lettre. Lorsque la
référence commence par une lettre,
le mot est horizontal ; lorsqu’elle
commence par un chiffre, le mot est
vertical.

a) PLASTIE, O 1, 116, en collante
sous VEUX (ALPISTE, graminée,
APLITES, roches, PALITES,

PLIATES ou PILATES ne passent
pas).

b) PILASTRE, 5 B, 72 – EPI-
LATES, 10 H, 64 – PELOTAIS, J 1,
64, ou l’anagramme POILATES.

c) PESTAI, 2 J, 62, faisant AVEUX
(ou PIETAS ou PELTAS, petits bou-
cliers grecs) – STIPLE, steeple-chase,
O 4, 58, en collante sous VEUX.

d) ESBROUFA.

Michel Charlemagne 

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. Air Liberté accorde les
mêmes avantages – les « Prix liber-
té » – aux couples homosexuels
qu’aux hétérosexuels. Pour bénéficier
de ces tarifs « couple », il suffit de pré-
senter un certificat de concubinage,
une quittance de loyer ou une facture
d’électricité? voire de téléphone, men-
tionnant les deux noms et prénoms.
Les justificatifs sont à présenter au mo-
ment de l’émission du billet et peuvent
être demandés à tout moment du
voyage. Réservations au 0803-805-805.
ou Minitel 3615 Air Liberté.
a MÉDITERRANÉE. Les néophytes
qui, le temps d’une croisière à la voile,
n’osent pas s’improviser capitaines,
peuvent, jusqu’à la fin juillet, bénéfi-
cier de l’aide gracieuse d’un skipper
professionnel, dans la mesure des dis-
ponibilités, s’ils ont loué un bateau au
départ des bases du Var (Hyères/Port
Pin-Rolland), des Baléares et de Tur-
quie chez le spécialiste de la location
de voiliers Stardust. Réservation au
01-55-07-15-15.

Souvent nuageux
MERCREDI. Une dépression est

centrée sur le nord des Iles britan-
niques. Le matin, une perturbation
peu active concerne le nord-est. Sur
les autres régions nuages et soleil se
partageront la journée. Néanmoins,
l’anticyclone centré sur l’Atlantique
favorise un temps bien ensoleillé
sur l’extrême sud du pays.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Au cours de cette
journée, les passages nuageux al-
terneront avec de belles périodes
ensoleillées. Il fera de 19 à 21 de-
grés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur le Centre et les Ar-
dennes, la journée débutera sous
les nuages parfois accompagnés de
pluies faibles. Des éclaircies se dé-
velopperont l’après-midi. Sur les
autres régions les passages nua-
geux n’empêcheront pas quelques
apparitions du soleil. Il fera de 19 à
22 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Au
lever du jour, il pleuvra faiblement

sur la Champagne et la Lorraine et
le ciel sera très nuageux sur les
autres régions. L’après-midi, quel-
ques rayons de soleil perceront la
couche nuageuse. Il fera de 19 à 24
degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur les régions
proches des Pyrénées, le soleil bril-
lera tout au long de la journée. Plus
au nord, le ciel sera très chargé le
matin, le soleil fera de belles appa-
ritions l’après-midi. Il fera de 25 à
28 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le matin, les nuages seront
très nombreux. Le soleil fera des
percées dans l’après-midi. Quel-
ques averses se déclencheront sur
le nord des Alpes. Il fera de 23 à 26
degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Sur ces régions, le temps sera esti-
val, le soleil brillera dans un ciel
sans nuages et les températures de
l’après-midi atteindront 26 degrés
près des côtes, 30 degrés dans l’in-
térieur. 10o 20o0o
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

30  JUIN  1999     

  17/27  S
  16/22  S
  16/27  N
  14/23  N
  12/19  N
  13/18  C
  12/18  C
  14/24  N
  15/22  P
  15/27  C
  13/20  C
  13/23  N
  17/25  C
  18/30  S

  13/23  N
  15/21  P

  19/25  S
  14/22  N
  16/27  S
  18/29  S
  13/21  N
  16/25  N
  16/23  P
  16/28  S
  14/22  N

  23/28  P
  26/30  P
  19/23  C

  22/27  S
  25/33  S
  14/17  N

  18/24  N

  23/28  N
  26/31  S

  10/16  C
  16/26  N
  15/21  P
  13/20  N
  14/18  C
  17/27  P
  16/25  S
  13/19  P
   9/16  C
  15/21  P
  15/24  N
  17/26  S
  22/28  S

  19/29  S
  19/35  S
  13/18  N

  11/17  N
  12/20  N

  19/25  P
  18/30  S

  18/30  S
  13/20  P
  18/29  S
  11/14  P
  19/30  S
  14/21  P
  16/27  S
  23/41  S
  16/22  C
  20/28  C
  15/22  S
  15/21  N
  15/23  C

  17/26  N
  23/28  P
   6/12  C
  14/29  S

  20/26  P
  17/25  N

  17/20  C
  17/24  N
  15/23  N
  15/25  S
  23/27  P
  15/24  S
   5/11  N

  16/25  N
  22/26  P

  17/31  S
  25/29  N
  19/28  S

  23/32  S
  22/30  S

  12/24  S
   2/19  S

  23/35  S
  23/39  S

  26/30  P
  26/30  P
  26/30  N
  29/39  S
  28/34  N
  27/32  C
  22/32  S
  29/37  N
  24/36  C
  20/27  C
  26/29  P
  13/18  C
  21/24  P

30  JUIN  1999     30  JUIN  1999     

----------------------------------------------                            
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L’entrée du sanatorium de Beelitz avec son soldat russe.

D
.R

.

Les réminiscences d’un siècle de violence dans un sanatorium allemand
Berlin/Arts. Deux plasticiens, Christian Boltanski et Ilya Kabakov, et l’éclairagiste Jean Kalman réunis
pour le premier « Wagnerland », un parcours-installation à trente minutes du centre-ville de Berlin

DER RING-FÜNFTER TAG (LE
RING-CINQUIÈME JOUR), instal-
lation temporaire de Christian
Boltanski, Ilya Kabakov et Jean
Kalman. Beelitz Heilstätten. Les
26 et 27 juin.

BERLIN
de notre envoyé spécial

Dans les voitures du S-Bahn en
gare de Charlottenburg, une petite
foule se presse qui ne ressemble
pas au cortège habituel des ban-
lieusards s’en retournant chez eux.
Il y a là des femmes élégantes, des
artistes débraillés, des étudiants qui
savent tout des avant-gardes, des
couples avec enfants, bref un pu-
blic plutôt chic qui ressemble en
frère à celui du Festival d’automne
à Paris. Tous ont répondu à l’invita-
tion du Festival Theater der Welt
(TdW), qui se tient cette année à
Berlin jusqu’au 7 juillet, et de trois
artistes, les Français Christian Bol-
tanski et Jean Kalman, et le Russe
Ilya Kabakov, immigré aux Etats-
Unis en 1987, réunis pour un « par-
cours-installation » dans un lieu to-
talement improbable et splendide
situé à trente minutes de train du
centre-ville : le sanatorium de Bee-
litz, non loin du Wannsee.

Vaste ensemble de bâtiments
construits dans un parc planté de
pins et de feuillus à la fin du
XIXe siècle, ce sanatorium est deve-
nu après la seconde guerre mon-
diale le lieu de convalescence de
tout ce que la nomenklatura et l’ar-
mée soviétiques comptaient de
poitrinaires en quête de rétablisse-
ment. Au début des années 90, la
puissance occupante a déserté les
lieux qui, laissés à l’abandon par la
nouvelle Allemagne, n’ont cessé de
se dégrader depuis. Seul veille en-
core, face à l’entrée, la silhouette

massive d’un soldat russe tenant à
main gauche les drapeaux de son
pays et de son régiment. Et, dans
les différentes salles du sanato-
rium, on peut déchiffrer quelques
panneaux signalétiques en cyril-
lique, voir des dessins rudimen-
taires magnifiant le sport, dans
l’ancien gymnase reconverti en bu-
vette de la manifestation, ou la fo-
rêt et les animaux dans l’ancienne
garderie... Sur certains murs sur-
vivent des graffitis, protégés par
des plaques de verre, graphisme
naïf d’avant l’évacuation des lieux,
derniers et hâtifs témoignages de
Russes sur le départ.

GUIRLANDES ÉLECTRIQUES
On comprend évidemment que

deux des plus grands plasticiens du
moment (Boltanski et Kabakov),
associés à celui qui est indubitable-
ment le meilleur éclairagiste des
scènes internationales (Kalman),
n’aient pas résisté à la proposition
d’investir ces terres, ces bois, ces
murs chargés d’histoire et de dou-
leur. Ils ont décidé pour ce faire de
se placer sous le haut patronage de
Richard Wagner et intitulé leur tra-
vail Le Ring-Cinquième Jour. Ou,
comme le disait en souriant Jean
Kalman qui s’affairait encore à
l’heure de l’ouverture du lieu, le sa-
medi 26 juin à 14 heures, « com-
ment trois artistes en réunion ont
imaginé et conçu le premier “Wa-
gnerland” ».

Pour aborder ce curieux « parc
d’attraction » de la mémoire du
siècle, il suffisait de se laisser
conduire par des guirlandes élec-
triques accrochées dans les arbres,
depuis la gare de Beelitz jusqu’à
l’orée de chacun des bâtiments du
sanatorium. Une longue et belle
promenade semée d’instantanés
d’art et de musique. Celle-ci était

essentiellement enregistrée, diffu-
sée dans plusieurs des bâtiments
par des sonos assourdissantes,
s’échappant par les portes mal mu-
rées ou les fenêtres délabrées, se
répandant dans les sous-bois et les
prés, échos obnubilants des parti-
tions d’opéras de Wagner. Dans un
petit salon donnant sur l’esplanade
d’entrée, un chœur d’anciens so-
listes wagnériens, recrutés dans les
maisons de retraite de la capitale,
donnait de la voix, partitions en
main, sous les ordres d’un pianiste
maître de chant... Il y avait dans le
tremblement de leurs voix comme
la nostalgie d’une musique déjà

d’un autre temps, maladroite résur-
gence de sons enfouis.

Au-dehors, quelque part dans les
arbres, des haut-parleurs resti-
tuaient la parole d’un interprète
âgé qui disait sa passion pour Wa-
gner et dissertait sur sa « récupéra-
tion » par les nazis. Débat comme
l’Allemagne ne finit pas de les
conduire et comme nos trois
compères ne finissent pas de s’em-
parer. Kalman et Boltanski avaient
déjà présenté une installation, inti-
tulée Alltage, dans le cadre de
Theater der Welt, à Dresde en 1996.
Le Cinquième Jour n’est donc que la
continuation d’un engagement à

voyager dans le temps, pour en dire
les reliefs et les abîmes, les peurs,
les horreurs et les espoirs, intacts.

BANCS ORANGE
On ne sait pas quel est le mo-

ment le plus saillant de leur nou-
veau parcours. Il y en a au moins
quatre, très différents et d’une
même violence. D’abord ce pseu-
do-théâtre de plein air reconstitué
sur ce qui a peut-être été un par-
king. Là, les trois hommes ont ins-
tallé plusieurs centaines de bancs
peints en orange, soigneusement
alignés, faisant face à une petite
scène, podium simplement rehaus-
sé d’une guirlande d’ampoules sus-
pendues à deux mâts. On ne saura
jamais quels rassemblements au-
raient pu avoir lieu en un endroit si
raide, si peu apprêté. A le voir, on
pense immédiatement aux dessins
préparatoires du monument en
souvenir de l’Holocauste imaginé
par l’architecte américain Peter Ei-
senmann, deux mille sept cents
stèles de béton qui seront bientôt
installées, après des années de po-
lémiques, à deux pas de la porte de
Brandebourg, au centre de Berlin.

Il y a aussi, dans le grand bâti-
ment central, un immense couloir
desservant une infinité de pièces
délabrées. Des dizaines de chaises
« habillées » par de vieux man-
teaux gris ou noirs, disjointes, le
parsèment, toutes regardant vers le
fond enfumé, d’où s’échappent des
fragments du Crépuscule des dieux.
Le pas s’arrête ; on peine à parcou-

rir ce déambulatoire hanté par les
silhouettes silencieuses d’hommes
disparus, à s’approcher de la source
musicale dont la fureur inquiète. Et
puis le courage nous vient, la fu-
mée nous avale...

EFFROI PUIS RECUEILLEMENT
Le parcours continue jusque

dans l’angle le plus éloigné du parc.
C’est l’endroit qui fut hier choisi
pour construire la centrale de
chauffage du sanatorium, les
communs, les cuisines et les ré-
serves. Une sorte de château sur-
monté d’un donjon et flanqué
d’une voie de chemin de fer et
d’une haute cheminée où on brû-
lait le charbon. On y pénètre après
avoir franchi de hautes portes bar-
rées de plastique noir, dans l’axe
d’un projecteur aussi démesuré
qu’éblouissant. Une fois de plus, les
pas sont guidés par la musique de
Wagner, qui nous conduit au pied
de la cheminée de la centrale, han-
gar dévasté dont le sol est troué
d’excavations en forme de cata-
combes. La ressemblance avec les
camps d’extermination est évi-
dente. Le visiteur prostré. Alors,
même les enfants se taisent ou
échappent à toute surveillance.

C’est avec soulagement que l’on
rejoint le parc et qu’on reprend le
chemin vers un bâtiment où les
malades disposaient de ce qui de-
vait être des bains. L’endroit fait
plutôt penser aujourd’hui à une
chapelle circulaire de très grande
hauteur. On ne peut en franchir le
seuil et on doit se contenter d’aper-
cevoir, en son centre, une sorte
d’autel recouvert de draps blancs,
comme au-delà deux longs bancs
placés le long des murs. Après l’ef-
froi est venu le temps du recueille-
ment, d’un certain apaisement.

Il y avait aussi des fleurs qui jon-
chaient le sol d’anciennes
chambres, parfums sucrés et putré-
fiés tout à la fois, des branchages
disposés çà et là, des portes barrées
par des croix de méchant bois, des
escaliers, des couloirs, des frag-
ments de meubles, de sols, de pla-
fonds brisés, des ustensiles rouillés,
des casseroles, des bassines, des
théières, des brocs, des cruches,
des pichets, des carreaux de
faïence, des peintures échevelées
qu’on aurait volontiers attribué à
Fontana, des prairies closes par des
draps secoués par le vent... Il y
avait mille et une propositions, in-
ventions, sensations, et, en rega-
gnant la gare de Beelitz, une seule
certitude : l’art, quand il se fait aus-
si simplement et aussi fortement le
narrateur de nos existences, est le
plus sûr réconfort.

Olivier Schmitt

Theater der Welt, rendez-vous international de la création scénique
FESTIVAL THEATER DER WELT.
Fullhouse, Budapester Strasse,
48, 10787 Berlin. Tél. : 00-49-180-
523-74-54. Jusqu’au 4 juillet.

BERLIN
de notre envoyé spécial

Mêlant institutions prestigieuses
et lieux publics de l’ouest et de
l’est de la ville, le Festival Theater
der Welt aura proposé jusqu’au
4 juillet trente-six spectacles dans
vingt-quatre lieux de la capitale
pour un total de cent cinquante-
quatre représentations auxquelles
il convient d’ajouter le parcours-
installation de Beelitz (lire l’article
ci-dessus). Au Schiller Theater, on

attendait beaucoup de Lear, adap-
té de Shakespeare, production
transnationale d’un jeune metteur
en scène de Singapour, Ong Keng
Sen. Où l’on a pu vérifier le péril
de mêler des cultures géographi-
quement voisines et artistique-
ment impossibles à accoupler.
Entre gamelan indonésien et voix
japonaises, entre nô, danses java-
naises, opéra de Pékin et mise en
scène contemporaine, ce spectacle
ultra-chic, ultra-cher (costumes,
sons, lumières dignes du Stade de
France) aura plus ennuyé que
convaincu.

Déception du même ordre pour
la mise en scène du Misanthrope,
de Molière, par un condisciple du

Napolitain Mario Martone, Toni
Servillo. Là, on joue par force – le
Teatri Uniti ne dispose pas des
mêmes moyens que le jeune pro-
dige asiatique – de la pauvreté du
dispositif : un plancher carré, deux
grands rideaux de velours rouges,
deux lustres néo-baroques, deux
chaises et deux tabourets. Si les
comédiens sont tous irrépro-
chables, ils ont été mal orientés
par Servillo qui les confine dans ce
que l’on sait déjà des mauvaises
lectures de la pièce : Alceste est un
dangereux atrabilaire, Oronte un
crétin, Célimène une coquette et
Arsinoé une raseuse... Et par-là
dessus, pas le début d’une mise en
scène, restreinte aux déplace-

ments des acteurs. Du coup, avec
tous ses défauts, Saragosse 66, du
Roumain Alexandre Dabija, adap-
tation scénique du Manuscrit trou-
vé à Saragosse, de Jan Potocki, a
paru un bain de fraîcheur... Les dé-
fauts tenaient tout entiers dans
une esthétique furieusement 70.
Mais le caractère épique, tru-
culent, souvent joyeux du texte et
l’engagement constant d’une
troupe composée de vingt acteurs
et de vingt choristes ont emporté
l’adhésion d’un public malheureu-
sement clairsemé quand toutes les
salles du festival affichent
complet.

O. S.

Les voix des Minguettes
VÉNISSIEUX

de notre envoyée spéciale
Etiquetée « banlieue à pro-

blèmes », la ville de Vénissieux,
aux portes de Lyon, où plus d’un
tiers de la population vit dans le
quartier des Minguettes, est aussi
un haut lieu d’expériences artis-
tiques. Un nouveau festival, les
Fêtes Escales, tente le pari de
proposer des rencontres entre
des spectacles professionnels et
des créations liées à plusieurs as-
sociations locales. Du 29 juin au
3 juillet, les concerts, les films et
les expositions d’arts plastiques
s’installent sur le plateau des
Minguettes et en centre-ville
pour des rendez-vous gratuits.

« Nos atel iers d’écriture
s’adressent à des personnes éloi-
gnées du monde littéraire », ex-
plique Thierry Renard, un jeune
Vénissian qui a créé une maison
d’édition, Paroles d’Aube. Il pu-
blie de la poésie (Andrée Chedid),
des essais (Manifeste pour l’hospi-
talité, de Jacques Derrida) et des
romans de jeunes auteurs comme
Tiffany Tavernier. Il a aussi fondé
l’Espace Pandora, un l ieu au
cœur de la ville où se déroulent
des ateliers d’écriture et des lec-
tures publiques. Cette année, il
anime un atel ier pour des
femmes de dix-huit à cinquante
ans, en chômage de longue du-
rée, avec le romancier Ahmed Ka-
louaz (Ça va la vie si vite, Paroles
d’Aube, 1998). « Certaines avaient

terminé leur scolarité depuis peu,
d’autres étaient plus âgées et
n’avaient pas travaillé depuis plu-
sieurs années, quelques-unes pos-
sédaient des diplômes universi-
taires », précise Thierry Renard.

A partir de ces textes et de
leurs propres écrits, Ahmed Ka-

louaz et le comédien ivoirien Bo-
mou Mamadou proposent une
lecture pendant le festival Fêtes
Escales. Ils sont accompagnés par
deux auteurs-rappeurs locaux,
Viviane Kolade, dite « La
Gonz’Viv » et Marc Casimiro de
San Leandro. Leurs textes sont
parus dans une brillante antholo-
gie de rap, Je texte termine (Pa-
roles d’Aube).

Pionnier des initiatives artis-
tiques aux Minguettes, le groupe
Traction Avant a donné naissance
à plusieurs compagnies de danse
professionnelles telles celles de
Fred Bendongué ou Samir Ha-
chichi qui se produisent à Châ-

teauvallon ou à La Villette. Trac-
tion Avant fait vivre du théâtre,
des arts plastiques et même un
ensemble vocal amateur qui,
dans le cadre du festival, doit
jouer avec les professionnels de
La Fanfare à mains nues, au cours
d’une soirée de fanfares au milieu

du Spirit Pan-African Brass
Company, une troupe franco-ca-
merounaise et des Rajasthanais
du Jaïpur Kawa Brass Band.

A côté des concerts publics de
raï, de musique africaine ou de
polyphonies marseillaises, le fes-
tival a ménagé des rencontres in-
times, qui ne sont pas annoncées
dans le programme, entre les ar-
tistes et les habitants de Vénis-
sieux. Ainsi, la Fanfare à mains
nues a été invitée à déjeuner au
cœur du quartier des Minguettes.

Catherine Bédarida

. Fêtes Escales. Tél. : 04-72-73-88-98.

PORTRAIT

La chanteuse de Babel
BRUNE, fine, portant de petites lunettes à la façon d’une intellectuelle, Noa
enregistre Love Medicine, son nouvel album, dans les prairies normandes et
se promène en France. A Maubeuge, cité de gens du Nord dont on dit qu’ils
ont le cœur chaud, la chanteuse porte la bonne parole d’une mixité cultu-
relle également défendue par Rachid Taha ou le Royal de Luxe, invités

comme elle des Folies, manifestation conçue par Le Ma-
nège, Centre culturel transfrontalier que dirige Didier Fu-
sillier. 
En chantant en anglais et en hébreu, avec Pat Metheny ou
Khaled, Noa a porté la chanson israélienne loin des li-
mites de l’Etat hébreu. Elle est aussi le témoin des ré-
conciliations œcuméniques, interprétant l’Ave Maria en
1994 au Vatican devant Jean Paul II et Mère Teresa, ou af-

firmant la liberté d’être israélite sur la place Jema’ El Fna de Marrakech dé-
but juin. Achinoam Nini (« sœur de la paix » en hébreu) a aussi créé, sur
disque et en français, le rôle d’Esmeralda dans Notre-Dame de Paris, la comé-
die musicale de Richard Cocciante et Jean-Luc Plamondon. Noa a choisi
d’habiter Babel.
Yéménite par ses grands-parents, la chanteuse est née à Haïfa en 1969 d’un
père chimiste et d’une mère enseignante, émigrés à New York alors qu’elle
avait un an. Elevée dans une école religieuse juive du Bronx, Noa se souvient
qu’on la « prenait pour une Portoricaine », et même pour une Arabe, quand
elle est sortie de sa communauté d’origine pour suivre les cours de la High
School of Performing Arts. A dix-sept ans, revenue en Israël, jeune sergent,
elle est affectée au groupe vocal du Northern Command Ensemble, multi-
pliant les tournées dans le Golan, puis en Cisjordanie alors secouée par l’In-
tifada. Eduquée dans le mélange des cultures du Bronx, nourrie de Leonard
Cohen, Sting, Prince ou Paul Simon, elle découvre les voix féminines is-
raéliennes, comme celle d’Ester Ofarim, et le patrimoine musical du Yémen. 
Le guitariste Gil Dor, qui aime la pop et le jazz, l’amène sur les chemins du
succès, avec Achinoam and Gil Dor, disque d’or en 1993 en Israël. Elle devient
alors le symbole d’une nouvelle génération israélienne, pacifiste – elle est au
côté d’Itzhak Rabin au meeting qui précède son assassinat le 4 novembre
1995. Depuis, à la fin de ses concerts, des admirateurs lui offrent des ra-
meaux d’olivier.

Véronique Mortaigne

. Noa, le 29 juin, à La Luna, 20 heures. De 100 à 150 F. Dans le cadre des
Folies Maubeuge (29 juin au 4 juillet). Tél. : 03-27-65-65-40. Le 16 juillet
au Montreux Jazz Festival. Album : Calling, chez Polydor/Universal.

LA PHRASE DU JOUR

« C’est fatigant de voyager et d’entendre
des réflexions sur mon physique.
Je lis le vice dans les yeux
des journalistes »

Jennifer Lopez, actrice et chanteuse

NOA

L’ÉTÉ FESTIVAL
Se souvenir de la violence 

du XXe siècle. La Shoah, 
les guerres de décolonisation, 
la difficile existence de l’Etat
d’Israël, la dégradation de la vie
dans les banlieues, les cités, les
villes, la peur... Pour garder une
mémoire qui ne soit pas
négative, morbide, le meilleur
chemin est sans doute celui 
de l’art. C’est ce que dit
aujourd’hui Berlin, non
seulement avec son festival 
de théâtre, mais en accueillant
l’impressionnant
parcours-installation des
plasticiens Christian Boltanski 
et Ilya Kabakov. C’est aussi ce
que chante Noa, Israélienne
symbole de paix, qui était au
côté d’Itzhak Rabin au meeting 
à la sortie duquel il fut assassiné.
Aux Minguettes aussi, quartier
« à problèmes » de Vénissieux,
dans la banlieue lyonnaise, on 
se défend par l’expérience
artistique. Danser, écrire,
entendre de la poésie, 
se retrouver grâce à la musique.
Plus loin au Sud, à Essaouira au
Maroc, c’est aussi la musique qui
relie la tradition des Gnaoua 
à l’Amérique contemporaine :
« Je suis là parce que j’ai quelque
chose en commun avec eux, dit 
le jazzman Archie Shepp. 
Pour moi, il n’y a pas une Afrique
blanche et une Afrique noire. 
C’est un seul continent, 
un continent auquel j’ai été volé.
Et puis, leur musique est
formidable. J’y trouve vraiment 
un certain sens du blues. »
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Jean-Paul Farré,
fils de piano
Paris/Théâtre.
Les hausses de tension
d’un auteur-interprète

LE RETOUR À LA CASE PIANO,
OU L’HISTOIRE D’UN PIANISTE
FÊLÉ. Imaginé et interprété par
Jean-Paul Farré, sous le regard
de Christian Schiaretti. Partici-
pation vocale de Jean-Jacques
Moreau.
THÉÂTRE DE L’ŒUVRE, 55, rue
de Clichy, Paris-9e. Mo Saint-
Georges. Tél. : 01-44-53-88-88.
Durée : 1 h 30. De 100 F à 240 F
(15 ¤ à 36 ¤). A 21 heures, du mar-
di au samedi ; à 19 heures et
21 h 30 samedi.

N’y avait-il pas de piano chez les
Freud ? Pourtant, ils semblent
avoir ignoré le stade sadique-pia-
no. Peut-être n’avaient-ils pas en-
core imaginé Jean-Paul Farré ?
Peut-être n’était-il pas imagi-
nable ? Jean-Paul Farré ne s’expose
que pour démontrer aux yeux de
tous l’urgente nécessité d’imaginer
Jean-Paul Farré et le stade sadique-
piano. Parce qu’il n’en est pas sor-
ti. Et qu’il n’y a pas d’autre théra-
pie que la scène. Chacune de ses
interventions, chacun de ses gags,
de ses déguisements devrait l’aider
à s’en extraire. Et puis non. Il est
fier d’en avoir honte. Au début,
bien sûr, il essaie de le cacher en se
faisant passer pour pianiste inter-
prète. Dans le genre romantique.
Et puis, après une ou deux chutes
de tabouret, Jean-Paul Farré appa-
raît sous le pianiste interprète et
prend définitivement le dessus.
Une première étape pour en finir
avec la musique et passer à l’âge
d’homme. Au théâtre.

Décrire le piano de Jean-Paul
Farré est assez compliqué. De l’ex-
térieur, ça ressemble à l’instru-
ment de musique connu du grand
public. A queue bien sûr. Grand et
fort. Une autorité. Muet et impa-
tient. Piaffant sur place. La puis-
sance d’un cheval. De Troie. Un
piano préparé. Méticuleusement.
Gonflé, comme un moteur. Avec
un peu plus que toutes ses
touches, en cas de panne ou de
saute de tension. Et l’auteur-inter-
prète est sujet à de terribles, à d’in-
contrôlables hausses de tension.
Heureusement (ou malheureuse-
ment), le piano est une mère pour
lui. Une maman. Avec de solides
bras où se réfugier. Indispensable
et un peu encombrant, surtout sur
une petite scène comme celle de
l’Œuvre. Il peut servir d’abri dans
les moments difficiles, mais reste
très vigilant sur l’ordre et la pro-
preté et a l’œil et l’oreille à tout.

RIRES DANS LA SOUFFRANCE
Que faire du piano, lorsqu’on a

fini d’en jouer ? Question informu-
lable. Avec lui, c’est pour la vie.
L’attachement au piano, l’attache-
ment du piano, à force, rend agres-
sif. Mais le piano est indestruc-
tible. Jean-Paul Farré s’y fêle à s’y
cogner. Et se retourne vers et
contre les spectateurs. Le seul
moyen de l’arrêter, c’est de rire.
Les spectateurs comprennent vite,
lorsqu’il s’avance en les menaçant
de dés géants. Les dés sont des
touches qui roulent. Ils font une
autre musique, en noir et blanc
elle aussi. Par précaution, au cas
où un coup de dés abolirait quand
même le hasard, il jette des cen-
taines, des milliers de dés. De très
jeunes spectateurs, qui ont tout
compris du stade sadique-piano,
les cachent dans leurs poches. Ils
ne font que renforcer la souffrance
de Jean-Paul Farré. Et les rires.
Dans son coin, le piano sommeille.
D’un œil. Il sait que son grand fils
reviendra vers lui dès que la crise
sera passée.

Jean-Louis Perrier
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Glamour Party
Ika, après une répétition. Le groupe
de disco-glam français donne un
concert gratuit avec le power-trio
Parcabe, le mardi 29 à 23 heures
au MCM Café (92, boulevard de
Clichy, Paris 18e. 
Tél. : 08-36-68-22-19), 
après un dîner-spectacle 
également glamour à partir 
de 19 h 30 (100 F).

A écouter
b Gnaoua Lila : les maîtres 
du Guembri, 5 CD vendus
séparément, chez Al Sur/Musisoft.
b Les Gnawa du Maroc (Ouled
El’Abdi) : Maalem Si Mohamed
Chaouqi, 1 CD chez
Ethnic/Auvidis-Naïve.
b Nass El Ghiwan : Chants
Gnawa, 1 CD chez Buda
Musique/Musidisc.
b Gnawa Halwa : Rhabaouine,
1 CD chez Mélodie.
b Hassan Hakmoun : The Fire
Within, 1 CD chez Night & Day.
b Pharoah Sanders : The Trance of

Seven Colors, 1 CD chez Axiom-
Universal.
b Randy Weston : Marrakech in
the Cool of the Evening, 
1 CD chez Verve-Universal.
A Lire : 
b Les Gnaoua du Maroc :
Itinéraires initiatiques-Transe et
possession, A. Chlyeh, 
éd. La Pensée sauvage.
b La Musique et la transe,
G. Rouget, éd. Gallimard.
b L’Arbre cosmique dans la pensée
populaire et dans la vie
quotidienne du Nord-Ouest
africain, V. Pâques, éd. de
l’Institut d’ethnologie.

Les Gnaoua super-stars à Essaouira
Maroc/Musique. Affluence record dans la cité portuaire, l’un des épicentres de la culture gnaoui

ESSAOUIRA
de notre envoyé spécial

Il n’est resté que onze jours, en
juillet 1969, mais son court et
unique passage a marqué les es-
prits. « On est très fiers de la venue
de Jimi Hendrix chez nous, notre
seul regret, c’est qu’il n’ait pas
donné de concert », confie maâ-
lem Mahmoud Guinéa, maître
musicien gnaoui d’Essaouira. A
l’époque psychédélique, partout
dans les cafés, il était omni-
présent, explique Loy Ehrlich
dans Transes Gnaoua, le docu-
mentaire tourné par la journaliste
Eliane Azoulay (Le Monde du
7 juin). Maintenant, c’est la mu-
sique gnaoui qui investit toute la
ville, ajoute le musicien français,
lui aussi – comme Hendrix, les Ri-
ta Mitsouko, l’Art Ensemble Of
Chicago, Orson Welles (il y a
tourné Othello), Saint-Exupéry,
les Rolling Stones, Marlon Bran-
do et beaucoup d’autres célébri-
tés du monde occidental – tombé
fou amoureux de ce port fortifié,
de ses vents guerriers, de ses
odeurs et de ses parfums, de ses
ruelles étroites, de ses couleurs
ocre, blanc et bleu, de sa « ma-
gie ».

Le maâlem Mahmoud Guinéa
et Loy Ehrlich participaient tous
les deux au festival qui a mis la ci-
té en effervescence du 24 au

27 juin. « On n’a jamais vu ça ici »
s’exclame un habitant, constatant
la marée humaine coincée dans
les rues lorsque les concerts
s’achèvent place Moulay Hassan.
Un public composite où des
femmes enveloppées dans un
haïk blanc ne laissant deviner que
leurs yeux côtoient des filles en
tenue sexy, venues de Casablanca
avec leurs copains, des adoles-
cents au look de rappeurs ou por-
tant des tee-shirts de la Mano
Negra, sont au coude à coude
avec des gamins, et des mamies,
aussi.

Elles écarquillent les yeux, ne
perdent pas une miette de ce qui
se trame sur scène. On y déve-
loppe une idée belle et géné-
reuse : la rencontre, le dialogue et
l’échange entre musiciens tradi-
tionnels marocains et musiciens
occidentaux. Les protagonistes de
l’affaire se cherchent, se trouvent
parfois... se perdent, souvent. Ce
sont les aléas de l’improvisation
dirait un commentateur in-
dulgent. « Une rencontre, ça ne
s’improvise pas et il faut qu’il y ait
une sonorisation correcte pour que
tout le monde s’entende », ful-
mine, déçu, Ray Lema, habitué
des croisements de langages mu-
sicaux et qui vient par ailleurs
d’enregistrer un album (pas en-
core distribué) avec un groupe de

musiciens gnaoua d’Essaouira. Si
elle s’est ouverte à d’autres mu-
siques traditionnelles marocaines
(notamment celle des Hmadcha
et des Aissaoua, confréries ratta-
chées au soufisme), cette
deuxième édition célèbre encore
essentiellement la culture gnaoui.

Descendants d’esclaves amenés
d’Afrique noire au Maroc, les
Gnaoua se sont constitués en
confréries. Ils pratiquent un rituel
nocturne de possession syncré-
tique et de guérison, la lila de der-
deba (au cours du festival, un pu-
blic restreint a pu assister à ces
rituels, animés par des voyantes-
thérapeutes) pendant lesquels les

adeptes, possédés par les esprits
que le maâlem (maître musicien)
appelle avec le luth guembri,
tombent en transe, accompagnés
par la rythmique puissante des
joueurs de qraqeb (crotales en
métal).

UN CERTAIN SENS DU BLUES
Formée de descendants d’es-

claves ayant participé à la
construction de la ville à partir de
1764, « la confrérie des Gnaoua
d’Essaouira est l’une des plus ac-
tives et, contrairement aux autres
Gnaoua du Maroc, elle dispose
d’un sanctuaire (zaouïa), lieu de
rassemblement des membres et des

adeptes », souligne Abdelhafid
Chlyeh, auteur d’un ouvrage sur
le sujet, Les Gnaoua du Maroc :
Itinéraires initiatiques-Transe et
possession, et concepteur du festi-
val. Un événement qu’il a voulu
« à la fois musical, culturel et
scientifique ».

Le samedi 26 juin, pendant qu’à
l’Hôtel des Iles, des spécialistes
(anthropologues, ethnologues,
sociologues...) dissertent sur le
concept de transe, l’après-midi,
des centaines de badauds s’agglu-
tinent sur le boulevard Moha-
med V pour voir l’exploit d’Aziz,
« tireur de bus », l’une des attrac-
tions du festival « off » dont les
programmes sont affichés en ville,
avant d’aller assister à une autre
performance sur la place Moulay
Hassan. Celle d’Archie Shepp.
Avec les phrases libres et rageuses
de son saxophone, il parvient à
traverser le mur rythmique des
Gnaoua. « Je suis là parce que j’ai
quelque chose en commun avec
eux, confiait-il le matin même,
Pour moi, il n’y a pas une Afrique
blanche et une Afrique noire. C’est
un seul continent, un continent au-
quel j’ai été volé. Et puis, leur mu-
sique est formidable. J’y trouve
vraiment un certain sens du
blues. »

Patrick Labesse

Redécouvrir les films de Robert Wise
La Rochelle/Cinéma. Le festival rend hommage à l’un des réalisateurs américains les plus importants des années 50 et 60

Festival international du film de
La Rochelle, du 25 juin au 5 juil-
let. La Coursive, 4, rue Saint-
Jean-du-Pérot, 17 025 La Ro-
chelle. Tél. : 05-46-51-54-00. En-
trée : 35 F. Carte permanente
nominative : 490 F.

L’hommage rendu à Robert
Wise, l’un des derniers metteurs
en scène américains directement
issus du système des studios qui
soit encore vivant, permet moins
la découverte d’une œuvre, trop
liée à des commandes pour
qu’elle puisse mériter ce qualifi-
catif, qu’à une série de films met-
tant en valeur le talent d’un réali-
sateur exceptionnel dans le
cinéma de genre. Nous avons ga-
gné ce soir (1949) est l’un des plus
grands films jamais consacrés au
milieu des petites salles de boxe.
Le Jour où la terre s’arrêta (1951),
l’un des films de science-fiction
les plus à part de cette période,
présente les extraterrestres
comme une présence bienfai-
sante. Le Coup de l’escalier (1959)

demeure l’un des sommets du
film noir, et historiquement peut-
être le dernier film du genre. La
Maison du diable (1963) reste tou-
jours l’un des films les plus terri-
fiants qu’on ait vus, jouant sur
une force de conviction et une
modestie d’effets, uniquement
sonores, qui en font l’un des
grands classiques de la peur au ci-
néma avec L’Exorciste de William
Friedkin et La Féline de Jacques
Tourneur.

Au début des années 60, Robert
Wise possédait le même statut
qu’un James Cameron au-
jourd’hui. West Side Story lui avait
valu un Oscar en 1961, comme La
Mélodie du bonheur quatre ans
plus tard qui s’ imposera à
l’époque, aux Etats-Unis, comme
le plus gros succès de l’histoire du
box-office.

Wise n’avait pourtant pas les
épaules assez solides pour assu-
mer un tel statut. La première
partie de sa carrière se bâtit à la
RKO où il entre, dans le départe-
ment de montage, en 1939. Orson
Welles l’engage en 1941 pour

monter Citizen Kane. C’est encore
à Wise qu’échoit, deux ans plus
tard, la tâche délicate de remon-
ter La Splendeur des Amberson
derrière le dos de son réalisateur.
Durant cette période, Wise signe-
ra La Malédiction des hommes-
chats (1944), une suite de La Féline
de Jacques Tourneur, Né pour tuer
(1947), un excellent film noir, Ciel
rouge (1948), un western très
étrange avec Robert Mitchum, à
la fois claustrophobe et violent
(la RKO rajoutera des stock-shots
d’extérieurs pour atténuer la sin-
gularité du film) et Nous avons ga-
gné ce soir, qui marque la fin de sa
collaboration avec la RKO.

PHRASE ASSASSINE
La seconde partie de la carrière

de Robert Wise se résume essen-
tiellement à une série de films à
gros budget : La Canonnière du
Yang-Tsé (1966), L’Odyssée du Hin-
denburg (1975), Star Trek, le film
(1979), dont il se sort pénible-
ment, incapable de trouver un
souffle épique à des sujets qui en
avaient un besoin vital. Robert

Wise restera prisonnier de cette
phrase assassine du producteur
John Houseman, avec lequel il
travail le sur Executive Suite
(1954) : « Si vous recherchez quel-
qu’un qui soit un excellent techni-
cien, à la fois bon metteur en scène
et bon monteur, vous devez choisir
Bobby Wise. »

On ne peut pourtant se satis-
faire de cette étiquette de « bon
technicien ». Robert Wise a
connu ses plus gros succès avec
ses plus mauvais films, alors que
ses projets personnels, de Nous
avons gagné ce soir au Coup de
l’escalier en passant par La Mai-
son du diable ont été des échecs.
Les velléités de Robert Wise au-
teur se sont toujours heurtées à
un public indifférent. Le Coup de
l’escalier reste l ’un des plus
grands films noirs de l’histoire du
cinéma, en partie grâce à un scé-
nario magnifique d’Abraham Po-
lonsky (non mentionné au géné-
rique pour cause de liste noire),
mêlant étroitement une histoire
de casse qui tourne court avec
deux protagonistes – un Noir

(Harry Belafonte) et un Blanc
(Robert Ryan). Le Blanc, aveuglé
par son racisme, mènera les deux
hommes à leur perte.

La manière dont Robert Wise
créait une atmosphère onirique
(les premiers plans du film
montrent New York vide, balayée
par le vent, et impriment un ton
apocalyptique qui préfigure le dé-
nouement du film), son utilisa-
tion des numéraux musicaux avec
Harry Belafonte, son sens du ré-
cit, obligeant, sans didactisme, le
spectateur à adopter un point de
vue antiraciste, représentaient la
synthèse de son savoir-faire. Le
Coup de l’escalier doit autant au
film fantastique et à la comédie
musicale qu’au film noir. Il était
l’un des films préférés de Jean-
Pierre Melville qui se vantait de
l’avoir vu plus de cent fois. Seul
un réalisateur de studio, qui ex-
cellait dans tous les genres, pou-
vait réaliser une œuvre aussi par-
faite qui justifie presque à elle
seule cet hommage.

Samuel Blumenfeld
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PARIS

Batofar cherche Barcelone
Le navire à lumière amarré au pied
de la Grande Bibliothèque poursuit
son passionnant cabotage
européen. Après Berlin et Cologne,
la salle de concert flottante consacre
une poignée 
de soirées aux mutations
électroniques de la capitale catalane.
La « movida » d’aujourd’hui s’excite
à coups d’ordinateurs. Parmi les
invités : les artistes du label électro
Minifunk (le 29), les breakbeats
jazzy de Donna Lee et l’easy-house
de Business Class 
(le 30), les ambiances chaudes du
quartier de Gracia (le 1er juillet), les
expériences contemporaines du trio
Leonidas ou du guitariste virtuose
Albert Gimenez (le 2),
les artistes du label techno
Moviedisco (le 3) et, en clôture, les
Arts de la rue produits par l’espace
culturel de l’Ateneu (le 4).
Batofar, face au 11, quai
François-Mauriac, 13e . Mo Quai de la
Gare. Les 29 et 30 juin et les 1er , 2, 3
et 4 juillet, à 21 heures. 
Tél. : 01-56-29-10-00. 40 F et 50 F,
gratuit le 4 juillet.
Les Beach Boys
Unique prestation en France des
« garçons de la plage ». Cette
formation n’a dorénavant que fort
peu de rapport avec les Beach Boys
originels qui ont donné aux
années 60 la surf music avant que
Brian Wilson, le fondateur et 
l’« âme » du groupe mythique
américain, ne l’entraîne vers les
terres du psychédélisme et de
la créativité allumée. C’est
dorénavant Mike Love et Bruce
Johnston qui sont aux commandes,
avec sept musiciens de studio
anonymes pour un tour d’horizon
des standards les plus ludiques du

groupe. Pour nostalgiques du sea,
sex (mais pas trop) and sun
adolescent.
Palais des congrès, porte Maillot, 17e.
Mo Porte-Maillot. Le 29, à 20 h 30.
Tél. : 01-40-68-00-05.
De 264 F à 440 F.

ORLÉANS

Orléans’Jazz
C’est au Temple d’Orléans et à la
Salle de l’Institut qu’Armand
Meignan – l’homme qui a fait
l’Europa Jazz Festival du Mans –
invite les spectateurs d’Orléans’Jazz
à venir découvrir les créateurs
d’aujourd’hui. Les arrondis du
Temple permettent la musique
acoustique comme celle de Régis
Huby et Vincent Courtois, de Marc
Ducret et Tim Berne, des Nouveaux
Monstres ou d’Urs Leimgruber. A
l’Institut, dans les ors et un décor
début du siècle, sur une scène de
bois, on pourra entendre les
quartettes de Paul Rogers et
Jean-Marc Padovani, les pianistes
Joachim Kuhn et Stefan Oliva en
solo, François Couturier et
Dominique Pifarély. En soirée, c’est
au Campo Santo, vaste pelouse
d’un ancien ossuaire, que les
spectateurs se rendront pour
entendre certaines des vedettes en
tournée européenne : Jan Garbarek,
Abbey Lincoln, Charlie Haden avec
Quartet West, Elvin Jones et son
Jazz Machine, Ray Barretto, la
Multicolor Fanfare d’Eddy Louiss ou
l’octette de François Couturier.
James Brown, annoncé en clôture le
4 juillet, avec ses musiciens,
choristes, danseuses, un
prestidigitateur, un valet de pied et
quelques avocats, affiche déjà
complet (5 000 billets envolés).
Office du tourisme, place d’Arc,
45040 Orléans. Du 29 juin au 4 juillet.
Tél. : 02-38-24-05-05.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Brazil
de Terry Gilliam, avec Jonathan Pryce,
Robert de Niro. Britannique, 1984
(2 h 25).
Action Ecoles, dolby, 5e. Tél. : 01-43-29-
79-89.
La Panthère rose
de Blake Edwards, avec Peter Sellers, Da-
vid Niven, Robert Wagner. Américain,
1964 (1 h 54).
Le Quartier Latin, 5e. Tél. : 01-43-26-84-
65.
Quand l’inspecteur s’emmêle
de Blake Edwards, avec Peter Sellers, El-
ke Sommer, George Sanders. Britan-
nique, 1964 (1 h 41).
Le Quartier Latin, 5e. Tél. : 01-43-26-84-
65.
Un tramway nommé désir
de Elia Kazan, avec Vivien Leigh, Marlon
Brando. Américain, 1952, noir et blanc
(2 h 02).
Grand Action, 5e. Tél. : 01-43-29-44-40 ;
Mac-Mahon, 17e. Tél. : 01-43-80-24-81.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615-LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Le Dessus des cartes : un atlas parisien
Pavillon de l’Arsenal, 1er étage, 21, bou-
levard Morland, 4e. Mo Sully-Morland.
Tél. : 01-42-76-33-97. De 10 h 30 à
18 h 30 ; dimanche de 11 heures à
19 heures. Fermé lundi. Du 29 juin au
3 octobre. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au
samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Abdel Rahman El-Bacha (piano)
Chopin : Sonate pour piano op. 4, Noc-
turnes, Variations sur un air national al-
lemand, Ballade no 2, Rondo op. 16,
Etudes op. 25.
Orangerie du parc de Bagatelle, do-
maine de Bagatelle, 16e. Mo Pont-de-
Neuilly. Le 29, à 20 h 30. Tél. : 01-45-00-
22-19. 150 F.
Evgeny Kissin (piano)
Œuvres de Chopin et Liszt.
Eglise Notre-Dame, place de l’Eglise,
95 Auvers-sur-Oise. Le 29, à 20 h 45. De
180 F à 380 F.
Orchestre national de France
Fauré : Requiem. Saint-Saëns : Sympho-
nie no 3. Véronique Gens (soprano), Ste-
phan Genz (baryton), Pierre Pincemaille
(orgue), Chœur de Radio-France,
Myung-Whun Chung (direction).
Basilique, 1, rue de la Légion-d’Honneur,
93 Saint-Denis. Mo Saint-Denis-Basilique.
Les 29 et 30, à 20 h 30. Tél. : 01-48-13-06-
07. De 100 F à 280 F.
Cécile Verny Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er .
Mo Châtelet. Le 29, à 22 heures. Tél. : 01-
40-26-46-60. 80 F.
The Black Crowes
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
8e. Mo Opéra. Le 29, à 19 h 30. Tél. : 01-
47-42-25-49. 140 F.
Clarence Gatemouth Brown
& his Gate’s Express
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 29, à

21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F
à 130 F.
Boyzone
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Le 29, à 20 heures.
Tél. : 01-42-08-60-00. 195 F.
Nana’s Lied
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir, 2e.
Mo Sentier. Le 29, à 20 heures. Tél. : 01-
42-36-37-27. De 60 F à 80 F. Jusqu’au
3 juillet.
Iness Mezel
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du
Commandant-René-Mouchotte, 14e.
Mo Gaîté. Le 29, à 22 heures. Tél. : 01-43-
21-56-70. De 100 F à 150 F.

RÉSERVATIONS
Les Précieuses ridicules
de Molière, un spectacle de Jérôme Des-
champs et Macha Makeieff, avec Jean-
Marc Bihour, François Morel...
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place
Paul-Claudel, 6e . Du 1er au 14 juillet. Tél. :
01-44-41-36-36. De 30 F à 170 F.
R.E.M.
Bercy, 8, boulevard de Bercy, 9e. Le 5 juil-
let, à 20 heures. Tél. : 01-44-68-44-68.
216 F.
Grande soirée brésilienne
avec plus de trente artistes sur scène.
Cabaret sauvage, parc de La Villette, Es-
pace « au bord du canal », 19e . Le
10 juillet, de 22 h 30 à l’aube. Tél. : 01-42-
26-08-52. 90 F. (Dîner + spectacle, à par-
tir de 20 heures, 200 F sur réservation).
Chiencru (cirque)
de la Compagnie Cahin-Caha, cirque Bâ-
tard-France/USA, mise en scène de Gulko.
Espace Chapiteaux du parc de La Villette,
211, avenue Jean-Jaurès, 19e. Du 15 juillet
au 4 septembre, à 20 heures. Relâche di-
manche, lundi et mardi. Tél. : 0-803-306-
306. et 0-803-075-075. 90 F et 110 F.

DERNIERS JOURS
30 juin :
Les 50 ans de La Hune
à Saint-Germain-des-Prés
Galerie La Hune Brenner, 14, rue de l’Ab-
baye, 6e. Tél. : 01-43-25-54-06. Fermé di-
manche et lundi. Entrée libre.
2 juillet :
Pluie et vent sur Télumée Miracle
de Simone Schwartz-Bart, mise en scène
d’Anne-Marie Lazarini.
Artistic-Athévains, 45 bis, rue Richard-Le-
noir, 11e. Tél. : 01-43-56-38-32. 80 F et
150 F.
3 juillet :
Voyage au bout de la nuit
de Louis-Ferdinand Céline, avec Fabrice
Luchini.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Tél. : 01-42-01-89-48. 95 F et
160 F.

Jean-Pierre Hoss à la tête du CNC
LE PROCHAIN CONSEIL DES MINISTRES devrait annoncer mercredi
le nom du nouveau directeur général du Centre national du cinéma. Il
s’agit de Jean-Pierre Hoss, cinquante-trois ans, énarque, conseiller
d’Etat. Ancien secrétaire de la commission économique du Parti socia-
liste (où il est classé parmi les rocardiens), M. Hoss a notamment dirigé
le SJTI (Service juridique et technique de l’information, qui dépend de
Matignon) de 1982 à 1984, où il rédige la loi sur la presse, dite « loi
Hersant ».
Dirigeant de Radio-Monte-Carlo de 1984 à 1986, il préside la SFP de
1990 à 1993, menant une restructuration qui lui vaudra d’être séquestré
par une partie des employés, avant de devenir directeur général d’Air
France aux côtés de Christian Blanc.

DÉPÊCHES
a CINÉMA : La Règle du jeu de Jean Renoir sera projeté, dans sa ver-
sion restaurée, le 6 juillet, à la Cinémathèque française à l’occasion du
soixantième anniversaire de la sortie du film (19 heures, 7, avenue Al-
bert-de-Mun, 75116 Paris). Cette séance sera suivie d’une rencontre
avec Olivier Curchod, qui publie (avec Christopher Faulkner) le manus-
crit du scénario que l’on a longtemps cru perdu, accompagné d’un ap-
pareil critique de cent trente pages (Nathan/Cinéma).
a MUSÉE : le Musée Van Gogh d’Amsterdam à rouvert ses portes le
24 juin après dix mois de fermeture pour travaux. Le bâtiment conçu
par l’architecte Gerrit Rietveld a été entièrement rénové. Les exposi-
tions temporaires se tiendront désormais dans une nouvelle aile de
2 250 mètres carrés, œuvre de l’architecte japonais Kisho Kurokawa. La
première est consacrée à Theo Van Gogh, frère du peintre, marchand
d’art et collectionneur. En 1997, un million de visiteurs avaient visité le
musée (Paulus Potterstraat 7 Amsterdam. Tél. : 00-31-20-570-52-00).
a DROITS D’AUTEUR : plus de cent auteurs ont adhéré à la Société
française des intérêts des auteurs de l’écrit (Sofia), créée à l’initiative
de la Société des gens de lettres. Une première assemblée générale a
permis l’élection du conseil d’administration, composé de Christiane
Baroche, Henriette Bichonnier, Marie-France Briselance, Françoise
Cartano, Georges-Olivier Châteaureynaud, Catherine David, Jacques
Duquesne, Yves Fremion, Albert Jacquard, François Coupry. Le conseil
est présidé par André Gauron.

Mikyo Naruse, l’oublié
QUELLE TRISTESSE que nul

n’ait songé à faire venir en France
la rétrospective Mikyo Naruse or-
ganisée en septembre 1998, en Es-
pagne, par le festival de Saint-Sé-
bastien (Le Monde du 17 septembre
1998). Le public aurait pu découvrir
l’étendue du talent d’un grand
classique japonais, quasiment in-
connu en Europe si on le compare
à la triade Ozu-Mizoguchi-Kurosa-
wa. On peut néanmoins se réjouir
que le distributeur Jean-Pierre
Jackson remette en circulation les
six longs métrages déjà – un peu –
connus en France, parmi les
quatre-vingt-sept réalisés entre
1930 et 1967.

Le Repas (1951), L’Eclair (1952),
Frère et sœur (1953), Le Grondement
de la montagne (1954), Nuages flot-
tants (1955), Nuages d’été (1958) ap-
partiennent à la période la plus fé-
conde du cinéaste, durant laquelle
il est censé atteindre l’apogée de
son art. Cela est sans doute vrai du
point de vue de la quantité, cela se
discute si l’on en juge d’après la
qualité de chaque œuvre. Né en
1905 à Tokyo, mort en 1969, Na-
ruse est ainsi l’auteur de Rêves de
chaque nuit (1933) et de Nuages
Epars (1967), deux sublimes mélo-
drames qui, d’un bout à l’autre de
sa carrière, suffiraient à inscrire
son nom en lettres d’or dans l’his-
toire du cinéma.

Naruse a réalisé quelques excel-

lentes comédies, mais c’est à juste
raison qu’il doit sa renommée au
mélodrame, dont les six films pré-
sentés sont autant d’illustrations.
Loin du flamboiement et du pa-
thos, le genre prend chez lui, d’em-
blée, une forme moderne. La fi-
gure du couple en constitue
souvent le centre, son empêche-
ment le rayon d’action. Des
hommes et des femmes de la vie
ordinaire, qu’un style résolument
dépourvu d’ostentation livre au
mystère du désir et à la trivialité de
son échec. Voyez ou revoyez
Nuages flottants, son film le plus
célèbre : une jeune femme
s’acharne à aimer un homme irré-
solu, qui l’entraîne à sa perte.

LA BEAUTÉ D’UN GESTELorsqu’elle
mourra par sa faute, leurs deux vi-
sages seront réunis comme jamais
par le halo tremblant d’une lampe
à pétrole, et l’homme, en un geste
assourdissant d’amour et de
contrition, mettra tout simplement
du rouge sur les lèvres de la
femme. Ce geste est non seule-
ment l’un des plus beaux que
compte l’histoire du cinéma (on
pense à celui de la femme trompée
à la fin de L’Avventura, d’Antonio-
ni), il est aussi à l’image de tout le
cinéma de Naruse : prière silen-
cieuse pour les cœurs suppliciés.

Jacques Mandelbaum

Rokuro Mochizuki, réalisateur d’« Onibi, le démon »

« Une histoire d’amour tordue entre un homme et une femme »
« Comment avez-vous débuté ?
– En réalisant des vidéos pornographiques et

aussi en écrivant des scénarios pour des por-
nos gays. J’avais vingt-sept ans, je venais
d’avoir un enfant, et tourner ces vidéos pornos
constituait un moyen de gagner ma vie. J’en ai
réalisé à peu près trois cents en cinq ans. A la
longue, cela devient une expérience intéres-
sante, beaucoup plus intéressante que si
j’avais fait ce travail pendant un an.

– Certains de ces films ont-ils, à votre sens,
une valeur artistique ? 

– Il s’agissait le plus souvent de travaux de
commande. On me présentait une jeune ac-
trice, et je devais élaborer un film autour
d’elle. Au moins, les choses sont clairement ex-
primées dans l’univers du porno, en particulier
vis-à-vis de l’argent. J’ai eu un nombre in-
croyable d’opportunités dans cette industrie,
comme la possibilité de mener à bien certains
projets personnels où j’essayais de réfléchir sur
l’identité sexuelle de la femme. Un seul réalisa-
teur japonais y est parvenu, à mon sens : Mizo-
guchi. Ces films ne plaisaient guère à mes

commanditaires, mais toutes ces annés pas-
sées dans ce milieu ont été si enrichissantes
que j’ai eu du mal à le quitter.

– Onibi appartient-il au genre du film de
yakuza ?

– C’était au départ un film de commande,
destiné à rééditer le succès de ma précédente
réalisation, Another Lonely Hitman (1995). Mais
je ne crois pas être un grand réalisateur de
films d’action. Je tenais à montrer un yakuza
qui entretient au début du film une relation
homosexuelle avec un homme plus jeune que
lui. Ce yakuza est très mauvais en affaires, il
est d’une intelligence moyenne, et sa seule rai-
son d’être est de tuer. Beaucoup de gens s’ima-
ginent qu’être gangster consiste à monter dans
une belle voiture, alors que la vie quotidienne
de la plupart des yakuzas est beaucoup plus
misérable.

– Le personnage principal d’Onibi est-il
pour vous le yakuza ou la pianiste dont il
tombe amoureux ? 

– Je dirais plutôt que le film raconte une his-
toire d’amour tordue entre un homme et une

femme. Kunihiro a vécu toute sa jeunesse en
prison, et je voulais montrer que sa rencontre
avec Asako est sa première rencontre avec une
femme qui n’est pas une prostituée.

– Que signifie Onibi, le titre du film ? 
– L’un des films qui m’ont le plus marqué est

Le Feu follet, de Louis Malle, dont le titre japo-
nais est Onibi. Ce mot désigne le démon et le
feu.

– Le système de production actuel au Ja-
pon vous permet-il de réaliser les films dont
vous avez envie ? 

– L’ancien système des studios a pratique-
ment disparu. D’un point de vue économique,
les choses sont plus difficiles, mais il y a sur un
plan artistique davantage d’opportunités. La
situation évolue également à l’étranger, où le
prestige dont bénéficie Takeshi Kitano accroît
les possibilités. Encore récemment, il aurait été
inenvisageable que mon film sorte en
France. »

Propos recueillis par
Samuel Blumenfeld

Le mythe du malfrat nippon
Gangsters du Soleil-Levant. Quatre films de yakuzas, réalisés entre 1992 et 1997,

jouant entre l’usage de stéréotypes et une ambition d’auteur

DEUX VOYOUS. Film japonais
de Shinji Aoyama. Avec Takao
Osawa, Dankan, Reiko Kataoka.
(1 h 41.) ONIBI, LE DÉMON. Film
japonais de Rokuro Mochizuki.
Avec Yoshio Harada, Reiko Ka-
taoka, Sho Aikawa. (1 h 41.)MIN-
BO OU L’ART SUBTIL DE L’EX-
TORSION. Film japonais de Juzo
Itami. Avec Nobuko Miyamoto,
Akira Takarada, Yasuo Daichi.
(1 h 45.) UN YAKUSA CONTRE
LA MEUTE. Film japonais d’Eii-
chi Kudo. Avec Kyoshi Nakajo,
Naare Haiwara, Noriko Hama-
da. (2 h 18.)

Le film de yakuzas, c’est-à-dire
de gangsters, a été un genre très
populaire au Japon. Récits d’initia-
tion, de vengeances, de luttes féo-
dales entre clans, de fatalité liée à
un écheveau d’obligations mo-
rales, ces films ont eu leur âge d’or
dans les années 60. Ils ont eu leurs
spécialistes, leur vedettes (Ken Ta-
kakura, Koji Tsuruta), puis leur
évolution critique (la série des
« Combats sans code d’honneur »,
de Kinji Fukasaku) et leurs défor-
mations grotesques (les œuvres
d’un Seijun Suzuki). Les quatre
films distribués sous le titre géné-
rique « Gangsters du Soleil-Le-
vant » ont tous été réalisés entre
1992 et 1997. Ils représentent, au-
delà de leurs différences, une
transformation du genre – trans-
formation éclairée récemment par
l’œuvre majeure d’un Takeshi
Kitano.

Ces quatre films pratiquent tous
un jeu dialectique plus ou moins
subtil entre l’usage de stéréotypes
et une ambition d’auteur. Deux
voyous, de Shinji Aoyama, Un yaku-
za contre la meute, d’Eiichi Kudo,
Onibi, le démon, de Rokuro Mochi-

zuki, fonctionnent de la même fa-
çon. Les conventions du film de ya-
kuzas y dessinent le destin de
personnages qui tentent d’échap-
per à celui-ci. Les détours qu’ils ef-
fectuent constituent la chair vive
des films jusqu’à ce que l’enchaîne-
ment tragique de trahisons et de
sursauts d’honneur ramène ponc-
tuellement à la surface du récit une
violence que les protagonistes
tentent d’éviter avant d’y sombrer,
victimes autant de la fatalité que
des codes du genre.

Deux voyous, de Shinji Aoyama,
caricature ce souhait de vouloir
transcender les règles du genre par
une posture d’auteur. Yoichi, un
jeune videur de bar, fait son ap-
prentissage dans le gang d’Otani. Il
y rencontre Michio, avec qui il se
lie d’amitié. Le récit suit alors les
deux hommes, l’un tombe amou-
reux de la maîtresse de son par-
rain, le second tente de fuir la vie
de truand en s’emparant de
l’argent du gang. Le réalisateur
aime les plans longs filmés de loin
et à l’intérieur desquels la violence
enfle et se déploie. Mais le systé-
matisme de la mise en scène
tourne rapidement à la pose, et
Deux voyous échoue à proposer
une lecture originale de la mytho-
logie des yakuzas, étouffé par une
ambition que la mise en scène ne
peut réellement accomplir. 

Un yakuza contre la meute est en
revanche une excellente surprise.
Réalisé par un vétéran du genre
(Eiichi Kudo est né en 1929 et a
commencé sa carrière au début
des années 60), le film décrit le re-
tour, après quatorze ans de prison,
d’un truand laconique au visage
balafré. Durant deux heures vingt,
le récit avance avec une précision
subtile vers ce qui sera le dilemme
du héros : le départ vers une nou-

velle vie ou le recours à une vio-
lence nécessitée par une allé-
geance au clan qui le contraindra à
venger ses amis, trahis par un des
lieutenants. Toute la beauté un
peu secrète du film tient dans les
scènes où le cinéaste prend le
temps d’installer le retour à la vie
du personnage principal.

L’enchaînement
tragique de trahisons
et de sursauts
d’honneur ramène
ponctuellement
à la surface du récit
une violence
que les protagonistes
tentent d’éviter
avant d’y sombrer

Les plans, contrairement au film
de Shinji Aoyama, ne révèlent au-
cune ostentation factice, mais en-
registrent – au moins autant par
leur durée que par une utilisation
remarquable de la profondeur de
champ – les émotions d’un héros
qui, pourtant, n’en montre guère.
Sa rencontre avec une jeune pros-
tituée, ses retrouvailles avec son
ancienne maîtresse et la façon
dont il découvre qu’elle est rema-
riée, sa liaison avec une infirmière
divorcée sont décrites avec une
poésie dénuée de niaiserie. C’est
sur les chemins de traverse, sans
cesse hantés par la malédiction de

la brutalité, que le film trouve son
énergie. Un tel sens de la digres-
sion est encore accentué avec Oni-
bi, le démon, de Rokuro Mochizuki.

Là aussi, un tueur sort de prison,
mais son retour dans le clan ma-
fieux est problématique. L’homme
en est même exclu pendant un
temps et tout le récit se concentre
sur l’histoire d’amour que le per-
sonnage principal commence avec
une jeune pianiste. Ce qui suspend
la narration jusqu’à ce que les
règles du genre reprennent leur
droit, mais d’une façon si cursive
que le spectateur prend conscience
que l’essentiel n’est pas là. Rokuro
Mochizuki, qui a déjà signé cinq
films de gangsters, est sans doute
la révélation de ce programme.

Ce n’est pas le cas de Juzo Itami
(à qui on devait entre autres le mé-
morable Tampopo), réalisateur de
Minbo ou l’art subtil de l’extorsion.
Ce film se démarque radicalement
des trois précédents. Ici, l’aura at-
tachée à l’univers des truands et à
ses supposées valeurs a disparu,
tout le récit est une charge souvent
burlesque contre les agissements
de malfrats vociférants qui pra-
tiquent le chantage et l’extorsion
de fonds. Le réalisateur, qui s’est
suicidé en 1997 dans des cir-
constances troubles, fut blessé à
coups de couteau par trois yakuzas
quelques jours après la sortie de
Minbo, qui remporta un grand suc-
cès au Japon. Histoire d’une juriste
– Nobuko Miyamoto, épouse et
actrice fétiche du cinéaste – qui or-
ganise la défense d’un hôtel contre
les agissements mafieux, Minbo ou
l’art subtil de l’extorsion est le seul
des quatre titres à exprimer un réel
mépris de la mythologie du gang-
ster nippon.

Jean-François Rauger
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Naissances

Paul et Noëlle MARTIN
ont la grande joie d’annoncer la naissance
de leur petit-fils

Alexandre, Paul, Gérard,

le 22 juin 1999, à Fontenay-aux-Roses,

chez
Corinne et Philippe DAUCHY.

12, rue Bezout,
75014 Paris.

Anne SAINT-RAMON
et

Jean-Luc NARDONE
ont la joie d’annoncer la naissance de

Raphaël,

à Toulouse, le 26 juin 1999.

Fiançailles

M. et M me Didier CAMUS,
M. et M me Roland PEROT

sont heureux d’annoncer les fiançailles de
leurs enfants,

Arnaud et Christel.

Décès

– Mme Bortoli,
née Marie-Yvonne Le Bras,
son épouse,

Isabelle, Louis-Jérôme, Pierre
et François,
ses enfants,

Gabriel, Hélène, Laure et Aude,
son gendre et ses belles-filles,

Louis, Camille, Thomas, Erwan,
Guillaume, Lucie et Tiphaine,
ses petits-enfants,
ont la très grande tristesse de faire part du
retour à Dieu de

M. Louis BORTOLI,

le 27 juin 1999, à Ventabren, dans sa
soixante-dixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 30 juin, à 15 h 30, en l’église
de Ventabren (Bouches-du-Rhône).

Condoléances sur registre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Chemin de la Maralouine,
13122 Ventabren.

– M. et Mme Michel Wagnon,
Le docteur et Mme Bernard Milox,
Le docteur et Mme Jean-François

Grobert,
ses filles et gendres,

Leurs enfants et petits-enfants,
Le capitaine de vaisseau en retraite

Pierre Mariotti,
font part du décès de

M me Alexandre BRECHET,
née Hélène BORDAT,

chevalier de l’ordre national
du Mérite,

survenu le 23 juin 1999, dans sa quatre-
vingt-quatrième année.

Ses obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité en l’église de Saint-
Georges (Cantal).

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

– Le Souget. Saint-Amour (Jura).

Le docteur Henri-Lucien Febvre,
son époux,

Michel et Maryse Febvre,
Jacqueline et Edouard Nono Febvre,
Marianne et Joël Mocaer Febvre,

ses enfants,
Simon, Alissia et Benjamin,
Adèle et Alexandre,

ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès
survenu le 20 juin 1999, à l’âge de
soixante-quinze ans, de

Doris Marianne FEBVRE,
née STRAUS-LOURIÉ.

Belle du Seigneur !

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité à Saint-Amour (Jura).

1, rue du Val-de-Grâce,
75005 Paris.

– M. et Mme Charles Gervais,
ses grands-parents,

Marie-Madeleine et Christian Gervais,
ses parents,

Marion, Clothilde, Clara,
ses sœurs,

Ray,
son beau-frère,

Et Andréas,
son filleul,

Bernadette, Charly, Claudin, François
et Jean-Luc,
sa tante et ses oncles,

Ses cousins et cousines,
ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Laurent GERVAIS,

survenu le 20 juin 1999, à l’âge de trente-
deux ans.

L’inhumation a eu lieu le vendredi
25 juin, au cimetière parisien de Pantin.

Christian Gervais,
13, rue du Parc-à-Foulon,
91120 Villebon-sur-Yvette.
Marie-Madeleine Gervais,
38 bis, avenue René-Coty,
75014 Paris.

– M. et Mme André Guihal,
ses parents,

Mme Dominique Guihal
et M. Thierry Fossier,
sa sœur et son beau-frère,

Les familles Guihal, Boulo et Blond,
ont le chagrin de faire part du décès de

Philippe GUIHAL,

survenu le 15 juin 1999, à Paris, à l’âge de
quarante et un ans.

Les obsèques religieuses ont eu lieu
dans l’intimité familiale.

120, rue Moncey,
69003 Lyon.

– M. Jean-Loup Guyot,
son époux,

Mlle Amélie Guyot,
sa fille,

Et toute la famille,
ont l’immense tristesse de faire part du
décès de

M me Dominique GUYOT,
née LARMAGNAC,

décédée à l’âge de quarante-sept ans, à
Paris.

Ses obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 1er juillet 1999, à
14 h 30, en l’église Sainte-Jeanne-de-
Chantal (place de la Porte-de-Saint-
Cloud, Paris-16e), suivies de l’inhumation
d a n s l e c a v e a u d e f a m i l l e a u
cimetière du Montparnasse.

– L’ambassade de Pologne
a la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Beata MELLER,

épouse de Son Excellence M. Stefan
Meller, ambassadeur de Pologne en
France,

survenu le 27 juin 1999, à Varsovie.

– Le président du conseil général de la
Haute-Saône,

Les conseillers généraux
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Michel MIROUDOT,
ancien président du conseil général

de la Haute-Saône,
sénateur honoraire,

maire honoraire de Villersexel.

Ses obsèques ont été célébrées lundi
28 juin 1999, en l’église de Villersexel.

– Mme Betty Judkiewicz,
sa fille,

M. Laurent Judkiewicz,
son petit-fils,

M. et Mme Pierre Meneval,
M. et Mme Maurice Fruchtman,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

M me Sara MITELBERG,
née SZYLMAN,

le 25 juin 1999, à Paris, à l’âge de quatre-
vingt-quatorze ans.

L’inhumation a eu lieu le lundi 28 juin,
au cimetière de Bagneux.

28, rue d’Odessa,
75014 Paris.

– Frédérique Saubot,
son épouse,

Henry Saubot,
son fils,

Valérie et Jean Rouit
et leurs enfants,

Agathe et Guillaume de Robert
et leurs enfants,

Isabelle et Christian Margeot
et leurs enfants,

Clémence et Gilles Fiant
et leurs enfants,

Camille et Antonio Alvarez,
et leurs enfants

Ses filles, gendres et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Roger SAUBOT,
architecte DPLG,

président d’honneur de la MAF,
ancien président

de l’Académie d’architecture,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier dans l’ordre national
du Mérite,

officier des Arts et des Lettres,

survenu le 25 juin 1999, à l’âge de
soixante-huit ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Notre-Dame-de-Grâce de
Passy, 10, rue de l ’Annonciat ion,
Paris-16e, le jeudi 1er juillet, à 10 h 30,
suivie de l’inhumation qui aura lieu
au cimetière du Montparnasse, Paris-14e.

34, rue Desbordes-Valmore,
75116 Paris.

– Sarah Schindler,
son épouse,

Françoise et Bernard Fleury,
Lili et Raymond Ullmann,
Benoît et Line Schindler,
Danièle et Alain Charvet,

ses enfants,
Alice, Emmanuel, Joakim, Simon,

Raphaël, Joseph, Hélène, Gabriel,
Antoine, Aurélie, Anaëlle, Muriel,
Nathanaël,
ses petits-enfants,

Sa famille, ses amis,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Moché Maurice SCHINDLER,

survenu dans sa quatre-vingt-huitième
année.

Il a été inhumé le 23 juin 1999, au
cimetière parisien de Bagneux.

« Et, rassasié de jours sur la terre,
il verra ma gloire dans le ciel. »

(Ps. 91).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Guy, Yann et Léon Schwartz,
Danielle et Doug Santal-Morrill,
Amélia et Gilles,
Anne, Annette et Jean-Claude,
Annie, Annik, Michel,
Sakoya et Patrick, Thelma,

font part de la mort, le 26 juin dernier, de

Claudette SCHWARTZ,

qui était atteinte d’un cancer du pancréas.

Extrêmement touchée des marques de
sympathie, d’amitié et d’amour qui lui ont
été adressées pendant sa maladie,
notamment de ses camarades de Libé,
el le a regre t té d ’avo i r é té dans
l’impossibilité d’y répondre.

En attendant la fin de l’incinération, qui
débutera jeudi 1er juillet à 13 heures, au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise, des hommages lui seront
exprimés.

3, rue Georges-Lardennois,
75019 Paris.

– Valérie Cerqueira,
Fodé Sylla,
Et leur fils Martin Sylla,

ont l’immense douleur d’annoncer le
décès de leur fille et sœur,

Eva SYLLA.

– Tous les Potes de SOS Racisme
partagent la douleur de leurs amis Fodé,
Valérie et leur fils Martin, après la
disparition de

Eva SYLLA.

Les obsèques ont eu lieu le jeudi 24 juin
1999, au cimetière du Père Lachaise.

– Odette Vaysset,
son épouse,

Jean-François Vaysset
et ses enfants,

Elisabeth Williamson,
Jean-Marie, son mari
et ses enfants,

Olivier Vaysset, Asuka, son épouse,
Sa famille et ses proches,

ont la tristesse de faire part du décès de

Roland Louis VAYSSET,

survenu le 23 juin 1999.

Ses obsèques ont eu lieu dans l’intimi-
té, le 28 juin.

Cet avis tient lieu de faire-part.

13, rue du Cherche-Midi,
75006 Paris.

– M. Thierry de Villelongue,
son époux,

MM. Cédric et Thibaut de Villelongue,
ses fils,

Et toute leur famille,
ont le chagrin de faire part du décès de

Brigitte de VILLELONGUE,
née FLEURIOT,

dans sa cinquantième année, des suites
d’une longue et douloureuse maladie.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 30 juin 1999, à 11 heures, en
l’église Saint-Sulpice, Paris-6e.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Neuve-Maison (Aisne), dans l’intimité
familiale.

22, rue Soufflot,
75005 Paris.

Anniversaires de décès

– Il y a deux ans, le 29 juin 1997, le

docteur Nelly
AZÉRAD-DESROCHES,

être de Lumière,

nous quittait.

Souvenir.

Docteur J. Azérad,
54, rue Blanche,
75009 Paris.

– Il y a cinq ans, le 30 juin 1994,

Yvonne FREREAU

arrivait au terme de sa vie si riche de
courage et de générosité.

Sa famille et ses amis se souviennent
aussi de son époux,

Aristide FREREAU,

décédé le 21 août 1981,
et de leur petit-fils,

Louis BERGERET,

décédé accidentellement le 29 juillet
1995, à l’âge de seize ans.

Leurs lumineux sourires éclairent le
chemin.

Anniversaires

Moulay-Ahmed MAZOUZ.

Arrivé le dernier parmi nous, tu es le
premier reparti, le 14 novembre 1998, un
funeste samedi d’automne.

Comme parents, nous croyions que le
sens ultime de notre vie était que la tienne
ne soit pas si prématurément et si
injustement interrompue.

Merci d’avoir été le Fils et le Frère que
tu as été pendant les vingt-cinq ans de ta
si courte vie...

Tu as vingt-six ans, ce 30 juin. Tu es
plus que jamais extraordinairement
présent.

Papa, maman, Assia.

Nominations

– Les moines de la communauté
bénédictine d’Abu-Gosh (Jérusalem,
Israël)
sont heureux d’annoncer qu’ils ont élu
comme premier abbé

Dom Jean-Baptiste GOURION.

Il recevra la bénédiction abbatiale de
Mgr Michel Sabbah, patriarche latin de
Jérusalem, le 11 juillet 1999, dans l’église
de l’abbaye.

Ils vous invitent à partager leur joie et
leur action de grâce.

POB 407,
91003 Jérusalem.

Stages

Agir pour son emploi
70 jours de soutien, rythmés

par 11 demi-journées de formation.
Stéphane Ilitch : 01-45-42-42-68.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Par is -3e, jeud i 1er ju i l le t 1999, à
20 h 30 : H. Minczeles et G. Silvain :
« Yddishland » (édi t ions Hazan).
Tél. : 01-42-71-68-19.
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DISPARITIONS

Frank Tarloff
Scénariste américain victime du maccarthysme

FRANK TARLOFF, un des scé-
naristes américains proscrits par
la liste noire de Hollywood à
l’époque du maccarthysme, est
mort vendredi 25 juin à Los An-
geles à l’âge de quatre-vingt-trois
ans, d’un cancer du poumon.

En 1952, Frank Tarloff écrivait
des sitcoms pour la télévision,
quand il fut assigné à comparaître
devant la Commission sur les acti-
vités anti-américaines (HUAC). Il
avait effectué un bref passage au
Parti communiste dans les an-
nées 40, mais il refusa de coopérer
avec l’HUAC et de dénoncer ses
collègues. Il fut aussitôt licencié
par son agence, William Morris.
Interdit de travail à Hollywood, il
s’exila avec sa famille en Grande-
Bretagne, où il écrivit sous des
noms d’emprunt pendant plus
d’une décennie. Mais, finalement,
il put cosigner de son vrai nom le
scénario de Father Goose (avec
Cary Grant et Leslie Caron), qui
lui valut un Oscar en 1965. Il est
également l’auteur de A Guide for
the Married Man, une comédie
réalisée par Gene Kelly, avec Wal-
ter Matthau.

Lorsque, en janvier dernier,
l’Académie a annoncé l’attribu-
tion d’un Oscar d’honneur à Elia
Kazan, Frank Tarloff a exprimé sa
désapprobation avec l’intégrité et

l’humour qui le caractérisaient.
« Ceux d’entre nous qui n’ont pas
parlé défendaient vraiment la
Constitution américaine, mais Ka-
zan n’avait aucune morale, avait-il
déclaré au Monde. Pardonner
parce que le temps passe ? Alors
combien de temps faudrait-il pour
pardonner à Hitler ? L’Académie
fait ça aujourd’hui parce que nous,
les survivants de la liste noire, ne
sommes plus qu’une poignée... »

Claudine Mulard

a JIM ALLEN, écrivain et scéna-
riste britannique, est mort à son
domicile de Manchester jeudi
24 juin. Né le 7 octobre 1926 dans
une banlieue ouvrière de Man-
chester, Jim Allen avait été ou-
vrier du bâtiment, docker ou mi-
neur. Un séjour en prison, où il
avait été envoyé pour insubordi-
nation à l’époque où il était sol-
dat, lui donna le goût de la lecture
et il devint auteur de théâtre,
écrivant des pièces d’inspiration
sociale comme The Lump et Days
of Hope. Il écrivit aussi plusieurs
scripts pour la BBC et devint,
dans les années 90, le scénariste
attitré de Ken Loach, avec Hidden
Agenda, Raining Stones et Land
and Freedom.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
26 juin sont publiés : 

b Essence : deux arrêtés modi-
ficatifs relatifs aux caractéris-
tiques du supercarburant sans
plomb, du gazole et du gazole
grand froid.

b Terminologie : un arrêté por-
tant nomination de Jean Saint-
Geours à la présidence de la
Commission spécialisée de termi-
nologie et de néologie en matière
économique et financière, en rem-
placement de Jacques Campet.

Au Journal officiel du dimanche
27 juin sont publiés : 

b Accords internationaux : un
décret portant publication du
traité d’entente, d’amitié et de

coopération entre la République
française et la République de
Géorgie, signé à Paris le 21 janvier
1994 ; 

un décret portant publication
de l’accord de coopération cultu-
relle, scientifique et technique
entre le gouvernement de la Ré-
publique française et le gouverne-
ment de la République de Géor-
gie, signé à Paris le 3 février 1997.

b Conseil constitutionnel :
une décision rejetant une de-
mande d’annulation de l’élection
législative des 21 et 28 mars dans
la 9e circonscription des Bouches-
du-Rhône ; 

une décision déclarant
conforme à la Constitution la ré-
solution du 27 mai modifiant le
règlement du Sénat.

LA NOUVELLE GUERRE
DES BALKANS

Manière de voir
Le bimestriel édité par

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX – 45 F – 6,86 ¤

a Raisons et déraisons d’un conflit, par Ignacio Ramonet.
a L’ère des expéditions humanitaires, par Alain Joxe.
a L’ONU confisquée par les grandes puissances, par Monique

Chemillier-Gendreau.
a L’Alliance atlantique, cadre de l’hégémonie américaine, par

Paul-Marie de La Gorce.
a Qu’est-ce qu’un Etat ?, par François-Gabriel Roussel.
a Le démantèlement programmé d’une fédération, par Catherine

Samary.
a Le régime serbe hors la loi, par Jean-Yves Potel.
a Histoire secrète de l’Armée de libération du Kosovo, par

Christophe Chiclet.
a Les impasses du nationalisme serbe, par Jean-Arnault Dérens.
a Les Etats-Unis contre le droit, par Noam Chomsky.
a Limites du droit d’ingérence, par Nuri Albala.
a L’émergence des minorités, par Joseph Yacoub.
a Hystéries nationalistes, par Alain Gresh.
Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie, d’une
liste de sites Internet, de plusieurs dizaines de cartes, et de chronologies.
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Auscultation de la Macédoine « aux portes de la guerre »
Les étudiants du Centre d’enseignement du journalisme de Strasbourg se sont mis à l’écoute des gens de Skopje.

Ils ont analysé le « calme inquiet » de la ville face aux événements du Kosovo
AVANT que n’éclate la crise you-

goslave, beaucoup de Français
n’avaient qu’une vague idée de la
géopolitique des Balkans. Les
guerres qui ont déchiré cette partie
de l’Europe leur en ont fait redécou-
vrir la complexité. L’histoire de la
Slovénie, de la Croatie, de la Bosnie
leur est devenue plus familière. Avec
le conflit du Kosovo et la déporta-
tion de populations entières, les Ré-
publiques voisines de la Serbie – le
Monténégro, l’Albanie, la Macé-
doine – ont attiré à leur tour l’atten-
tion.

C’est à Skopje, capitale de la Ma-
cédoine, que la dernière promotion

du Centre universitaire d’enseigne-
ment du journalisme de Strasbourg
a choisi de s’installer pendant un
mois. Sous le titre « Skopje en
mai », elle a consacré à la ville un
numéro spécial de son magazine,
News d’Ill (juin 1999, no48, 20 francs,
3 euros). Elle y a constaté, comme le
souligne la « une » de cette publica-
tion, « le calme inquiet d’une capitale
aux portes de la guerre ».

Skopje a connu, il y a trente-six
ans, un premier cataclysme : un ter-
rible tremblement de terre qui a dé-
truit les deux tiers de la ville, tué
plus de mille personnes et laissé
quelque 150 000 sans-abri. Mais pa-

radoxalement ce malheur, nous
disent les jeunes reporters de Stras-
bourg, a eu des effets positifs, la re-
construction devenant « enjeu de
prestige ». Aujourd’hui, forte de ses
600 000 habitants, la ville a retrouvé

son dynamisme : partagée entre Sla-
vo-Macédoniens et Albanais, sans
compter les Roms du quartier de
Sutka, elle parvient à faire vivre en
paix ses diverses communautés.

L’afflux des réfugiés a mis en péril
ce précaire équilibre. Les Macédo-
niens slaves demeurent majori-
taires, même s’il est impossible de se
fonder sur des chiffres fiables, les
Albanais ayant en partie boycotté le
dernier recensement. Mais ils re-
doutent que l’arrivée des Kosovars
ne crée de nouvelles tensions. Ils
souhaitent que, la paix revenue,
ceux-ci rentrent chez eux au plus
vite.

Les éventuels changements dé-
mographiques ne sont pas la seule
conséquence de la guerre. La vie
économique en a été bouleversée.
« La guerre en Yougoslavie, principal
partenaire commercial, est en train
de ruiner une économie déjà bien fra-
gile », note l’un des articles. Un
autre souligne : « Toute l’économie
macédonienne se trouve désormais
dans la tourmente. » La Macédoine
sort du conflit affaiblie et inquiète.

Le choc des événements a troublé
aussi le paysage politique. « Cette
guerre, que la Macédoine n’a pas
voulue et dont elle se sent victime,
vient rompre un mouvement lent mais
continu de transition vers la démocra-
tie ». En 1998, la droite est arrivée au
pouvoir. La coalition des deux partis
nationalistes – le macédonien et l’al-
banais – gouverne. Elle a soutenu
l’intervention de l’OTAN. Mais les
réformes promises ont été retardées
et les mécontentements s’ac-
croissent. Nos journalistes en herbe
racontent les espoirs déçus. Ils dé-
crivent aussi les bonheurs quoti-
diens, les joies simples, le plaisir
d’écouter de la musique ou de re-
garder les matchs de football qui
opposent les deux principales
équipes de la ville. Bref, ils ob-
servent, écoutent, interrogent, avec
sympathie mais sans complaisance.
« Attachés à leur pays, écrivent-ils,
les jeunes Skopjotes souffrent du
manque de reconnaissance des pays
occidentaux. » A leur manière, les
jeunes étudiants de Strasbourg ont
tenté de répondre à cette demande.
Et ils y ont fort bien réussi.

Thomas Ferenczi

SUR LA TOILE

NOMS
DE DOMAINE
a L’Afnic (Association française
pour le nommage Internet en
coopération), qui enregistre les
noms de domaine dans la zone
« .fr », a décidé de créer deux
nouveaux domaines, intitulés
« nom.fr » et « com.fr ». Le pre-
mier permettra aux personnes
privées d’utiliser leur nom de fa-
mille et leur prénom, sans réfé-
rence à leur localisation géogra-
phique ni à leur fournisseur
d’accès, sur le modèle « JeanDu-
pont.nom.fr ». Le second accep-
tera « sans titre de justification »
les noms de domaines destinés à
promouvoir une manifestation,
une exposition, un film, etc.
– (AP.)

BOURSE
a La banque Barclays a ouvert
un site boursier interactif en
français. Il permet de lire des in-
formations financières et les
cours de la Bourse en temps réel,
de consulter son portefeuille et
de passer des ordres sur le mar-
ché français. L’abonnement est
gratuit, mais il faut acquitter des
frais d’ouverture de dossier de
300 F.
www.barclays-bourse-direct.com

www.rrojasdatabank.free-online.co.uk/libron~1.htm
Pour contrer la censure chilienne, des journalistes et des expatriés publient sur Internet un livre interdit

LE 16 JUIN, Bartolo Ortiz, direc-
teur des éditions Planeta Chile, et
son adjoint Carlos Orellana sont
arrêtés à Santiago pour avoir publié
Le Livre noir de la justice chilienne,
écrit par la journaliste Alejandra
Maltus, ex-reporter au quotidien
La Nacion. Les autorités ont jugé
l’ouvrage injurieux à l’égard de
l’ancien président de la Cour su-
prême de justice, Servando Jordan.
Saisi le jour même de sa mise en
vente en librairie, Le Livre noir a
aussitôt été diffusé sur Internet en
version intégrale par le journal
chilien La Tercera. L’éditeur avait
donné son autorisation, pour une
durée limitée. Afin d’éviter les
poursuites judiciaires, La Tercera a
utilisé un serveur situé aux Etats-
Unis : 85 000 internautes ont ainsi
pu lire et télécharger le livre jus-
qu’au 23 juin, date à laquelle le site
est fermé, conformément à l’ac-
cord avec l’éditeur.

Aussitôt, un Chilien expatrié,
l’universitaire Robinson Rojas, rési-
dant à Londres, prend l’initiative
de le publier à nouveau sur le Web,
cette fois sur un serveur britan-

nique, estimant que la défense de
la liberté d’expression devait l’em-
porter sur le respect du droit d’au-
teur.

En consultant ce site pirate, on
saisit mieux les raisons de l’achar-
nement de la justice chilienne
contre le livre d’Alejandra Maltus.

Au terme de six ans d’enquête,
l’auteur explique en détail l’étroi-
tesse des liens entre l’appareil judi-
ciaire et la dictature du général Pi-
nochet : « Dès septembre 1973, les
relations entre les nouvelles autorités
et la Cour suprême de justice ont été
cordiales. Cette dernière s’est immé-

diatement réparti les postes, en de-
mandant des augmentations de sa-
laires. » Alejandra Maltus dénonce
également « le mur du silence » érigé
par la justice face aux recours enga-
gés contre la dictature par les déte-
nus politiques victimes de tortures.
En outre, le retour de la démocra-
tie, affirme la journaliste, n’a pas
mis fin à cette situation. Certains
des magistrats cités étant encore en
exercice ou très influents, Mme Mal-
tus a dû se réfugier aux Etats-Unis.
Depuis son exil, elle a adressé sur
Internet une lettre ouverte aux
Chiliens, où elle les remercie de
leur soutien : « J’ai pris connaissance
de l’enthousiasme et de la force avec
lesquels les étudiants en journalisme
et en droit ont défendu la liberté d’ex-
pression. » L’affaire soulève une
grande émotion en Amérique la-
tine. Des forums de discussion se
sont ouverts sur plusieurs sites de
journaux. Le volume des échanges
donne la mesure de la passion sus-
citée par ces révélations.

Estelle Nouel
et Jean-Christophe Rampal

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig
a La prochaine élection présiden-
tielle se jouera en deux manches :
la première aux municipales de
2001, la seconde l’année suivante
pour le tournoi élyséen propre-
ment dit. Sauf démission très anti-
cipée, Jacques Chirac est exposé au
risque de voir Jean Tibéri défendre
le fauteuil de maire de Paris qu’il lui
avait légué en 1995, tout tintinna-
bulant de casseroles judiciaires.
Que la mairie de Paris échappe à la
Chiraquie, et son chef éponyme a
du mouron à se faire pour sa réé-
lection. Il a encore la possibilité
d’introduire une révision historique
dans les institutions de ce pays :
c’est d’engager la réduction du
mandat présidentiel à cinq ans en
s’appliquant la réforme à lui-
même. C’est en tout cas la seule

manière de différer le problème Ti-
beri. Les grandes réformes tiennent
parfois à de petites choses.

BFM
Philippe Alexandre
a Même si l’on considère, comme
Jean Tiberi, qu’une mise en exa-
men n’entache pas la présomption
d’innocence, que c’est une vilaine
opération politique manigancée
par un juge aux ténébreuses ar-
rière-pensées, on conviendra que
ce n’est pas un très bon argument
électoral pour conquérir les suf-
frages des Parisiens. Même si
M. Tiberi refuse de laisser la place –
et la candidature – à un meilleur
cheval, il est normal que le même
RPR, si mal en point y compris à
Paris, se cherche un meilleur candi-
dat. Car le calendrier est sans pitié.
Tous les chefs du RPR – ce parti
que Jacques Chirac a fondé quel-
ques mois avant de devenir maire

de Paris – estiment que l’élection
de Paris, c’est la grande bataille et
qu’un échec sonnerait sans doute
le glas des espérances présiden-
tielles chiraquiennes.

RFI
Dominique Burg
a Paris n’échappera pas au grand
nettoyage, au coup de balai judi-
ciaire et politique qui a rendu ces
dernières années la vie publique un
peu plus saine. Paris a déjà trop at-
tendu, et ce nettoyage, il faudra
bien qu’il ait lieu, pour ses élus, ses
milliers de fonctionnaires et
d’agents, ses habitants, pour l’idée
qu’on se fait de la démocratie et un
peu pour l’image de la France. Paris
est une vitrine. Paris lumière, Paris
culture, Paris histoire, Paris liberté,
et cette vitrine est sale. On n’y voit
que Paris affaires, Paris ténèbres,
Paris fromage et Paris fric. Or Paris
est un symbole politique. Une pré-

monition. Paris perdu, ce sont les
municipales qui seront perdues,
puis les législatives, puis la prési-
dentielle.

LCI
Pierre Luc Séguillon
a La mise en examen du maire de
Paris était prévisible, prévue et pro-
grammée. Nul ne peut jouer la sur-
prise. Ni l’intéressé, ni ses amis.
Comme dans toutes les affaires de
financement politique, la justice va
son train de sénateur. La façon
dont ses compagnons traitent au-
jourd’hui le maire de Paris, l’appe-
lant sans beaucoup d’élégance à
s’effacer, eux qui ont bénéficié de
ce système de financement, peut
paraître injuste. Elle l’est certaine-
ment. Mais Jean Tiberi est pour la
majorité parisienne un problème
politique. Il est l’homme qui risque
de faire perdre à la droite la 
capitale.

POURQUOI rester là où il ne
reste plus rien ? Je me suis posé la
question quand elle s’est appro-
chée de moi. « On recherche des
restes humains », disait-elle. Or il
ne me restait plus rien. Mais elle
insistait : « On recherche des restes
humains. » C’était une drôle d’in-
firmière. Elle était venue à ma
rencontre dans un champ d’Izbi-
ca planté de cadavres à la fin
mars. Ces cadavres avaient dispa-
ru depuis la fin mai. Quelqu’un
les avait déterrés en cachette. Elle
farfouillait dans une fosse
commune, en gants blancs, pour
en retrouver les traces. C’était un
cauchemar logique. « On les re-
cherche à la main et à la pelle »,
précisait-elle. Chaque fois qu’elle
exhumait l’un de ces restes, elle
en prenait le plus grand soin : elle
le brossait, le répertoriait, l’em-
ballait dans un sac-poubelle
adressé au Tribunal pénal inter-
national. « On recherche des restes
humains. » C’était son obsession.

Que pouvais-je y faire ? Il ne me
restait plus rien d’humain.

Depuis la finale de la Coupe de
football de Yougoslavie, il ne me
restait d’ailleurs plus rien du tout.
L’Etoile rouge avait battu le Parti-
zan de Belgrade 4 à 2. Les sup-
porteurs auraient dû être
contents. Ils avaient pourtant
crié : « Slobo, va-t-en ! » C’était la
première fois qu’un slogan aussi
criminel était entendu au stade
de Belgrade. D’habitude, les sup-
porteurs de l’Etoile rouge chan-
taient le contraire : « Nous
sommes les preux de la fière Serbie/
Sortez sur la terrasse, saluez la
race serbe/ Slobo le Serbe, la Ser-
bie est avec toi/ Qui dit que la Ser-
bie est petite, qui ment ?/ Elle n’est
pas petite, elle a donné Slobo-
dan ! » Je ne les reconnaissais
plus. Qu’étaient « les preux de la
fière Serbie » devenus ? 

Cette infirmière étant insup-
portable, je me suis rendu à Ko-
sovo Polje. C’était le jour anniver-

saire de notre glorieuse défaite de
1389. Hélas ! notre Champ des
merles n’était plus que l’ombre
de son passé. Il ne restait plus
rien de nos grands-messes. Notre
race serbe se réduisait à une poi-
gnée de bigotes. Les preux
avaient déserté. Un pope indéli-
cat révélait même à la presse en-
nemie que ce cher Slobo « n’avait
jamais vénéré les saintes re-
liques ». Pourquoi avouait-il que
notre mythe fondateur n’était
qu’une escroquerie politique ?
J’eusse aimé faire payer cette traî-
trise à quelques Albanais. Hélas !
au mausolée musulman d’à côté,
il y avait encore moins de monde
qu’à Kosovo Polje, aucun bouc
émissaire. Mais c’est là que j’ai
compris pourquoi cette étrange
infirmière en quête de restes 
humains s’adressait à moi : j’étais
déjà un mort-vivant ! J’ai fui sans
demander mon propre reste, de
peur qu’il ne veuille pas en rester
là.

Vol au-dessus d’un sac-poubelle par Alain Rollat

EN VUE

a Les Pays-Bas enverront au
Kosovo le capitaine Harry
Jongen dit « Harry-le-Nez », ayant
horreur de son surnom – dont le
nez n’a rien de spécial –,
professionnel réputé pour
détecter les corps enfouis, au
moyen d’une tige.

a La vie reprend ses droits dans
Kosovska Mitrovica divisée. D’un
côté du pont, les Serbes
célébraient, lundi 28 juin,
l’anniversaire de la bataille de
Kosovo Polje contre les
Ottomans, de l’autre les Albanais
bavardaient autour d’un café turc.

a Dimanche, à Belgrade, le
président serbe Milan
Milutinovic, inculpé de crimes de
guerre, a vivement applaudi le
concert de Nigel Kennedy,
violoniste britannique en tournée.

a Dimitris Vounatsos, préfet
ultranationaliste de l’île de
Lesbos, proche de la Turquie, fait
don aux membres de son conseil
départemental d’une combinaison
de camouflage, d’un casque et
d’un paquetage contenant un
change de sous-vêtements. « Il
n’est pas nécessaire qu’un préfet
m’habille de kaki pour que je serve
ma patrie », commente Alekos
Mathiélis, l’un des destinataires.

a « Notre devoir est de préparer les
recrues au combat », rappelle le
général Shaul Mofaz aux mères
israéliennes qui s’aventurent dans
les casernes pour voir si leurs fils
font leur nuit et s’habillent
correctement.

a En révélant qu’Abraham
Lincoln couchait dans le même lit
que son ami Joshua Speed, le
State Journal-Register, quotidien
local, met en émoi Springfield,
ville natale du grand homme, où
des milliers de touristes touchent,
pour se porter bonheur, le nez de
sa statue.

a Un Koweïtien d’une région
bédouine a rapporté dans le
coffre de sa voiture au
commissariat de Jahra les
cadavres de son fils et de son
beau-fils, adolescents qu’il avait
surpris dans une « position
compromettante », tués par balle
et poignardés.

a En avril, cinq touristes s’étaient
noyées à Netanya où les maîtres
nageurs israéliens se croisaient
les bras. Ils n’ont rien obtenu, la
grève a repris en mai.
Cinq baigneurs ont coulé ce
week-end.

a Cent quatorze personnes se
sont noyées en juin dans Moscou
accablé de chaleur : les parents
boivent et se jettent à l’eau,
laissant les enfants sans
surveillance.

a Dmitri Bakhour, Egor
Gorchkov, jeunes bolchéviques,
ont été condamnés à six et deux
ans de prison avec sursis, pour
avoir chacun jeté un œuf sur le
cinéaste Nikita Mikhalkov,
tsariste.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 29 JUIN

MERCREDI 30 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Les Deux Morts
de Joseph Staline. Forum Planète

23.20 La Double Vie
d’Hugo Pratt. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Nulle part ailleurs. Best of. Canal +

19.00 Archimède. Arte

19.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.50 Pourquoi ça marche ?
Tout ce qui a marché cette année. M 6

21.00 Le Gai Savoir.
Hervé Bourges. Paris Première

0.40 Capital.
L’or de la Méditerranée. M 6

DOCUMENTAIRES

19.25 Dracula, seigneur
des ténèbres. Odyssée

19.50 Le Trac. Planète
20.00 Métisses du Cap-Vert. Muzzik
20.10 Aimé Césaire, une voix

pour l’histoire. [2/3]. Odyssée
20.15 La Vie en feuilleton. Bienvenue

au grand magasin. [2/4]. Arte
20.35 Soldats de Napoléon. Planète
20.45 La Vie en face.

Rock’n roll Jacky. Arte

20.45 Un roi en Bavière. Histoire

20.45 Les Silences de Manet. Mezzo

20.55 Le Temps d’une chanson.
[1/6]. L’amour. France 2

21.10 Face à face
avec les babouins. Odyssée

21.30 Un opéra sur le Nil. Planète

21.40 Thema.
Siegfried Lenz : à la recherche
de l’âme allemande. Arte

21.45 Emmanuel Levinas. [1/2]. Histoire

22.00 Football, du rêve à la réalité. Conte
du Cameroun. Odyssée

22.30 L’Ile Maurice,
perle de l’océan Indien. Odyssée

22.40 Départ vers l’espace.
La Conquête de l’univers :
L’exploration du système solaire.
La route des étoiles. Canal +

22.40 Les Années Kopa. Planète
23.00 Drôles de doubles.

Un hommage aux imitateurs. France 3
23.00 Méditerranée. 

[4/12]. L’histoire. Histoire
23.25 Rendez-vous arctique. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
21.00 Boxe. Poids moyens : Darren Bruce

(GB) - Frédéric Noto (Fr.). Eurosport

MUSIQUE
19.30 Fauré et Lekeu

par le Quatuor Gabriel.
Enregistré en 1998. Mezzo

20.59 Soirée Neville Marriner. Muzzik

21.45 Moussorgski.
Tableaux d’une Exposition.
Par l’Orchestre de Philadelphie,
dir. Eugène Ormandy. Mezzo

22.15 Wagner par Barenboïm.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. Daniel Barenboïm 
et Placido Domingo. Mezzo

22.45 Intégrale Chopin. Mezzo

0.45 The Nat «King» Cole Show 25.
3 décembre 1957. Muzzik

TÉLÉFILMS

22.10 Une grosse bouchée d’amour.
Michaëla Watteaux. Festival

22.45 La Fin d’une guerre. 
Volker Vogeler. Arte

22.55 Menaces dans la nuit. 
Michael Tuchner. %. M 6

SÉRIES

20.10 Les Simpson. Le mystérieux
voyage d’Homer. &. Canal +

20.45 Code Quantum. 
Le diable par la queue.
Miss sucre en poudre. Série Club

21.40 De la Terre à la Lune.
Apollo 1. &. Canal +

21.45 Ally McBeal.
Only the Lonely (v.o.). Téva

23.00 Star Trek, la nouvelle génération.
Contamination (v.o.). Canal Jimmy

23.10 Earth 2. L’étranger. 13ème RUE
23.50 Star Trek, Deep Space Nine. 

Démiurge (v.o.). Canal Jimmy
1.05 Friends. Celui qui n’apprécie pas

certains mariages (v.o.). Canal Jimmy

CANAL+
16.30 Babylone yé-yé
Onze épisodes de vingt-six mi-
nutes chacun composent cette
nouvelle série, véritable « rocku-
mentaire ». Diffusée chaque sa-
medi en clair (rediffusion le mar-
d i ) j u s q u ’ a u 4 s e p t e m b r e ,
« Babylone yé-yé », de Philippe
Manœuvre, décrypte la chanson
française des cinquante dernières
années – twist, rock, rap et groove
–, ponctuée de chansons (« live »
ou clips) qui nous replongent avec
d é l i c e d a n s l ’ a m b i a n c e d e
l’époque.

CINÉ CLASSICS
20.30 Le Bonheur a a

Un dessinateur satirique anar-
chiste tire sur une star adulée des
foules, pour « faire un exemple ».
Au procès, sa victime, légèrement
blessée, réclame son acquitte-
ment. Il s’ensuit une étrange his-
toire d’amour. En ce temps-là, le
théâtre de Henry Bernstein était
fort à la mode et fréquemment
adapté au cinéma. Marcel L’Her-
bier fit du Bonheur un vrai, un très
beau film.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Alexandre Scriabine
« Il se pourrait qu’il soit fou », avait
dit de lui un de ses contempo-
rains. Alexandre Scriabine fut
avant tout un visionnaire, et si sa
brève existence (1872-1915) ne lui
aura permis d’aller que jusqu’à un
certain point de son évolution, le
musicien russe conçut le projet
d’une œuvre prométhéenne, sous
l’influence de Richard Wagner et
celle de la lecture du Zarathoustra
de Nietzsche.

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

16.10 C+ Cléo. Canal +

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Julien Baer, Maryse Wolinski. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall.
Lucienne Boyer.
Yves Montand. Paris Première

17.40 Le Débat de Pierre-Luc
Séguillon. Le PACS. LCI

18.00 Stars en stock. Steve McQueen.
Sean Connery. Paris Première

19.00 Rive droite, rive gauche.
Best of débats. Paris Première

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

19.30 Les Grands Débats politiques.
Face à face avec Pompidou,
le 28 mars 1966 [2/2]. Histoire

20.00 20h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.40 Les Mercredis de l’Histoire.
Winnipeg : paroles d’exil. Arte

20.50 Combien ça coûte ?
Le meilleur de «Combien ça coûte ?».
Invité : Yves Lecoq. TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
L’empreinte des pharaons.
Les clés du Mont.
Vienne : Toute la ville danse.
Pompéi : Opération survie. France 3

21.05 L’Hebdo. Les Baladins du miroir.
Graines de gendarme. TV 5

23.10 Le Droit de savoir.
Créatures de rêve :
une fabrique sur mesure. TF 1

23.45 Le Canal du savoir.
Balzac. Paris Première

0.20 Pourquoi ça marche ?
Tout ce qui a marché cette année. M 6

0.35 Un siècle d’écrivains.
Thomas Bernhard. France 3

0.50 Le Cercle.
Spécial festival de l’été. France 2

0.50 T’es toi.
Le sexe et l’amour. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

18.30 Les Silences de Manet. Mezzo

18.35 L’Everest à tout prix. Planète

19.00 Connaissance. Alexander von
Humboldt. Le savant voyageur. Arte

19.30 Henri Verneuil. Festival

19.30 Le Fleuve Jaune. La source. Odyssée

19.35 Mogobalu, les maîtres
des tambours d’Afrique. Planète

20.05 Les Mystères du corps humain.
La naissance. TSR

20.15 La Vie en feuilleton. Bienvenue
au grand magasin [3/4]. Arte

20.20 Casino,
une nuit inoubliable. Odyssée

20.30 Des yeux dans la nuit. TMC

20.35 Carnets de prison. [1/2]. Planète

20.45 Oma. Histoire

20.45 Gilles Apap et ses amis. Mezzo

20.55 Téva documentaire. Femmes
en Palestine. Femmes du Maroc. Téva

21.15 Rome secrète. [10/10]. Odyssée

21.35 Les Ailes de France.
Le Concorde. Planète

21.45 La Guerre de Corée. [4/4]. Histoire

22.30 Hongkong Hanoï :
Retour des camps. Planète

22.30 Les Stars espagnoles de l’opéra.
Placido Domingo. Muzzik

22.40 Le Bleu du Sinaï.
Le sourire du dauphin. Odyssée

23.00 Enquêtes médico-légales.
Colis piégés. 13ème RUE

23.20 Filmforum. Le Chroniqueur
de Bangkok. Le cinéaste thaïlandais
prince Chatri Chalerm Yukol. Arte

23.25 Balthus.
De l’autre côté du miroir. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.05 Tennis. Internationaux
de Grande-Bretagne. Quarts de finale
messieurs. A Wimbledon. TSR

20.00 Athlétisme. Golden League.
Meeting d’Oslo. Canal + vert

DANSE

21.00 Tarass Boulba, de Janacek,
par Pavel Smok. Avec le ballet
de chambre de Prague. Muzzik

22.00 Enas. Chorégraphie. Marcia Haydée.
Musique. Vangelis Papathanassiou.
Avec Birgit Keil. Muzzik

22.45 Le Parc. Chorégraphie.
Angelin Preljocaj. Musique. Mozart.
Interprété par le Corps de ballet de
l’Opéra national de Paris et l’Orchestre
de l’Opéra national de Paris,
dir. Stéphane Denève. Mezzo

MUSIQUE

19.30 Tableaux d’une Exposition,
de Moussorgski.
Par l’Orchestre de Philadelphie,
dir. Eugène Ormandy. Mezzo

20.00 Divertissements pour instruments
à vent, de Mozart. Par l’Ensemble
à vent de Cracovie. Muzzik

20.05 Wagner par Barenboïm.
Avec l’Orchestre
philharmonique de Berlin. Mezzo

21.55 Musica. Let’s Make an Opera !.
Opéra de Britten. Par l’Orchestre
symphonique de Birmingham,
dir. Simon Halsey. Arte

22.00 R.E.M. Au Bowery Ballroom,
New York 1998. Paris Première

22.05 Nuits dans les jardins d’Espagne,

de Manuel De Falla. Avec Alicia
De Larrocha, piano et l’Orchestre
symphonique de Montréal,
dir. Charles Dutoit. Mezzo

23.15 Guy Béart. Olympia 1996. France 3

TÉLÉFILMS

20.30 Justice express.
Richard Martin. Festival

20.40 Au-delà de la décence.
Jorge Montesi. RTL 9

20.40 L’Homme de l’ombre.
Lawrence Moody. 13ème RUE

20.50 Souhaitez-moi bonne chance.
Jérôme Boivin. M 6

22.40 Le Voyage sans retour.
Rick Jacobson. %. M 6

23.05 Fanny se fait un sang d’encre.
Alain de Halleux. France 2

0.25 Un tramway à Moscou.
Jean-Luc Leon. Arte

SÉRIES

18.25 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de brume. M 6

18.30 Seinfeld. Pas de bol. &. Canal +

19.50 Happy Days.
Baby-sitting. Série Club

20.05 Les Simpson.
Bart chez les dames. &. Canal +

20.10 Zorro. Les regrets du sergent. M 6

20.15 Campus Show. Une campagne
mouvementée. Série Club

20.45 Homicide. Coexistence. Série Club

20.55 Décollage immédiat. Le syndrome
de Janus. Les ailes de la ville. France 2

21.00 Star Trek, la nouvelle génération.
Contamination. Canal Jimmy

21.35 Le Caméléon.
Ties That Bind (v.o.). Série Club

22.15 Brooklyn South.
Point limite (v.o.). Série Club

22.15 New York Undercover.
Le monstre. %. 13ème RUE

22.30 Friends. Celui qui n’apprécie pas
certains mariages (v.o.). Canal Jimmy

22.55 Trois hommes sur le green.
Femmes fatales (v.o.). Canal Jimmy

23.00 3e planète après le Soleil. Sally
and Don’s First Kiss (v.o.). Série Club

23.20 VR5. La cryogénie. Canal Jimmy

23.25 Damon.
Under Covers (v.o.). Série Club

0.10 New York Police Blues.
Trou noir (v.o.). Canal Jimmy

0.45 Spin City. Ma vie est une série
télé (v.o.). &. Canal +

1.05 A la une.
Le garde du corps (v.o.). &. Canal +

2.25 Father Ted.
L’enfer (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Un Bateau pour le Chili
Un documentaire de Lala Goma
sur le Winnipeg, navire affrété par
le poète chilien Pablo Neruda pour
sauver des milliers de républicains
espagnols des camps de transit
français, le 4 août 1939. Le film, en
dépit de son absence de chrono-
logie qui en trouble la compréhen-
sion, veut restituer la souffrance
de ces vaincus d’une noble cause
en décrivant leur humiliation,
l’acharnement des franquistes, la
vie des camps...

SÉRIE CLUB
21.35 Le Caméléon
Dans cette série américaine, l’une
des meilleures que l’on puisse ac-
tuellement voir sur une chaîne thé-
matique française, un surdoué
nommé Jarod tente de retrouver
son identité, sa famille et son en-
fance que lui ont volé une organi-
sation criminelle, baptisée Le
Centre. A la rentrée, Série Club de-
vrait proposer les trois saisons de
cette série, mais cette fois-ci en
version originale.

FRANCE 3
0.35 Thomas Bernhard
Un portrait dessiné par Jean-Pierre
Limosin de ce dramaturge et ro-
mancier autrichien, chantre de
l’autodestruction. Un portrait diffi-
cile, tant l’écrivain se refuse juste-
ment à être un écrivain. On dé-
couvre toutefois que celui qu’on a
toujours considéré comme un pes-
simiste et un misanthrope peut
être ici joueur, moqueur et géné-
reux, tout en n’hésitant pas à dé-
boulonner des gloires passées,
comme Heidegger.

FILMS
18.15 Barocco a a

André Téchiné (France, 1976, 
90 min) ?. TV 5

18.30 La Ligne de démarcation a a
Claude Chabrol (Fr., 1966, N., 
120 min) &. Histoire

18.45 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
105 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Le Bonheur a a
Marcel L’Herbier (Fr., 1935, 
N., 115 min) &. Ciné Classics

20.35 Complots a a
Richard Donner (Etats-Unis, 1997, 
130 min) %. Canal + vert

20.40 Astérix chez les Bretons a
Pino Van Lamsveerde. Avec les voix 
de Roger Carel, Pierre Tornade 
(France - Danemark, animation, 
1986, 95 min) &. Disney Channel

21.00 Un cœur qui bat a a
François Dupeyron (Fr., 1990, 
105 min) &. Cinéstar 2

22.05 Trust Me a a
Hal Hartley (EU, 1991, 
105 min) &. Cinéstar 1

22.35 Sid et Nancy a a
Alex Cox (GB, 1986, v.o., 
115 min) ?. Paris Première

22.45 Le Grand Sam a a
Henry Hathaway (EU, 1960, 
v.o., 115 min) &. Ciné Cinéma 3

22.45 Irish Crime a a
Paddy Breathnach (Irlande, 
1997, 105 min) %. 

23.10 Le Dernier Métro a a a
François Truffaut (France, 1980, 
135 min) &. Cinétoile

23.20 Wilson a a
Henry King (EU, 1944, N., 
v.o., 150 min) &. Ciné Cinéma 2

0.55 Hidden Agenda a a
Ken Loach (Grande-Bretagne, 1990, 
v.o., 110 min) &. Arte

1.20 Sabotage à Berlin a a
Raoul Walsh (EU, 1942, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

FILMS

13.45 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux. 
Avec Chiara Mastroianni, 
Melvil Poupaud (France, 1995, 
95 min) %. Ciné Cinéma 3

15.00 Rocketeer a a
Joe Johnston (Etats-Unis, 
1991, 105 min) &. Ciné Cinéma 2

15.20 Le Grand Sam a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 
1960, v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

15.20 Irish Crime a a
Paddy Breathnach (Irlande, 
1997, 105 min) %. Canal +vert

15.30 La Grande Course 
autour du monde a a
Blake Edwards (EU, 1965, 
150 min) &. Cinétoile

16.05 L’Honneur 
d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1982, 
115 min) &. Ciné Cinéma 1

16.30 La Ligne de démarcation a a
Claude Chabrol (France, 1966, 
N., 120 min) &. Histoire

17.20 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinéma 3

18.50 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux (France, 1995, 
100 min) %. Ciné Cinéma 1

19.00 Dernière jeunesse a a
Jeff Musso. 
Avec Jacqueline Delubac, 
Pierre Brasseur (France - Italie, 
1939, N., 85 min) &. Ciné Classics

20.30 Sabotage à Berlin a a
Raoul Walsh (EU, 1942, N., v.o., 
110 min) &. Ciné Classics

20.30 Rocketeer a a
Joe Johnston (EU, 1991, 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Le Grand Sam a a
Henry Hathaway (EU, 1960, 
115 min) &. Ciné Cinéma 2

22.00 Court circuits a a
Patrick Grandperret (Fr., 1980, 
90 min) &. Canal +vert

22.30 La Chevauchée sauvage a a
Richard Brooks (EU, 1974, 
130 min) &. RTL 9

0.20 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinéma 2

0.30 Le Syndrome de Stendhal a a
Dario Argento (Italie, 1996, 
120 min) &. Cinéstar 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Pour cent briques

t’as plus rien ! a
Film. Edouard Molinaro. &.

22.25 Y a-t-il enfin un pilote
dans l’avion ?
Film. Ken Finkleman. &.

0.00 Les Meilleurs
des «Coups d’humour».

FRANCE 2
17.30 Angela, 15 ans. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Temps d’une chanson. [1/6].
23.10 L’Evadé Film. Tom Gries. &.

0.55 Journal, Météo.
1.15 Docteur Markus Merthin.

Le bébé de Mathilde. &.

FRANCE 3
16.10 A l’Ouest rien de nouveau.

Téléfilm. Delbert Mann. &.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Le 4e Cirque Arlette Gruss.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 Drôles de doubles.

Un hommage aux imitateurs.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.55 Flash infos, Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.34 Départ vers l’espace.

20.35 De la Terre à la Lune.
Pouvons-nous réussir ? &.
21.40 De la Terre à la Lune.
Apollo 1. &.
22.40 La Conquête de l’univers.
L’exploration du système solaire.
23.30 La Conquête de l’univers.
La route des étoiles.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Bienvenue au grand magasin [2/4].
20.45 La Vie en face. Rock’n roll Jacky.
21.40 Thema. Siegfried Lenz.

21.45 L’Ecrivain Siegfried Lenz.
22.45 La Fin d’une guerre.
Téléfilm. Volker Vogeler. &.
0.05 La Langue pour seule patrie.
0.35 «Il est très allemand».

0.55 Hidden Agenda a a
Film. Ken Loach (v.o.). &.

M 6
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info,

E = M 6 découverte.
20.50 Pourquoi ça marche ?

Tout ce qui a marché cette année.
22.55 Menaces dans la nuit.

Téléfilm. Michael Tuchner. %.
0.40 Capital.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.00 Les Chemins de la musique.
Les Turqueries ou l’éloignement
du merveilleux [2/5].

20.30 Agora.
Dominique Autié (Jean Henri Fabre.
Maisons, chemin faisant).

21.00 Poésie studio.
22.10 Mauvais genres.

FRANCE-MUSIQUE

20.30 Festival d’été Euroradio.
Festival de Saint-Denis. Le Chœur
de Radio France et l’Orchestre national
de France, dir. Myung-Whun Chung :
Requiem, de Fauré ; Symphonie avec
orgue op. 78, de Saint-Saëns.

22.30 Musique pluriel.

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées. Concerto pour violon
no 3 K 216, de Mozart.

20.40 Concert.
Alexandre Scriabine, compositeur.

22.24 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Scriabine, R. Strauss, Rachmaninov.
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PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
15.30 Vidéo gag.
15.40 Extrême limite. &.
16.10 Island détectives. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?
23.10 Le Droit de savoir. Créatures

de rêve : une fabrique sur mesure.
0.30 Minuit sport, Nautisme.

FRANCE 2
15.35 Tiercé. 
15.45 Dans l’œil de l’espion. &.
16.40 Kung Fu, la légende continue. &.
17.20 Un livre, des livres.
17.25 Rince ta baignoire.
18.00 Friends. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Décollage immédiat.

[3/6]. Le syndrome de Janus. &.
[4/6]. Les ailes de la ville. &.

23.05 Fanny se fait un sang d’encre.
Téléfilm. Alain de Halleux. &.

0.30 Journal, Météo.
0.50 Le Cercle.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Terre sauvage.

Téléfilm. Dean Hamilton. &.
17.45 C’est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes.
22.50 Météo, Soir 3.
23.15 Guy Béart.

L’eau vive de la liberté.
0.35 Un siècle d’écrivains.

Thomas Bernhard.

CANAL +

15.30 Batman 2000. &.

15.50 Daria. &.

16.10 C+ Cléo.
17.40 Basket NBA.
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Folle d’elle

Film. Jérôme Cornuau. &.
22.20 Athlétisme. Golden League .

0.25 Seinfeld (v.o.). &.
0.45 Spin City (v.o.). &.
1.05 A la une (v.o.). &.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.45 T.A.F. Vétérinaire.
16.30 Au nom de la loi. &.
17.00 Cinq sur cinq.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.30 Animaux en danger.
19.00 Connaissance. Alexander

von Humboldt. Le savant voyageur.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Bienvenue au grand magasin [3/4].
20.40 Les Mercredis de l’Histoire.

Winnipeg : paroles d’exil.
21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.55 Musica. Let’s Make an Opera !

Opéra de Britten. Petr Weigl. &.
23.20 Filmforum. Le Chroniqueur

de Bangkok. Le cinéaste thaïlandais
prince Chatri Chalerm Yukol.

0.25 La Lucarne. Un tramway à Moscou.
Téléfilm. Jean-Luc Leon. &.

1.15 La Lectrice a a
Film. Michel Deville. %.

M 6
13.35 La Princesse et le Pauvre.

Téléfilm. Lamberto Bava [1 et 2/2]. &.
17.00 M comme musique.
17.35 Aventures Caraïbes.

Téléfilm. Paolo Barzman [2/2]. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Mariés, deux enfants.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info,

Une journée avec...
20.50 Souhaitez-moi bonne chance.

Téléfilm. Jérôme Boivin. &.
22.40 Le Voyage sans retour.

Téléfilm. Rick Jacobson. %.
0.20 Pourquoi ça marche ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Les Chemins de la musique.
20.30 Agora. Pierre Brunel

(Dictionnaire de Don Juan).
21.00 Philambule.
22.10 Fiction. L’Ange dans l’alcove et

Parle-moi comme la pluie et laisse-moi
écouter, de Tennessee Williams.

FRANCE-MUSIQUE
20.05 Concert. Donné par l’Orchestre

Di Padova e del Veneto, dir. Alexandre
Rabinovitch, Martha Argerich, piano.
Œuvres de Rabinovitch, Mozart,
Chopin.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Les Greniers de la mémoire.

Robert Carsen, metteur en scène.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Undine.

Opéra de Lortzing, interprété par
le Chœur et l’Orchestre de la Radio de
Cologne, dir. Kurt Eichhorn. C. Hampe
(Bertalda), J. Protschka (Hugo von
Ringstetten), M. Krause (Undine).

22.58 Les soirées... (suite).
Œuvres de Mendelssohn,
R. Schumann, Brahms, Loewe.
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TOURS
de notre envoyé spécial

Les médecins et les biologistes eu-
ropéens spécialisés dans l’assistance
médicale à la procréation, sou-
haitent que les règles législatives ou
éthiques prohibant la pratique du
clonage dans l’espèce humaine
soient au plus vite assouplies afin
que puissent être menées de nou-
velle recherches à partir des cellules
embryonnaires dites « totipo-
tentes » qui, depuis peu, laissent es-
pérer de considérables progrès thé-
rapeutiques. Tel est, en substance, le
message délivré lundi 28 juin par le
professeur Lynn Fraser (King’s Col-
lege, Londres), nouvelle présidente
de la société européenne d’embryo-
logie et de reproduction humaine
(Eshre) qui organise, du 27 au
30 juin à Tours sa 15e rencontre an-
nuelle.

En février 1997, au lendemain de
l’annonce de la création de Dolly,
premier mammifère obtenu à partir
du clonage du noyau d’une cellule
prélevée sur un animal adulte,
l’Eshre avait pris position, de ma-
nière consensuelle, pour appeler à
un moratoire de cinq ans, période
durant laquelle les 3 700 membres
de cette société s’engageaient à ne
pas tenter d’appliquer cette tech-
nique à des fins reproductives dans
l’espèce humaine.

La question du clonage a, depuis,
profondément évolué avec la dé-
monstration, faite en novembre
1998, qu’il était possible de mettre
en culture certaines cellules em-
bryonnaires humaines (cellules « to-
tipotentes » ou cellules « souches »)
capables de se différencier et de
donner naissance aux différentes
cellules et tissus qui composent l’or-
ganisme humain (Le Monde du
7 novembre 1998). Cette découverte
a totalement bouleversé l’équation
éthique du clonage, ce dernier pou-
vant dorénavant être envisagé à des
fins thérapeutiques (la création de
banques de cellules embryonnaires
pouvant ultérieurement être gref-
fées sur la personnes dont elles sont
issues), et non plus à des fins repro-
ductrices.

« Il est clair que si nous sommes ca-

pables, grâce à la technique du clo-
nage, de développer de nouvelles thé-
rapeutiques pour des maladies aussi
graves que les cancer ou les maladies
neurodégénératives, la recherche sur
des cellules embryonnaires ainsi
créées doit être mise en œuvre » fait
valoir l’Eshre, dont les responsables
annoncent qu’il vont s’employer à
faire valoir leur point de vue auprès
des différents gouvernements euro-
péens.

PRUDENCE BRITANNIQUE
Cette prise de position survient

quelques jours seulement après la
décision du gouvernement britan-
nique de surseoir à l’autorisation,
dans l’immédiat, de la technique du
clonage d’embryons humains à des
fins thérapeutiques. Cette mesure
semble d’autant plus surprenante
que la Grande-Bretagne est jusqu’à
présent toujours apparue comme le
pays européen le moins réticent à
l’utilisation, à des fins de recherches,
des embryons humains, et que le
gouvernement de Tony Blair est allé
ici à l’encontre des recommanda-
tions que lui avait faites un groupe
d’experts.

« Nous pensons que des recherches
supplémentaires sont nécessaire pour
étayer le bien-fondé d’une telle tech-
nique » a déclaré Tessa Jowell, secré-
taire d’Etat britannique à la santé.
« En Europe le paysage est au-
jourd’hui on ne peut plus hétérogène,
explique le docteur Françoise Shen-
field (University College, Londres),
coordinatrice du groupe « Ethique
et droit » de l’Eshre. Dans certains
pays comme la Belgique, la Grèce ou
l’Italie, il n’existe aucune législation
sur le clonage et tout, en pratique, est
possible. Dans d’autres, comme l’Alle-
magne, l’encadrement est très strict et
rien ne peut pour l’heure être mis en
œuvre, aucune distinction n’étant
faite entre clonage thérapeutique et
clonage reproductif. »

En France, le débat public va
bientôt reprendre avec la relecture,
prévue par le législateur avant la fin
de cette année, des lois de bioé-
thique de 1994.

Jean-Yves Nau

Le chef rebelle kurde Abdullah Öcalan
a été condamné à mort

Les autorités turques craignent une vague de violences
LE CHEF REBELLE kurde, Ab-

dullah Öcalan, qui est âgé de 50 ans,
a été condamné à mort, mardi ma-
tin 29 juin, lors de la dernière séance
de son procès qui se déroulait sur
l’île-prison d’Imrali (ouest de la Tur-
quie). Les trois juges de la Cour de
sûreté de l’Etat ont estimé que le
chef du Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK) était coupable de tra-
hison et de tentative de division de
la Turquie. Le parquet avait requis la
peine de mort et la défense avait ré-
clamé une peine de prison pour di-
rection d’une organisation crimi-
nelle. 

Le chef kurde, qui a lancé en 1984
une lutte armée pour la création
d’un Etat kurde indépendant dans le
Sud-Est anatolien, a reconnu sa res-
ponsabilité dans les actes qui lui
sont reprochés. Il a cependant plai-
dé pour avoir la vie sauve, afin de
jouer un rôle d’intermédiaire pour
trouver une solution pacifique au
conflit entre les rebelles et l’Etat
turc. C’est ce qu’il a fait une nou-
velle fois mardi peu avant le verdict.

Comme toute condamnation à
mort en Turquie, cette sentence bé-
néficie automatiquement d’une

procédure d’appel auprès de la
Cour de cassation. Si la condamna-
tion à la peine capitale était confir-
mée, la décision finale sur le sort
d’Öcalan reviendrait au Parlement
turc, qui ratifie l’application de la
peine de mort. Le processus peut
prendre plusieurs mois. Plusieurs di-
rigeants de partis politiques ont an-
noncé qu’ils voteraient pour la pen-
daison d’Abdullah Öcalan,
notamment les responsables du
parti de l’Action nationaliste (MHP,
extrême droite), deuxième groupe
au Parlement.

M. Öcalan aura encore la possibi-
lité de faire appel devant la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme. La
Turquie, membre du Conseil de
l’Europe depuis 1950, n’a pas aboli
la peine de mort, mais applique un
moratoire de fait pour l’exécution
de la peine capitale depuis 1984.

Les autorités turques craignent
que ce verdict entraîne une flambée
de violence dans le pays et au-delà,
à l’image de ce qui s’était passé en
février dernier, après l’arrestation
du leader kurde au Kenya par les
services secrets turcs. De nombreux
attentats avaient eu lieu en Turquie,

faisant plus d’une douzaine de
morts, et de violentes manifesta-
tions s’étaient déroulées dans plu-
sieurs capitales européennes.

Tout en demandant la clémence
de ses juges, Abdullah Öcalan avait
récemment déclaré : « Il y a
5 000 personnes prêtes à se sacrifier
pour moi. C’est une chose terrible.
Elles pourraient se faire sauter n’im-
porte où, de la façon la plus dange-
reuse », faisant ainsi allusion aux at-
taques-suicide de combattants du
PKK.

MESURES DE SÉCURITÉ
En prévision du verdict, des me-

sures de sécurité exceptionnelles
ont été instaurées dans toute la Tur-
quie. Dans une circulaire, la police
nationale a mis en garde contre des
attentats terroristes dans les
grandes villes et dans les provinces
de l’est et du sud-est anatoliens à
majorité kurde, théâtre de la rébel-
lion du PKK. Le ministère de la jus-
tice a ordonné le renforcement des
dispositifs de sécurité autour de
nombreuses représentations diplo-
matiques, en particulier l’ambas-
sade des Etats-Unis. Washington est

en effet accusée d’avoir joué un rôle
dans la capture du chef kurde. Plu-
sieurs sites touristiques sont égale-
ment sous haute surveillance. Israël
a mis ses ambassades en état
d’alerte. 

Le ministère de la justice a en
outre demandé aux directeurs des
établissements pénitentiaires de
Turquie de renforcer la sécurité
dans les prisons pour parer à
d’éventuels incidents. Sept mille mi-
litants du PKK purgent actuellement
des peines de prison pour terro-
risme et séparatisme. La sécurité a
également été renforcée autour
d’Imrali, des frégates croisant au
large. Plusieurs milliers de parents
des victimes de la rébellion du PKK
étaient présentes à Mudanya, point
d’accès par bateau à l’île-prison,
afin de demander que la peine de
mort soit prononcée contre le chef
du PKK. Des familles de soldats tués
lors des combats avec les militants
du PKK s’y étaient rassemblées,
portant des banderoles sur les-
quelles on pouvait lire : « Dormez
bien, vous les martyrs : le meutrier va
payer pour ses crimes », et aussi :
« Le territoire ne peut être divisé ».

Les sculpteurs du réel
par Pierre Georges

ALORS, ne laissant à nul autre
le soin d’annoncer le grand mal-
heur qui l’accablait, le roi Jean,
dit le Pathétique par ses alliés-
adversaires, fit savoir qu’il venait
d’être mis en examen dans une
sombre affaire, dite de l’OPAC.
La nouvelle était d’importance,
mais point de nature cependant
à émouvoir outre mesure la capi-
tale. Paris ne brûlait pas, pas en-
core du moins, comme vulgaire
paillote. Et, à travers les propos
de celui qui est son maire et en-
tend le rester contre vents et ma-
récages, la ville n’y vit rien
d’autre que la suite et le dernier
rebondissement en date d’un pe-
sant feuilleton.

Le seul véritable point d’inté-
rêt, hors la manifestation de la
vérité bien sûr, et le seul vrai
spectacle restent dans cette fa-
culté étrange et cette volonté fa-
rouche du maire de Paris à s’ac-
crocher au bastingage, à faire
comme s’il n’était point déjà nu
et presque sans équipage, à tenir
bon sous l’orage sans cesse gron-
dant.

Pas « intouchable » comme il le
dit maladroitement un jour, mais
« irréprochable » ainsi qu’il l’af-
firma hier dans Le Monde, Jean
Tiberi fait désormais le maire
comme d’autres font la bête. Son
parti, le RPR, prend l’eau ? Il dé-
cide de flotter. La trahison rôde
et la ligue des TST, Tout sauf Ti-
beri, s’organise ? Il fait le
compte, le tri, de ses amis et de
ses « amis », avec guillemets pro-
phylactiques. Les sondages le
donnent unanimement battu aux
prochaines élections munici-
pales ? Il se présente seul contre
tous, y compris lui-même. Il est
maire de Paris, il sera maire de
Paris, il veut rester maire de Pa-
ris. Il est Tiberi de Paris ! 

A ce niveau de solitude assu-
mée et de certitude têtue, cela
deviendrait effectivement
presque pathétique autant que
passionnant. Un vrai sujet
d’études sur le fameux ressort,
qui, en politique, anime les auto-
mates du pouvoir. J’y suis, j’y res-
terai. Contre mes « amis » et les
amis de mes « amis ». Paris la ca-
pitale, dont le maire est une ma-
nière de bernique accrochée à la
montagne Sainte-Geneviève, et
disposant de tout ce qu’il faut de
munitions et de vivres-dossiers
pour se sentir un peu moins seul,
un peu moins nu.

En fait Jean Tiberi, le sanglier
corse, est un peu comme Ber-
nard Bonnet, le préfet de Corse.
L’évidence ne le dérange pas. Il
la conteste, il la nie, il l’occulte, il
s’en fait un motif de bagarre. De-
vant ses juges d’instruction, face
à ses contradicteurs qui furent
aussi ses collaborateurs, Bernard
Bonnet persiste et signe. Non, il
n’a pas donné l’ordre de brûler la
fameuse paillote. Non, il ne l’a
pas fait, même s’il a pu le rêver à
haute voix ou en plaisanter le
soir à la veillée des préfectures
de région. Non, non et non ! A ce
sujet, Le Monde rapportait, lundi,
un très étrange propos tenu par
le préfet à ses tourmenteurs, lors
d’une audition : « Je voudrais
dire, Monsieur le juge, que je n’ai
pas pour habitude de sculpter le
réel à partir de fantasmes. »

Phrase assez obscure, dans le
genre naguère pratiqué par Eric
Cantona en sa fameuse parabole
des mouettes, du chalutier et des
sardines, mais belle phrase tout
de même. A méditer, face à ces
deux étranges sculpteurs de réel,
l’un enfermé en sa mairie, l’autre
– et jusqu’à quand d’ailleurs ? –
en sa cellule.
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BIG BROWSER
Quelles sont les techniques

de filtrage utilisées
par les dictatures ?

Comment
les contourner ?

Les trucs et astuces
des dissidences. P. II

Censure sans frontière Outil de démocratie 
planétaire, Internet ? 
Le Réseau se heurte 
pourtant au contrôle 
et aux interdictions
de certains régimes 
mal disposés à l’égard
des droits de l’homme

Dans un rapport à paraître le 7 juillet, Human Rights Watch épingle

huit pays qui limitent l’accès au Net. Mais déjà en Chine, en Syrie et en

Serbie, le pouvoir ne peut plus maîtriser les communications électroniques

Les outils employés pour préserver des intrusions

les réseaux informatiques des entreprises

sont souvent ceux qui servent à étouffer

la contestation dans les Etats autoritaires

« AVEC INTERNET, le mot im-
possible n’existe pas », dit la
banderole. Accrochée en tra-
vers d’une rue commerçante
d’un faubourg populaire de Tu-
nis, le bout de tissu claque
comme une évidence au-dessus
de la boutique, un « Publinet »
ouvert depuis quelques mois.
Le local est bondé. Sous les af-
fiches à la gloire du président
Ben Ali, des jeunes gens at-
tendent qu’un poste se libère,
après avoir dûment décliné en
entrant leur identité. « Une
boîte magique ! », s’exclame,
enthousiaste, l’un des utilisa-
teurs en gardant l ’œi l sur
l’écran. Pas de censure ? « Ce
sont des rumeurs. Ici, on peut

tout regarder. » Tout, excepté
les sites dont l’accès est bloqué
par les autorités. Internet n’est
pas le même pour tous partout
dans le monde.

Une bonne demi-douzaine de
pays pratiquent la censure poli-
tique en utilisant des tech-
niques plus ou moins perfec-
tionnées de filtrage. Exemple :
impossible d’accéder aux sites
d’Amnesty International et de
Human Rights Watch depuis la
Chine ou la Tunisie. Un la-
conique « impossible d’établir la
connexion » pour toute explica-
tion. En Arabie saoudite, pays
connecté au Réseau depuis jan-
vier, même connexion impos-
sible pour les sites critiques à

l’égard du régime. En revanche,
le message d’erreur indique, un
rien menaçant, que toutes les
tentatives de connexion sont
enregistrées. « Nous avons les
programmes, les logiciels et les
machines qui permettent d’em-
pêcher d’entrer toute informa-
tion susceptible de corrompre
nos valeurs et nos traditions »,
déclarait en 1998 à la presse lo-
cale le responsable saoudien du
développement du Réseau, Ab-
durlahman El Athel. Selon dif-
férentes sources, plus d’un mil-
lier de sites tomberaient ainsi
sous le coup de la censure.

« On ne peut rien prévoir,
souligne Eric Goldstein, de Hu-
man Rights Watch. Un site blo-
qué la veille peut réapparaître le
lendemain. » Ains i , depuis
quinze jours, l’édition française
du site d’Amnesty est devenue
accessible en Tunisie. Selon les
observateurs internationaux
des pratiques d’Internet, les
autorités politiques des pays
qui agissent de la sorte, en
« ouvrant les vannes » de ma-
nière épisodique, cherchent à
repérer les personnes qui se
connectent. « Ils font la même
chose avec le téléphone », pré-
cise l’un d’eux. Une hypothèse
difficile à vérifier car la réponse
est au cœur des machines qui
contrôlent l’accès au Réseau. 

Pour éviter la censure, cer-
ta ins s i tes protestata i res
changent d’adresse Internet –
l’adresse IP –, même si le pro-
cédé est déroutant pour les in-
ternautes. C’est le cas de China
News Digest, une publication
bloquée à plusieurs reprises
par les fournisseurs d’accès
chinois. Une solution qui reste
néanmoins difficilement envisa-
geable pour des sites de stature
mondiale tels que celui de la
BBC, censuré en Chine depuis
novembre 1998. Trois mois
avant cette coupure, la chaîne
anglaise avait ouvert un service
d’information en chinois sur
son site.

Le réseau des réseaux, qui,
en théorie, n’admet pas de
frontières, fait donc encore
peur. Encore et surtout là où
les libertés individuelles sont
mises sous conditions. Petit à
petit, pourtant, tiraillés entre
l’ouverture économique et le
maintien d’un système répres-
sif, les Etats − Irak et Libye ex-
ceptés à notre connaissance −
entrouvrent leurs portes .
Certes , i l est poss ib le de
contourner les censeurs en uti-
lisant des astuces comme le
cryptage (circulation confiden-
tielle de l’information) ou les

sites-écrans qui permettent de
garder l’anonymat.

« Les pays qui essaient de
contrôler Internet ont bataille
perdue, estime Eric Goldstein.
Au mieux, ils peuvent ralentir le
processus d’ouverture mais ils ne
réussiront jamais à maîtriser
l’information comme ils l’ont fait
auparavant. » Optimiste, mais
pas béat. « Un jour peut-être,
comme le rêve à voix haute
une militante des droits de
l’homme du Maghreb, Internet
passera par les câbles élec-
triques, par les conduites d’eau,
partout ! »

Nicolas Bourcier
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Filtrage, mode d’emploi Atlas
des libertés
TURQUIE
En juin 1998, Emre Ersoz est
condamné à dix mois de prison avec
sursis pour avoir critiqué l’attitude
de la police lors d’une manifestation
dans un forum de discussion.

ARABIE SAOUDITE
En janvier, le pays a ouvert l’accès à
Internet. Deux ans auront été
nécessaires pour mettre en place un
réseau capable de faire transiter
l’ensemble des connexions du pays
sur des machines gouvernementales
à haut débit pour filtrer l’accès.

BARHEÏN
Sayyid Alawi, suspecté d’avoir
transmis des informations avec son
ordinateur à des groupes
d’opposition en exil, a passé plus
d’un an en détention.

MALAISIE
Depuis la fin 1998, une unité spéciale
de la police est chargée de surveiller
les informations et les messages
circulant dans le Réseau susceptibles
de troubler l’ordre public.

IRAK
La possession d’un modem est
interdite, tout comme l’utilisation
des paraboles.

a Human Rights Watch
(www.hrw.org) publie le 7 juillet un
rapport consacré à la censure
politique sur Internet dans 8 pays
arabes.

Les techniques qui permettent
de repérer les subversifs, 
leurs sympathisants 
et de les isoler du Réseau 

SELON que le censeur contrôle ou non les
fournisseurs d’accès, les techniques de contrôle
d’Internet sont plus ou moins faciles à mettre en
œuvre. Le Web propose de plus en plus
d’applications, de la consultation de sites au courrier
électronique, en passant par l’accès aux forums.
Le filtrage le plus astucieux consiste à libérer l’usage
du Réseau. En laissant les internautes se connecter
aux sites Internet, les autorités n’ont qu’à repérer qui
fait quoi et remplir leurs fichiers de sympathisants
des thèses antigouvernementales...
Mais la censure repose la plupart du temps sur
l’utilisation d’une machine, un serveur ou un routeur
(le boîtier d’aiguillage des données). Ils peuvent faire
fonctionner des logiciels de sécurisation et de filtrage
qui disposent de toute une palette de fonctions. La
technique la plus simple et la moins coûteuse à
mettre en œuvre est le verrouillage de certaines
adresses Internet (IP). Chaque serveur du Réseau est
identifié par une adresse unique, comme
62.161.186.192 pour le site du Monde. Une fois repérée
l’adresse du site que l’on souhaite bloquer, il suffit de
l’introduire dans le programme.
Seconde méthode, le filtrage des URL (Uniform
Resource Locator), les adresses en clair du Réseau. Le
censeur peut ainsi interdire l’accès à l’URL
www.lemonde.fr ou encore à l’ensemble des
ordinateurs du domaine lemonde.fr. De même, le
censeur peut aussi modifier la table de
correspondance entre l’adresse IP et l’URL que
l’ordinateur consulte à chaque requête sur le Web
pour renvoyer vers un site différent de celui
demandé. 
La dernière méthode de filtrage de l’accès au Web est
plus efficace encore. Des logiciels scrutent en
permanence le contenu des documents et en
interdisent l’accès dès qu’un mot-clé jugé subversif
apparaît. Cette méthode requiert des moyens
informatiques considérables pour traiter et stocker
de manière temporaire les quantités gigantesques
d’informations échangées entre les ordinateurs.

Le courrier électronique fait, bien évidemment,
l’objet de toutes les attentions des censeurs.
D’ordinaire, la correspondance électronique circule
en clair. Le fournisseur d’accès ou les services de
renseignement ont peu de mal à se brancher pour
intercepter les messages. Il existe une parade, la
cryptographie, qui permet de rendre les documents
illisibles pour qui ne possède pas le code secret qui
verrouille le contenu. Les messages cryptés sont
aisément identifiables, et peuvent donc être bloqués,
même s’il est difficile, voire quasi impossible de les
déchiffrer. Les listes de diffusion, qui permettent
d’expédier un message à des milliers de destinataires,
peuvent, elles, être bloquées en installant un
analyseur qui rejette toute correspondance émanant
de telle ou telle source identifiée comme subversive.
Les forums de discussion, ou newsgroups, qui
permettent aux internautes de discuter de n’importe
quel sujet, fonctionnent sur un principe
d’abonnement qui facilite la tâche des censeurs. Le
fournisseur d’accès choisit les forums qu’il souhaite
proposer à ses abonnés et peut refuser les forums
jugés subversifs pour museler les mêmes abonnés.
S’il existe des serveurs de forums de discussion
publics dans certaines universités, leur accès peut
être bloqué. Dans les pays démocratiques, certains
forums ne sont pas hébergés par les fournisseurs
d’accès : ceux liés aux pratiques illégales (pédophilie,
révisionnisme, etc.)

Denis Delbecq

Reportage

Anastasie mollit en Syrie
ALEP

de notre envoyé spécial
Du haut de la citadelle qui surplombe la ville

d’Alep, la mer des antennes paraboliques a
presque tout recouvert. L’industrie de ces corolles
de fer est florissante en Syrie. La production est lé-
gale mais l’usage, de même que celui de décodeurs
pour capter les chaînes satellites, reste pourtant
officiellement interdit. Un phénomène similaire se
passe aujourd’hui avec Internet, à une échelle plus
modeste : une contagion discrète, une installation
tolérée mais susceptible à chaque instant d’être
remise en cause. Il est là, mais il n’existe pas. On
s’en sert, mais il reste interdit. Il est pour demain,
mais on en fait déjà commerce.

Pour des autorités qui ont posé la surveillance
de leurs concitoyens en dogme, la Toile pose un
problème redoutable. Comment tolérer, par
exemple, que les innombrabres sites islamiques
puissent être visités en toute quiétude dans un
pays où l’appartenance à la confrérie des Frères
musulmans vaut toujours condamnation à mort ?
Comment imaginer que des informations critiques
puissent être disponibles alors que la censure et la
presse officielle sévissent en maîtres dans le pays ?

Le problème est encore compliqué par la volonté
du fils du président Hafez El Assad, Bachar, d’être
l’homme de la modernisation du pays. Effet
d’image oblige.

C’est d’ailleurs sous sa haute autorité qu’a été
réalisée la première connexion officielle voilà un
an, à l’occasion d’une exposition organisée à 
Damas. La nouvelle édition de cette manifestation
devrait être placée, cette année, sous le patronage
du président syrien.

Le courrier électronique est pour l’instant l’acti-
vité la plus développée. En l’absence de serveur en
Syrie, les rares institutions autorisées à se connec-
ter par le passé – le Centre d’études de la défense
nationale, quelques universités et une poignée
d’ambassades – passaient par l’Egypte. A présent,
le serveur le plus utilisé, Cyberia, est libanais. C’est
par lui que passent les particuliers déjà branchés à
Damas. Inutile d’aller à Beyrouth pour s’abonner,
la société a ses bureaux en ville, hors tout cadre lé-
gal.

Ouverture, soit, mais jusqu’à un certain point.
Les autorités ont annoncé la couleur au début de
l’année. Le service de courrier électronique
qu’elles entendaient mettre en place serait soumis
à contrôle et équipé de telle manière qu’il pourrait
bloquer l’accès à certaines destinations jugées in-
désirables. Elles avaient ajouté qu’elles plan-
chaient toujours pour parvenir à un résultat iden-
tique avec Internet, évidemment pour « protéger le
public » de toute prose insidieuse.

Lors de l’exposition de 1998 à Damas, un cyber-
café avait ouvert temporairement ses portes,
sous haute surveillance. A la bibliothèque Hafez-
El-Assad, l’un des rares bâtiments publics équipés,
un jeune Américain venu récemment consulter ses
messages a été très aimablement escorté jusqu’à
l’appareil. Voyant s’installer à ses côtés son 
accompagnatrice, il a voulu la remercier en lui
précisant qu’il connaissait le fonctionnement
du système. Un peu gênée, cette dernière lui a
alors répondu qu’elle était surtout là pour le 
surveiller.

Gilles Paris

Récit

B-92, la cyberradio libre et itinérante de Belgrade
BELGRADE

correspondance
La police est venue confisquer les ordinateurs dé-

but avril, une semaine après le début des bombar-
dements de l’OTAN. Sinisa Rogic, 29 ans, croit alors
assister à la fermeture du site Web dont il est l’un
des deux créateurs : celui de la radio indépendante
B-92, à Belgrade, l’un des rares médias libres de
Yougoslavie, qui vient de tomber sous le coup de la
censure militaire. En ce début de guerre, B-92, la
radio la plus populaire de la capitale serbe, très
écoutée par les étudiants, a déjà perdu ses équipe-
ments de transmission. Les forces de l’ordre les ont
saisis sur le toit de l’immeuble. Les auditeurs qui en
ont les moyens se sont aussitôt rués sur le site. La
ville, plongée la nuit dans l’obscurité, pétrifiée par
les sirènes d’alertes antiaériennes, et soumise à une
assommante propagande d’Etat, est saisie d’une
boulimie d’informations : que se passe-t-il ? Où les
bombes tombent-elles ? Y a-t-il des victimes ? 

Sinisa Rogic affirme que 20 000 personnes se
sont abonnées à Internet à Belgrade durant les se-
maines de bombardements. « Quand la guerre a
commencé, les fournisseurs d’accès se sont mis à of-
frir chacun vingt heures de connexion gratuite », dit-
il. B-92 est l’un d’eux, et son site d’informations est
consulté « dix-huit millions de fois au cours des huit
premiers jours, raconte-t-il. La guerre a fait exploser
Internet ». La descente de police met subitement fin
à cette frénésie : des scellés sont posés sur la porte
du bureau.

Les informaticiens de la radio décident de « pas-
ser dans la clandestinité ». « Depuis ce jour, nous tra-
vaillons de chez nous, sur nos vieux ordinateurs. » Ils
font appel au « plus gros fournisseur d’accès des

Pays-Bas », Access for All, qui leur fournit un ser-
veur – un ordinateur de réseau dont ils peuvent uti-
liser les services à distance. « Cela nous a sauvés car,
à Belgrade, nous n’avions plus que du vieux maté-
riel », souligne Sinisa Rogic. B-92 devient sur Inter-
net Free B-92. « Nous faisons croire que tout est fa-
briqué à Amsterdam, donc les autorités n’y peuvent
rien. En fait, nous continuons d’envoyer nos contribu-
tions de Belgrade. »

Après avoir utilisé la méthode musclée pour ten-
ter de fermer le site de la radio, les autorités s’em-
ploient à couper un réseau universitaire reliant des
facultés dans différentes villes de Serbie. « Elles ont
bloqué l’adresse IP, dit Sinisa Rogic, mais nous les
avons piégées, en mettant en place une adresse va-
riable, grâce à Access for All. »

Pour lui, il n’y a pas de censure possible sur Inter-
net. « Quand le pouvoir a coupé notre site à Bel-
grade, nous avons simplement appelé Amsterdam et
nous avons téléchargé notre site là-bas. » Le seul
problème, dit-il, était l’électricité : « Il fallait trans-
porter l’ordinateur portable vers différents apparte-
ments, d’un quartier à l’autre, en fonction des cou-
pures de courant. »

Le rôle des sites de B-92 aura été, durant le
conflit, de « montrer qu’une autre Serbie existe », dit
ce jeune opposant au régime de Slobodan
Milosevic. « Montrer que tout le monde ne chantait
pas sous les bombes », contrairement à ce que vou-
laient faire croire des images filmées de concerts en
plein air organisés par le pouvoir. 

Anna Petrovic 
a www.cyberrex.org
a www.freeb92.net

Comment contourner la censure ?
La cryptographie
Il existe de nombreuses techniques de chiffrement des informations
sur Internet. Certaines, qui font appel à un logiciel qui transcrit les
textes en un document inintelligible à toute personne auquel il n’est
pas destiné, offrent un excellent niveau de sécurité. Hélas, ils sont
souvent interdits autant dans les pays qui pratiquent la censure que
dans des pays démocratiques qui la considèrent comme une arme.
Plus discrète, la stéganographie consiste à modifier la couleur de
points d’une image en fonction des informations que l’on souhaite y
masquer. Cette technique est indécelable. Revers de la médaille, il
faut pouvoir transmettre la clé de décodage au destinataire.

Le changement d’adresse IP
Les ordinateurs connectés à Internet sont identifiés par une adresse
numérique. Pour contourner les filtres qui empêchent d’accéder à un
serveur depuis l’intérieur d’un pays, les serveurs peuvent modifier
l’adresse de leur machine, voire répliquer leurs informations sur des
dizaines de sites différents dits « miroirs ». Une technique efficace
tant que les censeurs n’ont pas repéré la (ou les) nouvelle(s) adresse
(s), mais qui rend le site invisible à tous le temps que le changement
d’adresse se propage dans les milieux dissidents.

L’art des métaphores
Les dispositifs de filtrage de contenu s’avèrent d’une efficacité re-
doutable. Tout message, toute page Internet, tout fichier contenant
un mot-clé sont bloqués ou renvoyés à l’expéditeur. Le seul moyen
de contourner ce système est d’abuser de la métaphore pour piéger
des logiciels peu doués pour les synonymes. Plutôt que de mettre en
place des pages dont l’adresse en clair (URL) est par trop explicite,
mieux vaut choisir des libellés en apparence inoffensifs.

Les relais d’anonymat
Ces serveurs jouent le rôle de leurre. Quand un internaute veut accé-
der à un site bloqué, il peut d’abord se brancher sur un serveur
d’anonymat avant de demander à ce dernier d’accéder au document
désiré. Le serveur relais va chercher le document et le renvoie sous sa
propre adresse, tandis que celle du site verouillé n’apparaît nulle
part. 
Il existe des serveurs officiels comme anonymizer.com, réputés mais
d’autant plus faciles à bloquer qu’ils sont connus. Il reste assez facile
de mettre sur pied des serveurs d’anonymat, et de nombreuses uni-
versités en disposent, plus ou moins discrètement.

La Grande Muraille se fissure
Les autorités chinoises
abandonneraient-elles
leurs ambitions
orwelliennes ?

PÉKIN
de notre correspondant

Le cybercafé est situé au-delà de
la lourde enceinte qui corsète Xian,
l’ancienne cité impériale, un des
joyaux archéologiques de la pro-
vince du Shaanxi. Mitoyenne avec
l’établissement, une caserne de l’Ar-
mée populaire de libération déverse
sur le trottoir son flot de soldats
sanglés dans des uniformes vert
olive. On croit rêver : les deux
mondes cohabitent dans la plus
parfaite indifférence. La soldatesque
et le cyberespace.

Est-ce si paradoxal ? C’est que les
jeunes étudiants penchés sur leur
console sont plutôt sages : ils
consultent des sites d’informations
sur les études à l’étranger ou les
procédures de visa. Aucun ne
s’aventure sur les sites sulfureux.
D’ailleurs, la plupart ne sont pas ac-
cessibles : ce sont ceux d’Amnesty
International, d’Human Rights in
China, de Wei Jingsheng (le célèbre
dissident banni). Mais le cordon sa-
nitaire déroulé par la cyberpolice
politique est plein de brèches. Sans
l’ombre d’une difficulté, on peut se
connecter au site de la Fondation
Laogai (« système concentration-
naire », en chinois) d’Harry Wu, un
Américain d’origine chinoise, ou
aux pages du dalaï-lama.

Comment mieux illustrer les am-
biguïtés de la censure politique sur
Internet en Chine ? Que ces sites
soient accessibles ne relève pas d’un

accident ou de l’incompétence des
censeurs. La banale vérité est que
ces derniers semblent avoir renoncé
à leurs ambitions orwelliennes. Tout
en cherchant à limiter les dégâts,
Pékin a assoupli sa traque para-
noïaque du « germe nocif ».

En amont, l’effort de blocage des
sites manque singulièrement de
constance. En aval, le contrôle des
internautes est plutôt lâche. Il suffit
d’observer le laxisme de la surveil-
lance des cybercafés. Officiellement,
les clients sont tenus de remplir un
formulaire d’identification – une
contrainte bureaucratique visant à
les dissuader de s’égarer. Or la règle
est rarement appliquée. Tout au
plus le gérant du café déconseille-t-
il verbalement − quand il y pense −
de s’aventurer sur les trois types de
sites proscrits : pornographiques,
taïwanais et antigouvernementaux.
Une fois l’avis énoncé, il se re-
tranche derrière son comptoir et ne
joue guère au commissaire 

politique. Avant d’en arriver à cette
attitude relativement souple, les au-
torités chinoises ont longtemps ter-
giversé.

Dans cet empire qui s’est histo-
riquement constitué en érigeant
une Grande Muraille pour se proté-
ger des « barbares », Internet pose

un défi sans précédent. Pour la pre-
mière fois dans son histoire, la
Chine accepte de perdre la maîtrise
de ses frontières. L’ambition initiale
était certes de mettre au point un
dispositif intranet sino-chinois, une
sorte de « Grand Firewall » de
Chine. Telle est la mission des deux

réseaux C-net et China Multimedia
Network. Mais l’attrait du Réseau
devient si puissant au sein de la di-
rection chinoise − qui cherche de
nouveaux gisements de croissance −
que les tenants de l’autarcie
semblent sur la défensive. Avec la
bénédiction des autorités, qui ren-

forcent les infrastructures, le
nombre d’internautes chinois est
passé de 600 000 fin 1997 à 2 mil-
lions aujourd’hui. Il devrait franchir
la barre des 5 millions en l’an 2000
(certaines sources avancent le
chiffre de 9 millions). 

La tentation répressive n’a, bien
sûr, pas disparu. Les autorités ont
condamné, fin 1998, à deux ans de
prison un ingénieur en informatique
de Shanghaï qui avait fourni 30 000
adresses à une revue contestataire
basée aux Etats-Unis. Les censeurs
s’illustrent particulièrement à l’oc-
casion des commémorations sen-
sibles : à la veille du dixième anni-
versaire de Tiananmen, les autorités
ont fermé 278 cybercafés de Shang-
haï sur 2 000 − au motif qu’ils
n’avaient pas d’agrément officiel −
et demandé au prestataire de ser-
vices Sohu de fermer une dizaine de
jours son forum de discussion. Mais
ces raidissements sont en général
temporaires, et les réalités écono-
miques reprennent vite le dessus. Le
gouvernement s’est fait une raison :
il devra vivre avec l’hétérodoxie
électronique. Spectacle pénible
mais toléré d’autant plus facilement
qu’il n’est politiquement pas aussi
déstabilisateur que la vieille garde
l’avait initialement redouté.

Frédéric Bobin
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Chaque demande d’in-
demnisation sera exa-
minée par des experts
mandatés par l’assu-
reur, qui détermineront

les causes du sinistre. « Si l’entre-
prise n’a rien fait, on est à la limite
d’un cas de sinistre frauduleux. Et
nous nous attendons à une pointe
importante de fraude à l’assurance,
avertit Jean-Marc Lamère. La solu-
tion aurait été de mutualiser les
dommages causés par le passage à
l’an 2000 : au-dessous d’un certain
seuil, et si le préjudice est tolérable,
que chacun assume ses dommages,
au lieu de se retourner systémati-
quement vers ses fournisseurs et as-
sureurs. » Une solution qui aurait
profité aux assureurs, aux dépens
des entreprises les moins prépa-
rées à faire face au bogue, des PME
et sociétés économiquement
faibles. Le gouvernement a préféré
ne pas légiférer et laisser aux juges
l’application au cas par cas d’un ar-
senal juridique jugé suffisant.

Eric Nunes

LES COMPAGNIES
d’assurances ont me-
né, depuis 1998, une
campagne de sensibili-
sation au bogue de
l’an 2000 auprès des
entreprises. Près de
3 millions d’exem-
plaires d’une plaquette
du Centre de docu-
mentation et d’infor-
mation de l’assurance
(CDIA) ont été diffu-
sés, suivis cette année
d’un guide pratique
exposant les mesures
de prévention et de
protection que devraient engager
les PME.
Elles ont depuis lors adopté une
position commune : le bogue n’est
pas un aléa, dans la mesure où le
passage à l’an 2000 est un fait
connu depuis longtemps ; or un
risque ne relève de l’assurance que
lorsque sa réalisation est aléatoire.
Pour Jean-Marc Lamère, directeur
à la Fédération française des socié-
tés d’assurances, « la FFSA a fait un
effort considérable en matière de
prévention et de protection. Nous
n’indemniserons pas les entreprises
qui n’ont pas engagé les moyens né-
cessaires pour faire face au sinistre
de l’an 2000. Garantir un sinistre
certain, c’est faire du crédit, et ce
n’est pas notre métier ». Les entre-
prises sont prévenues : le préalable
à toute indemnisation, même par-
tielle, est la mise en place d’actions
préventives.

LA TECHNIQUE

Un rapport préconise 
de remplacer
la radiologie classique 
dans les hôpitaux 
par l’IRM

LES PROFESSEURS André
Bonnin, chef du service de radio-
logie de l’hôpital Cochin (Paris),
et Jean-François Lacronique, pré-
sident de l’Office de protection
contre les rayonnements ioni-
sants, dans leur rapport sur « l’ir-
radiation médicale des patients »,
remis le 16 juin au secrétaire
d’Etat à la santé, Bernard Kouch-
ner, ont abouti à des conclusions
pour le moins inquiétantes : « Les
apparei ls de radiologie qui
équipent les cliniques et les hôpi-
taux français sont souvent obso-
lètes, exposant les malades à des
doses de radiation excessives. »

Parmi les mesures proposées
pour renforcer la radioprotection
des patients, les auteurs pré-
conisent de remplacer les exa-

mens radiologiques par des
séances d’imagerie par résonance
magnétique (IRM).

Apparue il y a une quinzaine
d’années dans le milieu hospita-
lier, cette technique possède de
nombreux avantages. Comme
elle n’utilise aucun rayonnement
ionisant, contrairement à la ra-
diologie, elle est inoffensive et,
en outre, indolore. De plus, c’est
la technique d’imagerie anato-
mique la plus performante, puis-
qu’el le permet d’obtenir des
coupes dans les trois dimensions
de l’espace. « Le nombre impor-
tant de paramètres mesurés par
l’IRM est aussi un avantage dans la

mesure où une même pathologie
peut être vue avec plusieurs types
de contrastes, permettant ainsi
une meilleure caractérisation tis-
sulaire. Au niveau du cerveau, par
exemple, aucune autre méthode ne

permet de mieux distinguer la ma-
tière grise de la matière blanche »,
explique Jacques Bittoun, profes-
seur au Centre interétablisse-
ments de résonance magnétique
de l’hôpital de Bicêtre (Val-de-
Marne).

L’IRM est de plus en plus utili-
sée pour suivre le fonctionne-
ment des organismes. Si l’obser-
vation du cerveau et celle des
articulations représentent res-
pectivement 70 % et 20 % de son
utilisation, on recourt désormais
à cette technique pour surveiller
l’activité cardiaque. 

Des chercheurs français
viennent de mettre au point une

nouvelle méthode d’imagerie des
poumons par résonance magné-
tique avec de l’hélium polarisé.
Une découverte qui pourrait per-
mettre d’identifier de façon pré-
coce des pathologies pulmo-
naires comme l’asthme. 

L’IRM est également devenu
un précieux assistant pour les
chirurgiens. Aux Etats-Unis, les
problèmes de claustrophobie et
d’obésité de certains patients ont
conduit à la conception d’appa-
reils plus vastes, permettant de
pratiquer des interventions
chirurgicales – comme l’ablation
de tumeurs – avec un contrôle en
temps réel.

Autant de raisons de penser
que l’IRM occupera bientôt une
place de choix dans l’arsenal 
médical français. Pourtant, en
raison d’un coût jugé trop élevé
(environ 10 millions de francs
– 1,5 million d’euros – l’unité), le
ministère de la santé n’autorise
qu’exceptionnellement l’installa-
tion d’imageurs par résonance
magnétique.

Avec seulement 150 appareils
sur tout le territoire, la France
n’arrive qu’au huitième rang 
européen en termes d’équipe-
ment.

St. M.

L’image en résonnant
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Les assurances 
estiment que
l’indemnisation
d’une catastrophe 
prévisible n’est
pas de leur ressort

Clauses suspensives La parole est à vous
CHAQUE SEMAINE, Jean-Fran-
çois Colonna, coauteur du Bug
de l’an 2000, chez Flammarion,
répond aux questions des lec-
teurs du « Monde interactif ».

« Les micro-ordinateurs à usage
personnel sont-ils menacés par
le bogue ? » (Mireille Géraud,
Grenoble)
I l est essentie l de bien
comprendre qu’un ordinateur
(qu’il soit personnel ou supercal-
culateur...) ne se limite pas à une
RTC (horloge temps réel) ou à un
BIOS (puce de gestion des en-
trées et sorties). Il est en fait
const i tué d’un très grand
nombre d’entités coopérantes
(depuis les composants jus-
qu’aux applications utilisateurs)
qui dialoguent entre elles. Il ne

suffit donc pas que l’une d’elles
soit prête pour que l’ensemble le
soit. A titre d’exemple, la RTC et
le BIOS peuvent être compa-
tibles, alors que l’utilisateur a
réalisé des feuilles de calcul dans
lesquelles des années figurent
explicitement sur deux chiffres.
Il convient de noter aussi que
deux entités peuvent être
compatibles prises séparément
l’une de l’autre, et ne plus l’être
lorsqu’elles sont réunies. Malgré
cela, il faut remarquer qu’au ni-
veau d’applications de type trai-
tement de texte, navigat ion 
Internet ou jeu, les dysfonc-
tionnements de la date n’ont en
général que peu d’ impact . 
N’oublions pas, enfin, qu’un or-
dinateur n’est pas autonome et 
dépend, pour qu’il puisse fonc-
tionner, d’un certain nombre de
fournitures... 

« Les consoles de jeu risquent-
elles de cesser de fonctionner ? »
(Kevin B., Nantes)
A priori, les consoles de jeu, si
elles ont été conçues « propre-
ment », ne devraient pas à avoir
à souffrir du bogue. Maintenant,
d’une part, il est bien connu que
certains concepteurs font de
« pourquoi faire simple lorsque
l’on peut faire compliqué » leur
devise, et, d’autre part, des utili-
sations en réseau ou encore des
jeux sous l icence pourraient
faire apparaître des anomalies
très certainement mineures.
a bogue2000@lemonde.fr

Le tour du bogue 
G8 
Les sept pays les plus industrialisés et la Russie ont annoncé le 20 juin,
lors du sommet de Cologne, la tenue d’une conférence sur le bogue de
l’an 2000.
« Il est de plus en plus important, à mesure que la date approche, que les
organismes responsables adoptent des plans de réponses d’urgence afin
de faire face aux pannes de systèmes informatiques », ont déclaré 
les dirigeants du G8. La date de la tenue de la conférence n’a pas été 
précisée. 

Brigade anti-bogue 
André Santini, député et maire d’Issy-les-Moulineaux, a mis en place
sur sa ville une « brigade anti-bogue » chargée d’anticiper tous les
problèmes liés au bogue de l’an 2000. « Les opérateurs tels que EDF-
GDF, France Télécom ou La Poste seront interrogés sur le sujet », annon-
çait André Santini au début de l’année.
Récemment, un gymnase et un hospice alimentés par un groupe élec-
trogène ont été réquisitionnés afin de pouvoir accueillir une partie de
la population en cas de panne de courant électrique. Pourtant, EDF 
assure qu’aucune difficulté n’est à craindre. 

Férié 
Afin de sensibiliser la représentation nationale, André Santini et Pierre
Lellouche, député de Paris, ont décidé de constituer un groupe
d’études informel à l’Assemblé nationale. La première initiative du
groupe sera de déposer une proposition de loi instituant le 31 dé-
cembre 1999 comme jour férié.
Cela pourrait permettre aux informaticiens d’effectuer les sauve-
gardes et les derniers tests nécessaires pour assurer dans de meilleures
conditions le passage à l’an 2000.

Liberté 
Les prisonniers de droit commun norvégiens du comté de Vestfold
pourraient être libérés à l’occasion du passage à l’an 2000. Les gar-
diens de prison craignent en effet une panne de leurs systèmes infor-
matiques lors du passage à la nouvelle année, dans la mesure où la
compagnie qui alimente la région en électricité ne peut pas garantir
l’approvisionnement le jour J, en raison du bogue de l’an 2000.
« De nombreux prisonniers seront probablement libérés, ceux qui se
trouvent en quartier de haute sécurité seront transférés dans des régions
plus sûres », explique Terje Weber, directeur adjoint responsable des
prisons.
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LA TECHNIQUE

Au Danemark,
une technique permet
de sauter cette étape
fastidieuse, ouvrant
la voie au cinéma
en trois dimensions

ET SI on se faisait une toile ? L’ex-
pression pourrait bien passer de
mode avec les perspectives que
laisse entrevoir l’application de l’ho-
lographie au cinéma. Au Danemark,
un groupe de chercheurs a, en effet,
permis à ces images en relief qui
ornent les cartes bancaires de s’af-
franchir de la fastidieuse étape du
développement.

L’holographie est une technique
imaginée en 1948, avant d’être
concrétisée dans les années 60, après
l’apparition du laser. En éclairant un
objet à l’aide d’une paire de fais-
ceaux provenant d’une même
source, on peut obtenir une image
sur une plaque photographique. Dé-
veloppée, puis éclairée à son tour,
celle-ci projette une image en relief
de l’objet. L’hologramme est obtenu
par interférences entre le premier
faisceau, qui éclaire directement la
plaque photographique, et le se-
cond, qui vient se réfléchir sur l’objet
avant de frapper la plaque. 

En janvier, une firme américaine,

Zebra Imaging, avait réussi à se dé-
barrasser de l’objet de départ, le
remplaçant par un modèle informa-
tique dont les données pilotent le se-
cond laser. Une étape vers la réalisa-
tion d’images de synthèse en relief
qui se heurtait toujours à la durée

imposée par le développement
chimique de la plaque photogra-
phique (« Le Monde interactif » du
13 janvier). Cette fois, les chercheurs
du Laboratoire national de Riso (Da-
nemark) semblent avoir trouvé une
piste. Ils s’affirment capables de pro-
duire un hologramme en cinq mil-
liardièmes de seconde, et ce, à raison
de 20 images en relief par seconde,
une cadence liée à la fréquence des
impulsions du laser utilisé. Encore
un petit pas à franchir, et ce sont des
séquences à 24 images par seconde
– comme au cinéma – qui seront en-
visageables, dans un délai que
M. Ramanujan, le responsable de
l’équipe, estime à quinze ou vingt
ans.

Les chercheurs utilisent des films
polymères en lieu et place des

plaques photographiques. Pour des
raisons encore mal expliquées, les fi-
gures d’interférences liées à l’objet
créent un relief sur le film polymère
qui donne naissance à un réseau de
diffraction. Le réseau peut être ins-
tantanément éclairé par une source
de lumière auxiliaire pour projeter
l’image de l’objet de départ sur une
plaque de verre. Si l’objet tourne
pendant qu’il est illuminé, l’observa-
teur le verra immédiatement.

Cette technique pourra également
s’appliquer à l’observation d’organes
pendant une opération chirurgicale,
à la réalisation de mémoires op-
tiques pour ordinateurs ou, plus
simplement, à la production d’holo-
grammes en grande quantité.

D. D.

Les hologrammes
ne se développent plus

Partenariats
SIGNUM Technologies a élaboré
Suresign, un logiciel qui permet
aux propriétaires des droits sur
une image ou sur un fichier sonore
d’assurer le marquage de leur
œuvre et de pouvoir en suivre la
trace. L’Agence France-Presse, la
BBC ou le British Museum uti-
lisent déjà cet outil pour protéger
leurs images sur la Toile. Moins
convaincant que Veridata, Sure-
sign ne peut pas, en effet, empê-
cher un internaute de télécharger
une photographie ni de la diffuser
frauduleusement, à la différence
d’autres logiciels qui, eux, dété-
riorent la qualité de l’image en cas
de copie ou de téléchargement. De
plus, les prochaines normes de
compression comme JPEG 2000
ou MPEG 4 incluront elles aussi
une fonction de marquage dès
l’origine de la création d’un docu-
ment. « Nous ne voulions pas d’un
tel système, précise Graham Shaw.
Nos clients souhaitent juste que
leurs images soient identifiées et
qu’ils puissent, le cas échéant, prou-
ver leurs droits de propriété. » 

Un logiciel
pour protéger
les droits d’auteur 
et garantir 
l’authenticité
des documents
numériques 

ON CONNAÎT les fakes, ces pho-
tomontages plus ou moins gros-
siers de personnages célèbres réa-
lisés par des adeptes du scanner et
de la retouche numérique. Pour
prévenir ces abus, ainsi que les
risques liés au respect des droits
d’auteur, les techniques de mar-
quage numérique − appelées wa-
termarking – se sont multipliées
au fil des ans.

Leur principe consiste à insérer à
l’intérieur d’un fichier numérique
des informations permanentes, in-
visibles pour l’homme et sans
conséquences sur la qualité du do-
cument. Une sorte de stéganogra-
phie moderne, qui permet aux uti-
lisateurs de contrôler la
provenance d’un fichier. Elle offre
la possibilité d’insérer un mar-
quage presque inviolable dont
l’identification est aisée.

Le marché du marquage des do-
cuments numériques est en plein
essor, sous l’effet d’Internet. Des
industriels comme IBM, NEC, So-
ny ou Fuji proposent déjà des so-
lutions techniques (« Le Monde in-
teractif » du 24 février). A côté de
ces géants, Signum Technologies
va tenter de se faire une place au
soleil avec son logiciel Veridata.

Cet outil permet d’authentifier
les fichiers numériques originaux
et de mettre en évidence toute
tentative de falsification. Fonc-
tionnant à partir de n’importe quel

logiciel de retouche d’images, il
s’utilise comme un module addi-
tionnel (plug-in). Une fois l’image
ouverte, il suffit d’activer la fonc-
tion Veridata pour contrôler que le
document n’a subi aucune modifi-
cation. Si tel n’est pas le cas, les
zones retouchées sont mises en
évidence et clairement identifiées.
Dans le cas d’un chèque, par
exemple, ou d’un document finan-
cier, le logiciel peut aussi calculer
la valeur de tous les éléments nu-
mériques. A chaque réouverture, il
vérifie que cette valeur d’origine
est toujours la même pour garantir
l’authenticité du document. Veri-
data utilise une clé de cryptage al-
lant de 32 à 120 bits. Il résiste au
détourage et à de forts taux de
compression comme ceux utilisés
par la norme JPEG.

Les premiers essais ont été ef-
fectués dans le milieu hospitalier, à
Hammersmith, en Angleterre.
« Ces tests ont montré que notre sys-
tème de marquage n’altérait en au-
cune façon la qualité des images,
ajoute Graham Shaw, directeur de
Signum. Maintenant, nous sommes
à la recherche de partenaires qui
souhaiteraient intégrer notre sys-
tème dans leur processus d’utilisa-
tion des fichiers numériques. » Si-
gnum espère aussi convaincre la
police et la justice de l’utilité de
son produit. « Ce système va don-
ner une véritable valeur juridique
aux documents numérisés, com-
mente Graham Shaw. Aujourd’hui,
la justice ne prend pas en compte ce
type de documents à cause d’un
risque de trucage trop élevé. » Un
handicap sérieux quand on sait
que ces images offrent des avan-
tages de coût et un confort d’utili-
sation non négligeables. « Désor-
mais, il est possible de marquer des
images numériques d’empreintes
digitales ou de scènes de crime et de
s’assurer de leur parfaite authenti-
cité. Elles peuvent ensuite être utili-
sées sans le moindre doute dans le
cadre d’une enquête judiciaire. »

Guillaume Fraissard

Filigranes contre
fausses photos

Avec des électrodes
plantées dans son
cerveau, le rongeur
a pu manipuler 
un membre articulé

Un rat bionique
contrôle un bras robot

L’HOMME BIONIQUE pourrait
bientôt devenir réalité, grâce à une
équipe de chercheurs américains du
MCP Hahnemann School of Medi-
cine (Philadelphie) et de la Duke
University (Caroline du Nord). Le
groupe de John Chapin, qui publie
ses résultats dans la revue Nature
Neuroscience de juillet, est parvenu
à brancher directement sur le cer-
veau de rats un bras à commande
électrique que les rongeurs arrivent
aisément à manipuler. Selon John
Chapin, « ces résultats sont très en-
courageants en vue d’une éventuelle
restauration des mouvements par de
nouvelles prothèses pour des per-
sonnes paralysées ou amputées ».

Les chercheurs ont tout d’abord
entraîné six rats à appuyer sur un
levier, lequel commandait un bras
robotisé qui, tournant sur un axe,
apportait à boire aux animaux. Pen-
dant cet apprentissage, une batterie
de micro-électrodes sophistiquées
enregistrait l’activité individuelle de
plusieurs douzaines de neurones du
cortex et du thalamus. Il s’agissait
d’identifier les cellules correspon-
dant à la pensée d’un mouvement,
différentes de celles utilisées lors de
la réalisation dudit mouvement.
Ainsi, 32 neurones, qui s’activent
avant même la pression sur le le-
vier, ont été localisés. Les cher-
cheurs ont pu, par l’intermédiaire
d’un réseau neuronal artificiel, tra-
duire en une commande informa-
tique, et en temps réel, un message
biochimique spécifique, correspon-
dant à l’activité de toute une popu-
lation neuronale. 

Poursuivant leur opération, les
scientifiques ont subordonné le
contrôle du bras, non plus à la pres-
sion du levier, mais directement à
ce message cérébral. Ils ont alors
constaté que quatre des six rats
continuaient à commander norma-

lement le bras robot et se passaient
même, au fil du temps, d’appuyer
sur le levier. Comme si ces cobayes
bioniques avaient compris que leur
pensée était suffisante. Avant de
passer à l’homme, de grandes
étapes restent à franchir. Les pro-
chains tests devraient s’effectuer
sur des animaux au cerveau plus

complexe. Plusieurs singes sont dé-
jà à l’entraînement. « Le déplace-
ment d’un bras robotique sur un arc
de cercle est différent de ce que pour-
rait être le mouvement d’une pro-
thèse dans trois dimensions », pré-
vient John Chapin, qui précise
qu’« en temps normal, le délai de
réaction entre la commande par le
cerveau et l’effet sur un membre bio-
logique est de quelques centaines de
millisecondes. Le réseau neuronal ar-
tificiel prend directement ses ordres
dans les centres moteurs cérébraux.
La réponse transmise à une prothèse
est donc encore plus rapide, presque
instantanée. » Penser à un mouve-
ment et le faire immédiatement de-
vrait créer, à son sens, « des situa-
tions intéressantes », pour ne pas
dire cocasses.

L’une des prouesses de cette ex-
périence fut de surveiller l’activité
d’une même population de neu-
rones pendant plusieurs semaines.
C’est cette contrainte qui freine le
développement d’un système desti-
né à l’homme. Actuellement, l’im-
plantation d’électrodes détériore la
fidélité de l’enregistrement avec le
temps. Une autre méthode invasive,
qui utilise des cônes en verre (Le
Monde du 17 octobre 1998), ayant
permis à des paraplégiques de
commander le déplacement d’un
curseur sur un écran d’ordinateur
pourrait peut-être faire l’affaire
dans l’avenir. « Mieux sans doute
qu’un électro-encéphalogramme ou
qu’un électromyogramme (relatif aux
muscles), plus éloignés des neurones
cérébraux, qui offrent un degré de
contrôle forcément plus limité », ana-
lyse Eberhard Fetz, du département
de physiologie de l’université de
l’Etat de Washington, dans un ar-
ticle de commentaire. L’idéal serait
tout de même une méthode non in-
vasive très performante.

Pour John Chapin et son équipe,
« les problèmes à résoudre ne sont
pas insurmontables ». Ils parient
principalement sur la possibilité
surprenante d’une même popu-
lation de neurones à formuler 
plusieurs messages différents. Le
contrôle d’un membre bionique
pourra donc sans doute se faire un
jour, mais au prix, dans tous les
cas, d’une longue phase d’appren-
tissage.

Guy Aklé 

Dans les labos
L’homme ne succombe plus aux coups de foudre
Selon une étude récente, les hommes sont frappés par la foudre quatre
fois plus souvent que les femmes. Ce constat a été établi à partir de sta-
tistiques relevées entre 1959 et 1994 aux Etats-Unis. Sur l’ensemble des
personnes touchées par un éclair, les hommes représentent 82 % des
blessés et 84 % des morts. Les raisons d’un tel phénomène sont encore
inconnues, mais les hommes peuvent se rassurer car le nombre de
décès dus à la foudre ne cesse de diminuer depuis trente-cinq ans.

Frissons de terre
Kyle Rollins et Scott Ashford, deux chercheurs américains, ont réalisé à
l’aide d’explosifs, des tremblements de terre miniatures dans la baie de
San Francisco, afin d’en constater les effets sur les bâtiments, les mai-
sons et les ponts situés sur des sols sablonneux et instables. Ces expé-
riences ont pour but de simuler un phénomène géologique appelé li-
quéfaction, lequel transforme le sol en boue sous l’augmentation de la
pression de l’eau. Les résultats de ces recherches doivent aider les ingé-
nieurs du bâtiment à construire des fondations sûres et résistantes dans
les sols liquéfiables.

La matière disséquée
La division des matériaux de l’Office national d’études et de recherches
aérospatiales (Onera), l’unité de recherche de l’université d’Orsay-Paris-
Sud, et la Cameca – un fabricant d’instruments de laboratoire – ont mis
au point une microsonde ionique. Ce microscope permet d’identifier la
composition atomique d’un matériau. Le principe en est simple : bom-
barder une petite partie de la matière à analyser au moyen d’un canon à
ions afin de la pulvériser en atomes. Ces derniers sont alors récupérés
par des champs électriques, qui les transmettent à un spectromètre de
masse pour être analysés. Le Nanosims 50, tel qu’il est surnommé,
pourrait trouver des applications en géologie, en biologie et dans la mi-
croélectronique.

Cinq atomes suffisent
Des chercheurs des Bell labs viennent de montrer que la miniaturisa-
tion des puces électroniques peut encore progresser. Ils rapportent
dans la revue scientifique internationale Nature que cinq atomes
d’épaisseur suffiraient à la construction d’une couche isolante de
dioxyde de silicium nécessaire au bon fonctionnement des composants
électroniques. Cette découverte laisse penser aux industriels qu’ils ont
encore la possibilité de réduire la taille de leurs puces pendant dix à
douze ans, au lieu des six années estimées jusque-là.

Les sites scientifiques
et technologiques à visiter

De gauche à droite : embryons 
de poulet, de chien, d’humain
et de lézard présentés 
sur le site de l’Exploratorium

volcano.ipgp.jussieu.fr
6,7 sur l’échelle de Richter ! Le tremblement de
terre qui a frappé la région de Puebla, au
Mexique, le 15 juin, a été suivi de près par des
chercheurs français. Le département de sismolo-
gie de l’Institut de physique du globe de Paris
(IPGP) en garde une trace sur son site. Grâce à un
réseau mondial fort de 25 stations sismiques doté
d’un système d’enregistrement digital à large
bande, l’IPGP étudie la structure interne de la
Terre et les mécanismes à l’origine des tremble-
ments. Le visiteur peut accéder aux enregistre-
ments des dix derniers grands séismes.

www.snarg.net
Ça crépite, ça scintille, ça s’agite dans tous les
sens. Le tout sur fond de musique New Age : tel
est le monde de snarg.net. A chaque clic de souris,
une nouvelle créature prend vie devant les yeux
de l’internaute sidéré, les images se superposent,
la musique se fait, rythme ou bruissement sidéral.
Le visiteur curieux est pris au piège d’un monde
peuplé de bizarreries sorties tout droit de la 
féconde imagination d’artistes de la Toile.

www.irit.fr
Créé en 1986 par le ministère de la culture et de la
francophonie, le groupe Analyse des médias et in-
teraction de l’Institut de recherche en informa-
tique de Toulouse (IRIT) est spécialisé dans la
conception de techniques d’analyse automatique
des médias d’images et de sons, et d’interfaces vi-
suelles pour l’analyse et l’annotation des docu-
ments audiovisuels. Les internautes pourront par
exemple se familiariser avec les techniques de mi-
crosegmentation automatique des plans par re-
connaissance des mouvements de caméra ou ap-
prendre à utiliser un logiciel d’aide à la saisie de
scripts et de notes textuelles.

zone51.com
Zone 51 en référence au nom d’une base militaire
américaine du Nevada dont la légende dit qu’elle
recenserait des informations sur les extrater-
restres. Le serveur de ce collectif de la région pari-

sienne qui souffle sa première bougie d’existence,
héberge treize sites français consacrés à l’actualité
de la musique alternative et électronique. Labels,
groupes, fanzines... L’internaute pourra non seu-
lement écouter et télécharger les dernières créa-
tions de quelques DJ de la Toile, mais également
découvrir des travaux aux frontières de la mu-
sique et de l’image ou encore connaître les dates
et adresses électroniques des concerts de la scène
cyber. 

www.exploratorium.edu
Fondé il y a tout juste trente ans par le physicien
Frank Oppenheimer, l’Exploratorium de San Fran-
cisco est un musée consacré aux sciences qui s’est
toujours singularisé par sa volonté de rendre les
sciences accessibles au plus grand nombre, à
commencer par les enfants. Jusque-là réservé à un
public anglophone, le site du musée californien
vient d’ouvrir une section multilingue. Les franco-
phones peuvent ainsi découvrir les lois de l’op-
tique à travers des ateliers pratiques qui recréent
et déjouent des tours de magie reposant sur des
phénomènes d’illusion d’optique. 

Une sélection de Stéphane Mandard
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bundle something into ...) : il a une
connotation de d•sordre, de n'importe
quoi, ou, plus justement, de n'importe
comment.

L'anglais comprendra donc rapi-
dement qu'un bundle est un faux ca-
deau.D'une part, la marchandise ain-
si « bundl•e » n'est peut-–tre pas de

premĩ re frašcheur, et,
d'autre part, ce n'est
pas vraiment un 
cadeau.

Car dans le droit de la
consommation fran-
Øais, un bundle n'est
pas tout “ fait l•gal. Il
s'agit d'une forme de
vente forc•e contre la-
quelle le consomma-
teur patient ou chica-
nier pourra sans doute
gagner un proc˜s. En

effet, le fabricant qui propose un ma-
t•riel avec des logiciels en bundle n'a
probablement pas vol• ces derniers
en douce. Il a dž les payer, m–me “ vil
prix, au producteur de ces pro-
grammes. Est-il vraiment raisonnable
de pousser la cr•dulit• jusqu'“ croire
qu'il n'a pas r•percut• ce cožt dans
son prix ? D˜s lors, le droit franØais
permet au client d'exiger que lui soit
propos• le m–me mat•riel sans le sur-
cožt li• au logiciel qu'on lui impose. 

Traductions pratiques, et polies, du
mot bundle : « gentille arnaque »,
« attrape-couillon... ». 

Cl•o (Canal +)

« Il y a des super-jeuxen bundle
avec la nouvelle carte 3DFX »

BUNDLE d•signe un proc•d•
commercial consistant “ proposer, en
apparence gratuitement, un ou plu-
sieurs logiciels avec du mat•riel, que ce
soit un ordinateur complet ou un ac-
cessoire p•riph•rique.
C'est une forme de ma-
riage entre le software
et le hardware (le logi-
ciel et le mat•riel), de
plus en plus commune
mais qu'un tribunal
pourrait bien requali-
®er plutþt en viol qu'en
mariage. CD-ROM en-
cyclop•diques que l'on
trouve dans la bošte
d'un micro-ordinateur
tout neuf, jeux livr•s
avec une carte graphique, pro-
grammes de musique fournis avec une
carte-son, le proc•d• s'est r•pandu
dans la deuxi˜me moiti• des an-
n•es 90, et avec lui ce mot apparem-
ment anglais.

En fait, le terme, d'origine certes ger-
manique, n'est pas anglais mais hollan-
dais. Le hollandais, ou dutch, est la
langue la plus proche de celle des
Francs. En anglais, il y a bien to bind,
« lier », et son lien avec bundle est
certes simple “ saisir, mais le mot a tra-
vers• la mer du Nord au quatorzĩ me
sĩ cle. Bundle peut signi®er « fagot » ( a
bundle of sticks, « un fagot de
branches ») mais aussi « fourrer » ( to

Dico
INCONNU AU BATAILLON. Même les dictionnaires d’informatique, de
mots de la cyberculture et autres « mots anglais du français » nous
jouent les trois singes de la sagesse. Pourtant, ouvrez l’un des innom-
brables magazines spécialisés et voyez prospérer l’expression. Une 
suggestion : que le mot commence par rentrer dans un dictionnaire de 
droit pénal.

Tendance
EN PLEINE EXPANSION. Le mot franchira tout fiérot le cap du troi-
sième millénaire et le bogue de l’an 2000 a peu de chances de l’estourbir.
Il n’y a pas de mot français concurrent, sauf à considérer que package est
français. Suite est déjà pris, ensemble est trop vague, paquet fait ridicule,
vente li•e en douce est un peu trop descriptif.

Sabir cyber 

Bundle 

Dans les rayons
Le franØais sur le bout de la langue
Une merveille pour tous les amoureux de la langue française : sept dic-
tionnaires historiques réunis sur un seul disque. On y consulte là, en tex-
te intégral, quelques ouvrages quasiment introuvables par ailleurs : le
Glossaire de La Curne de Sainte-Paye (XIIIe siècle, en ancien français) ; le
Dictionnaire de Furetière (XVIIe siècle) ; le Dictionnaire de l’Académie
française, édition de 1762, le Littré, auxquels viennent s’ajouter le très
rabelaisien dictionnaire des Curiosités françaises d’Oudin, le précieux
Dictionnaire des synonymes de Guizot – un vrai bonheur – et enfin le
Dictionnaire philosophique de Voltaire et compléments. Avec un outil
de recherche qui permet, pour chaque mot, de retrouver sa définition
dans l’ensemble des ouvrages.
a L'Atelier historique de la langue franØaise (Redon). Pour Mac et PC.
1 380 F (210 ¨ ). En vente uniquement par correspondance : Redon, 1 rue
Gustave-Maroux, 26740 Marsanne. T•l. : 04-75-90-25-30.
a www.dictionnaires-france.com

Comme “ la maison
Le logiciel est connu : grâce à des outils de dessins sophistiqués et très
performants, FloorPlan permet de réaliser des plans d’habitations dé-
taillés. Mais dans sa nouvelle version, il intègre la technologie de rendu
3D Lightworks, laquelle offre la visualisation en trois dimensions de la
création, et ce de façon presque aussi nette qu’une photographie. Autre
possibilité : une visite virtuelle en trois dimensions là encore, en temps
réel, avec ambiances lumineuses restituées. Enfin, dans cette nouvelle
mouture, FloorPlan est livré avec Jardins et Jardinage, qui permet de 
visualiser l’évolution de son jardin selon les heures, les saisons, 
l’exposition. 
a FloorPlan 3D Residences (IMSI). Pour PC seulement. 599 F (91 ¨ ).

Derni˜res parutions
a F-Info 99 (Euro-Info). – Pratique pour retrouver les coordonnées
postales et téléphoniques d’une personne ou d’une société sur l’en-
semble du territoire français. Ou bien encore, avec la fonction annuaire
inversé, pour retrouver un nom à partir d’un simple numéro. Comme
sur le Minitel ou sur Internet, en somme, mais sans le prix de la
connexion. Ni la mise à jour permanente. Pour PC, 400 F (61 ¨ ).
a Lands of Lore III (Electronic Arts). – Le troisième volet de ce grand
jeu de rôle, bien connu des amateurs de l’exercice, est arrivé. Dans la
peau de Cooper Legré, vous héritez du royaume de Gladstone, frappé
par une série de tragédies. Il vous faudra sauver votre âme et le
royaume. Pour PC, 349 F (53 ¨ ).

Au lendemain de la guerre
contre la Serbie, les wargames 
reviennent, glorieux 

DANS le monde des jeux, les simulations
guerrières – les wargames − constituent un genre
peu développé et quelque peu suspect en France,
mais reconnu aux Etats-Unis. Depuis l’invention
du Kriegspiel prussien au XIXe siècle, ils se sont
développés sous forme de jeux avec figurines, de
jeux de plateau et enfin de jeux informatiques.
En général austères, lourds et complexes, ils n’ont
longtemps intéressé que quelques passionnés.
Mais leur heure de gloire est venue en 1990 avec la
guerre du Golfe. Des parties simulant ce qu’allait
être l’opération « Tempête du désert » ont été
diffusées en direct par des télévisions américaines,
et le Pentagone lui-même a utilisé un jeu du
commerce pour tester ses plans.
Récemment, les wargames ont connu sur
micro-ordinateur plusieurs succès grand public
grâce à une présentation graphique agréable et à
une ergonomie simplifiée dont Opération Panzer
offre un bon exemple. Ces réussites
accompagnaient l’extraordinaire succès des jeux
de stratégie en temps réel (Red Alert, Starcraft
mais aussi la série Close Combat). Pour l’industrie
du jeu vidéo, le créneau est devenu stratégique au
point que, fin 1998, les sociétés les plus créatives
du secteur (SSI, Talonsoft, Avalon Hill) ont été
acquises par de grandes multinationales du jeu
comme Hasbro.
Les deux jeux qui manifestent actuellement le plus
de vitalité sur Internet sont Steel Panthers et The
Operational Art of War (SP et TOAW pour les
pratiquants). Portant tous deux sur la période
contemporaine (14-18 à nos jours), ils se
distinguent par les échelles utilisées. Steel
Panthers (SSI) est le plus tactique. Plus que de
guerres ou de grandes batailles, il s’agit ici de
participer à des opérations permettant de juger la
réalité sur le terrain : débarquer à Omaha Beach,
tomber dans une embuscade dans la jungle
vietnamienne, libérer le Koweït... Cette série de
jeux, existant depuis près de quatre ans déjà, est
l’une de celles ayant suscité le plus grand nombre
de scénarios (dépassant probablement le
classique qu’est Civilization).
Pour vivre l’actualité, on trouvera ainsi des

scénarios sur les opérations turques contre les
Kurdes, les combats au Zaïre, et bien sûr les
conflits de l’ex-Yougoslavie mêlant Serbes,
Croates, Bosniaques, contingent français, etc. Le
magazine spécialisé Cyber-Strat˜ge a même déjà
publié une série de scénarios sur les opérations
menées au Kosovo.
Plus stratégique, TOAW (Talonsoft) permet de
rejouer les principales phases de la seconde
guerre mondiale, et aussi tous les grands conflits
ayant suivi : Corée, Indochine et Vietnam, guerres
israélo-arabes, guerre du Golfe, etc.

Les événements récents ont suscité des scénarios
apportant un éclairage historique sur les Balkans,
depuis les guerres de 1912-1913 jusqu’à 1941-1944.
Une hypothétique invasion du Kosovo par
l’OTAN, qui n’aura jamais lieu, est proposée
depuis peu sur Internet ; et la publication d’un
ensemble de scénarios envisageant toutes les
extensions régionales possibles du conflit en cours
a été annoncée. D’autres guerres actuelles sont
également simulées : on peut ainsi étudier les
opérations en cours entre l’Erythrée et l’Ethiopie
aussi bien que les hostilités au Cachemire.
Rangé au rayon des jeux, on trouvera là de quoi
mieux comprendre l’Histoire et interpréter
l’actualité.

Francis Wasserman
a www.grognard.com
a www.thegamers.net
a www.wargamer.com

La tactique
des gens d'armes 

Dans les jeux vid•o,
le joueur tient
souvent le rþle
de Fabrice del
Dongo 
“ Waterloo.
Voici l'occasion
de prendre la place 
du mar•chal Ney.
Ici, The Operational
Art of War
(Talonsoft) 
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